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INTRODUCTION
Le fonds de Tintendance d'Alençon qui forme une des séries les plus considérables des Archives de TOrne, ne renferme aucun dossier antérieur au règne de Louis XV. (*clte lacune ne provient pas seulement, comme Ta dit M. Gravelle-Desulis, de l'exécution trop fidèle des lois de 1 792, 1 793,surladeslruction des titres féodaux, et des soustractions dont plus tard ce dépôt fut l'objet (i). Elle peut avoir aussi pour cause l'habitude qu'avaient les premiers intendants de considérer leurs archives comme ayant un caractère personnel, et de les cmporler avec eux lorsqu'ils changeaient de résidence. C'est ainsi que les minutes de la coirespondance de plusieurs intendants, conservées avec soin dans leurs familles, ont pu être léguées à la bibliothèque nationale où elles peuvent aujourd'hui être consultées (2). La disparition complète des archives du Bureau des finances d'Alen^'on, dont les recherches les plus actives et les plus suivies, n'ont pu faire découvrir jusqu'à ce jour le moindre vestige, rend celte lacune encore plus regrettable.
(1) Inventaire sommaire des Archives Je fOrne, scric ('.. ïiUr«>Juclion.
(2) Rcnscij^ncnicnt communique par M. LoopolJ Dclislc. — I.a Carres-
("est à quoi j'ai csssayé de suppléer, en attendant la grande publication que prépare M. de Boislisle, en accompagnant de notes, de pièces justificatives et d'une introduction historique, rédition des .Mémoires de M. de Pomereu, intendant, sur le duché dWIençon et sur le comté du Perche.
i:tablissl:ment de la c.ênkralitk d'alençon
On sait que dans le principe, les divers impôts ou aides étaient votés par les Etats généraux ou provinciaux, et que la répartition et la perception en étaient faites par des commissaires du roi, appelés généraux des finances et des aides et par des agents choisis par les Etals, portant le nom d'élus, qui leur resta môme après que ces fonctions eurent cessé d'être conférées par l'élection. Le perfectionnement du système des impositions lit augmenter le nombre des élus, limités d'abord à un ou deux
pondancc des Contrôleurs frcuèrauw piihlicc par }\. de lioislislc nous fait connaître qu'en i^iTU^, il existait un dépôt d archives assez important, dans une maison occupée à Alen(;on par les premiers intendants.
Lettre du 3 janvier \(^a): « Il se trouve icy. dans un mauvais («renier d'une maison de ville où ont demeuré M>L du I5oulay-l\uier et de Marie, quantité de papiers, parmi lesquels M. Le l'eron prétend qu'il y en a concernant la reformation des forests. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il s'y trouve quantité de titres de noblesse et de rej^istres de notaires, qui peuvent estrc de conséquence pour les familles. Si vous le trouviez à pmpos. je loucrois une chambre proche chez nous dans laquelle je les fcrois porter, et j'en ferois faire un inventaire par le lieutenant des eaux et f«»rests, afin de les fiiirc remettre en>uitc dans les lieux où ils devroient estre. »
par diocèse. Ce ne fut qu'en 1445 et 1452 que Charles Vil, lorsqu'il réorganisa l'administration du royaume, après l'expulsion des Anglais, fixa par ses ordonnances des 10 juin et 26 août, les sièges des élus dans tous les pays d'élection. Telle est l'origine des circonscriptions financières appelées élections.
Quant aux recettes générales ou Généralités, leur nombre, limité d'abord à quatre fut porté à seize par François 1% qui en 1643 érigea en cours souveraines les offices des conseillers généraux des finances et des aides. Rouen et Caen devinrent le siège d'une Généralité. Les trésoriers généraux furent établis par Henri II, et Henri III compléta cette organisation par rétablissement d'un Bureau des finances en chaque Généralité.
Louis XIII, au mois de novembre 1625, créa des Généralités et des Bureaux des finances dans les villes d'Agen, d'Alençon, d'Angers, de Chartres et de Troyes ; mais ces offices furent supprimés dès le mois de février suivant. Les raisons qui déterminèrent Richelieu à établir définitivement une Généralité et un Bureau des finances à Alençon en i636 sont ainsi exposées par le Mercure français.
*» Pour orner d'autant plus la province de Normandie, l'une des plus grandes et considérables du royaume, le Roy par son édict du mois de mav de l'an i036, v avait croc une Cjéneralitc et Bureau des finances en la ville d'Alençon, avec pareil nombre d'officiers, qu'es autres Bureaux et (îeneralitez de ce royaume. Cet edict ne fut vérifié en la cour de Parlement, chambre des Comptes et cour des Aydes de Rouen, qu'au mois de mars de cette année, et l'installation s'en est depuis ensuivie. La Normandie n'avoit auparavant que deux Généralilez, à scavoir Rouen et Caën ; et bien qu'en ce duché d'Alençon, qui a esté
un appcnnagc de fils de France, il y ait eu une chambre du Conseil, appelle Eschiquier, supprimée depuis par la réunion du duché à la couronne, comme il y a encore une chambre des Comptes pour le duché d'Alcnçon et comté de Bloys, dont jouit monseigneur le duc d'Orléans, frère unique du Roy, néantmoins Alcnçon respondoit pour les finances aux Ihrcsoriers généraux eslablis à Caën pour la Basse-Normandie, jusques à cette érection faite par Tedict susmentionné. »
Si cette création entrait évidemment dans les vues administratives de Richelieu, elle n'en fut pas moins considérée comme un expédient financier imaginé par lui pour se procurer l'argent nécessaire à ses grandes entreprises (i). La cour des Aides et la chambre des Comptes, comme on vient de le voir, avaient refusé d'abord d'enregistrer l'édit du mois de mai i636. Les autres édits bursaux qui avaient paru à la même époque avaient rencontré en Normandie la plus vive opposition appuyée par le Parlement.
« Louis XIII eut recours à un moyen violent; il annonça son voyage à Rouen ; il fit partir des gardes françaises et suisses, quelques régiments d'infanterie et douze ou quinze compagnies de cavalerie. La soumission fut aussi prompte que complète, tant ce voyage du souverain effraya les esprits. 11 fallut se résoudre à satisfaire le roi par la vérillcalion de ces édits dont le gouvernement espérait 24 millions (2). »
Les Ltals provinciaux, tenus à Rouen au mois de janvier iC38, n'en demandèrent pas moins « la révocati<jn et suppression du
(I) (h. de iJcaurcpairc. Cahicn: Jcs Etats Je yinmanJic, t. III, p. 226. 12) JtU, p. 227.
Bureau des finances d'Alençon (i) ». Mais celte réclamation arrivait trop tard. En môme temps, en effet, qu'il avait créé une Généralité à Alençon, Richelieu avait envoyé en cette ville un maître des requêtes, investi de pouvoirs illimités, pour Texécution de ses ordres, et la ville dWlençon avait eu une large part dans la distribution des mesures comminatoires destinées à étouffer toute velléité de résistance. Le 1 2 décembre i636, une compagnie de gens d'armes du cardinal fut envoyée à Alençon, sous la conduite du marquis de Coatquin. Ces cavaliers au nombre de cent dix-sept gens d'armes et de soixantedouze carabins, furent logés d'autorité chez les habitants. Une assemblée générale des bourgeois fut convoquée parleséchevins de la ville pour l'établissement de magasins de pain, vin, cidre, viande, foin et avoine. Dans Tintervalle les soldats vécurent à discrétion chez les habitants et y firent d'excessives dépenses. Lorsque les magasins furent organisés, ils furent pillés par deux fois, et les préposés en furent maltraités. Le 8 janvier, arriva un ordre du roi, pour faire payer à chaque cavalier 3o sous par jour, pour indemnité de vivres et fourrages. Le 21, lettre de cachet ordonnant de donner à chaque homme u» sous d'augmentation. Le 10 février 103;, ordonnance des présidents cl trésoriers généraux au Bureau des finances élabh' à Rouen, pour la levée de i\o()\ livres sur tous les laillablcs de réieclion
(I) ItU, p. 47 cl 241. « AujoiirJ'huy on cslablil non seulement quelques officiers dans les sièjres antiens. mais on éri;rc des sici^^es entiers, el se faict une troisième (iéneralile d'AlIen^on que perdent les (lènéralitez antiennes de Rouen el de Caen. à la char^re du peuple, par les ^^ands «:ai^^es qui sont attribuez, par les privilêires de ceulx qui en lever »nl les Mfijccs. et le divcrlisscmenl du O^nds atrcclè aux Chartres de la province. •
crAlençon, pour la nourriture de la garnison pendant le mois de mars seulement. Cette levée extraordinaire fut renouvelée pour le mois d'avril et pour les mois suivants. Des députés furent envoyés à Paris pour obtenir le « dcslogement des gens d'armes. »
« Et d'autant qu'il s'estoit commis beaucoup de désordre par les dits cavaliers, tant aux magasins qu'aux logements qu'ils faisoyent, pour vexer et tourmenter les habitans, et dont plaintes verballesauroycntestéfaictesau Roy, Sa Majesté auroit envoyé le sieur de La Roche, commissaire de la dicte compagnie, au mois d'avril 1607, qui seroit venu au dict Alençon, et après avoir entendu Icsdictes plaintes dcsdicts eschcvins, pour culx et ladicte ville, auroit requis luy estrc mis entre les mains les actes et procès-verbaulx de tout ce qui s'cctoit passé depuis le commencement de la garnison, afin d'en faire son rapport au Conseil. » Ces hôtes incommodes prolongèrent leur séjour à Alençon pendant sept mois et demi. Les habitants exposèrent qu'outre la charge de les loger pendant un si long espace de temps, ils avaient été obligés de leur fournir linge, lits, sel, chandelle, bois et autres ustensiles, et qu'ils avaient changé de logement plus de douze à quin/.c fois, de sorte que la dépense se montait de ce chef à plus de 1 2.000 livres, d'autant que le nombre des gens d'armes avait été toujours en augmentant jusqu'au mois de juin lO.V.
L'envoi de celle garnison mil le comble à la misère des habitants. Au mois de novembre i636,en effet, une épidémie ( i ) s'élait déclarée à Alençon ; la terreur régna dans la ville; pendant
(ii J'ai donne sur ccUo cpidcmic, quelques détails dans mes At^crçus hûiltfri^jucs sur le vieil Aiençon (Alençon, A. I.epa^a*. i 'VY>. in-Hn.
vit
plusieurs mois les malades y périssaient sans secoui que les Religieux du couvent des Capucins se pour les soigner. La ville avait en outre plu procès sur les bras, contre le domaine, contre les grenier à sel d'Alençon, etc. (i). Il avait fallu d des dépenses pour obtenir la vérification par la coi de Rouen des lettres d'ocU'oi de 6 nouveaux déni sur le vin vendu en détail, et de 8 deniers par p^ Une taxe de 70.000 livres fut enfin imposée à la ^ de mars 163?.
PIERRK THIKRSAULT, PRKMILR INTENDAM
GÉNÉRALITÉ DALKNÇON
C'est sous ces tristes auspices que le viissus domin par Richelieu, fit son entrée à Alençon le 22 décc Il ne semble pas qu'il y ait été mal accueilli ; il ( apparaître comme un libérateur. Il descendit chez général au bailliage, Louis d'iirard, seigneur de mois de janvier 1637, les échevins lui offrirent qu'on présentait d'ordinaire aux grands personnai boestes de gelée à xxvii sous chacune, et six confitures sèches pesant cinq livres, à xii sous la I
(I) L'influence de la reine môre duchesse d*Alenv<»n fui s< occasion, mais sans succès» par M. FVIcl de la Milleticre. env it Paris (Archives municipales dWlcnçon. (oniplabililé. I-elt
jf»:>7).
(I) Ibid, C'oniplabilitè. l/usa*rc des etrennes offertes à I
se nommait Pierre de Thiersault, chevalier, seigneur de Conches. il avait été reçu commissaire au Grand-Conseil en 1620, plus tard maître des requêtes et enfin conseiller du roi aux conseils d'Etat et privé. Il ne ressemblait donc en rien à ce « petit jeune homme en habit court, inconnu et de peu de poids, qui fera taire les robes longues (i) » que Michelet nous présente comme le type des intendants. .M. de Thiersault, il est vrai, ne paraît pas avoir pris à son arrivée à Alençon ce titre pompeux d'intendant, que Richelieu lui-môme, regardait comme plus propre à flatter la vanité de ceux qu'il jugeait à propos d'envoyer dans les provinces en qualité de commissaires départis ou élus qu'à rulilité du public (2). Mais Tauteur des ïMémoires historiques sur Alençon paraît mal connaître les origines de cette haute magistrature, lorsqu'il dit que M. de Thiersault, nommé par lettres patentes données à Saint- Germain-en-Laye, le 19 août i638, dont il fil faire lecture le 19 septembre, n'en commença les fonctions que le 2 août 1640 (.^). A la date du i*' avril 1637, en effet, nous trouvons une ordonnance de .M. de Thiersault qui ne laisse aucun doute sur rétendue des pouvoirs qu'il exerçait.
La fureur des duels, si ardente à cette époque, s'était répandue
continue jusqu'en i7^m». M. de I.évi;,''ncn invita alors les oflîciers de Thùtel de ville, à supprimer cette dépense, vu la misère du temps tArchives de rOrnc. Correspondance de l'intendant, C. 1127).
(I) Histoire Je Frjncc {Paris, Marpon et Mammariom, t. XI\', p. n/».
{2) Testament politique, t. i, p. 217, Paris, Lebrelnn, i7'»4. in-^".*. Cite par M. Ilanotcaux dans son Ivau travail sur les premiers intendants, au chapitre IV, dans lequel l'auteur s'est elTorcé de faire connaître la pensée de Richelieu sur la question i Revue historique, t. XXI, p. 87, année ifV*oi.
(3) Odoîanl Desnos, Mémoires historiques sur Alençon, t. 11. p. ^^if.
L'enthousiasme général qu'excita la naissance inespérée du dauphin (5 septembre i638), fit oublier un instant les graves préoccupations qu'inspirait la situation intérieure et extérieure de la France. M. de Thiersault fit planter deux mais et allumer un feu de joie devant la porte du château d'Alençon, un autre devant sa maison, et un troisième devant la porte de la grande église. Jacques Godard (i) fut en outre chargé de préparer des feux d'artifice et des transparents représentant la figure d'un dauphin, le dieu Mars et un crocodile. Des figures de petits dauphins étaient, en outre, peintes sur des cartons garnis de feuilles d'or et 'de feuilles d'étain et placées aux coins des feux. Les figures de iMars et du dauphin, sont assez significatives, quant à celle du crocodile, il est permis d'y voir une idée satirique; peut-être voulait-on symboliser le monstre insatiable de la finance. Cette dépense fut réglée par l'intendant, qui réduisit à 48 livres le mémoire du sieur Godard, montant à 56 livres 10 sous (2).
Le Bureau des finances, créé par l'édit de i6.'56, qui avait créé la Généralité d'Alençon, devait se composer d'un très grand nombre d'offices dont on avait calculé que la vente produirait une somme considérable: deux trésoriers généraux, un trésorier général garde scel, seize trésoriers, un avocat et un procureur du roi, trois receveurs généraux et trois contrôleurs, trois receveurs du taillon, trois receveurs des épices, trois greffiers, trois mailrcs clercs, un greffier et maître clerc du domaine et
il) Peul-circ ctail-cc un ancôtro des Godard dWIcnv'on, si connus comme ^Tavcurs sur bois.
(.>! Archives de la ville d'Alençon. cnmplahililc.
voirie, six procureurs, un premier huissier et sept autres huissiers du bureau.
La vente de ces offices n'ayant pu avoir lieu immédiatement
M. de Thiersault fut chargé d'en exercer les fonctions à titre
provisoire. Jean Lecointe, Robert Blanchoin et Félix Filezac,
bourgeois de Paris, se présentèrent enfin pour les acquérir et
furent installés le 22 mai 1640 par quatre conseillers de la cour
des Comptes de Rouen (i). On voit par l'inventaire de Jean
Lecointe, qu'il avait acheté son office de trésorier général de
France r Alençon 42.000 livres, suivantquittanccdu 3 1 décembre
1637. Il eut en outre à acquitter une somme de 45 livres, pour
droit annuel, en 1648 et en 1649, époque de sa mort. Je crois
utile de noter que depuis 1647, Jean Lecointe avait pris à loyer
la maison (2) de Louis d'Erard, lieutenant général, celle mcMiie
où était descendu .M. de Thiersault à son arrivée à Alençon.
Quant à ce dernier, il semble qu'il continua à habiter la même
maison, quoi qu'il vécût en assez mauvaise intelligence avec
les officiers du Bureau des finances. Il est bon de rappeler
que les intendants avaient, en effet, reçu des instructions pour
attirera eux, violemment ou subrepticement, tout le contentieux
des tailles, aides et gabelles en l'enlevant aux Bureaux des
finances et aux élections. Ce débat sur leur compétence ne
cessa qu'après 1649. C'est ce qui nous explique la conduite de
AI. de Thiersault à l'égard des trésoriers généraux, dont il
(i) Mannoury de IVrlhcvillo Mémoires Je la maison J'Alcni^ou^ publics dans V Annuaire de l'Orne de iîV)4.
(2) J'ai d«»niK' quelques détails sur le riche mobilier qui irarnissail celle maison dans mes Documents pour servir à rifisioire Je la Fabrication Jn point S Alençon.
continua, dit Odolant Desnos, de vouloir exercer les places, en sorte « qu'il cassoit ce qu'ils faisoient. »
Il parait même que les choses furent poussées fort loin. Un nommé Flamand, de la ville de Morlagne, soutenu par l'intendant, commit, dit-on, des insolences en présence des trésoriers et en leur audience. Ceux-ci le condamnèrent en une amende de 3oo livres et à garder prison jusqu'à parfait paiement. M. de Thiersault, usant des pouvoirs dont il était investi, ordonna l'élargissement de cet homme, mais les officiers du Bureau s'y opposèrent. M. de Thiersault suivi de trente personnes, tant huissiers que gens de sa maison, se rendit au château, la force à la main, et enjoignit au concierge de mettre en liberté le prisonnier. Le gouverneur, du Boulay-Morin se rendit au Bureau pour en conférer avec les officiers qui lui défendirent de le relâcher. Ils se rendirent en personnes au château, accompagnés de six domestiques, et renouvelèrent au concierge la défense d'élargir le prisonnier. .M. de Thiersault, (|u'on nous représente comme naturellement fort haut, se retira furieux, et après le Te Deum, qui se chantait ce jour là pour la prise d'Arras (3o août 1640), il engagea quelques membres du présidial à l'accompagner au palais. 11 décréta d'ajournement personnel les trois officiers du Bureau des finances et de prise de corps les six domestiques, et condamna le gouverneur en mille livres d'amende. Les trésoriers de France se pourvurent au Conseil privé, et le 5 septembre i6jo, intervint un arrôt qui les déchargea de ces condamnations (i), annula ce qui avait été fait depuis et les renvoya dans leurs fonctions, avec
( I ) Mercure galjtti, juin j 705, p. 0(). — Mémoires historiques sur Slençon II, 450.
défense à rinlendant et aux officiers du présidial de les y troubler.
M. de Thiersault eut encore plusieurs autres querelles avec les trésoriers de France. Odolant Desnos pense que c'est ce qui détermina le roi à le révoquer en 1644. Ce qui est certain, c'est que tant que Richelieu vôcut, ce fonctionnaire put ôtre classé au nombre des plus intelligents et des plus actifs, et qu'il prêta un concours précieux au gouvernement, comme on va le voir. Il avait épousé Charlotte Le Roi, qui mourut à Alençon, ainsi qu'un de ses enfants et qui fut inhumée le 3 mai 1639 au couvent des religieuses de Sainte-Claire, ou de l'Ave Maria, où l'on lisait son épitaphe. Il épousa ensuite iMarie Courlin, qui lui apporta en mariage les liefs du lîu et de Mieuxcé (i).
En cette même année 1609, la fermentation était grande dans plusieurs parties de la Normandie, et la Généralité d'Alençon ne fut pas exempte de ces troubles provoqués par le refus ou l'impossibilité de payer les impôts. A Mantilli, élection de Domfront, depuis deux ou trois ans les habitants avaient cessé de nommer les assiéteurs et collecteurs, et pour se mettre à l'abri de l'insolence des garnisnires, s'étaient exercés au maniement des armes sous la conduite de l'avocat du roi en l'élection, Julien Balin. Ce simple détail montre la gravité de la situation.
Dans l'élection de Falaise, les plaintes sur la perte des récoltes, le passage des gensde guerre, la peste cjui décimait les
(I) Mémoires histor* sur Alcnçtni, II. ^u*^. Odolant Desnos s'est inmipe manifestement, en plaçant le maria^re Je M. de Thiersault, avec .Marie c'ourtin avant K».V>.
paroisses étaient générales (i). Dans une douzaine de paroisses de cette élection, parmi lesquelles il nous suffit de citer celles des Rotours, de Saint-Philbert-sur-Orne, de Taillebois, de Faverolles, de Rânes et de Joué-du-Bois, le total des cotes irrécouvables,« après toutes diligences, perquisitions, exécutions et contraintes possibles et imaginables, » montait, en 1O39, à près de 6.000 livres, somme énorme pour le temps (2).
Les nouveaux impôts qui furent alors établis sur le sel, provoquèrent le 16 juillet 1639, une révolte à Avranches, qui s'étendit dans les élections de Vire, de Domfront qui possédaient du privilège du quarl-boiiillon. Les révoltés prirent le nom de Jean-va-Xiids-pieds, ou de Nu-Pieds.
Pendant que dans les Généralités de Caen et de Rouen, les mesures les plus rigoureuses étaient déployées contre les révoltés, rintendant dWlençon ne pouvait rester inaCtif, en présence du refus de Timpôt et de lattitude menaçantedeMantilli et de plusieurs autres paroisses, situées autour de Domfront. Pour un motif que nous ignorons, il s'absenta alors de sa province, mais à son retour, le 1 1 octobre, il adressa à M. des Moulins de la Queustière, vibailli ou lieutenant de courte robe du prévôt général de Normandie au bailliage d'Alençon, une ordonnance ainsi conçue :
« Pierre Thicrsault, conseiller du Roy en ses conseils d'Kstat
(n Kn \U2>\. 2.JXK) personnes, dit-on, moururent de-ln pcslc à Argentan iThnmas Prouvcrro. Mémoires, ms.— (î. I.c Vavasscur, \oticcsur les trois frères EuJes. — Ahnanach de l'Ortie pour iSC'^).
(21 Archives du Calvados, sérier. Bureau des finances de Caen, rcj^nslre de i(».^y.(*ile par M. L. de I.a Sicoiière dans les Su-Pieds de Mantilli, article publié dans le Bulletin de la société hist. et arcli. de l'fJrne, t. viii, p. 4.!^.
et privé, maistre des requestes ordinaire de son hoslel, intendant de la justice, police et finances de Normandie. Incontinant nostre retour en cette province, plusieurs avis nous ont été donnés qu'il y avoit plusieurs bourgs et paroisses, lesquelles s'éloient jettes en une manifeste rébellion, particulièrement lors que Ton leur demandoit le paiement des deniers deubs à sa Majesté, môme des tailles, nommément en l'élection de Domfront, non éloignée de ce lieu, et davantage nous pourrions avoir besoin aux occurrences des vibaillis et leurs archers, pour empêcher que les paroisses voisines des rebelles, ne se laissassent aller dans le train des autres, et leur mettre les contraintes des receveurs entre les mains pour faire sortir plus aisément les deniers de sa dite Majesté. A ces causes, nous avons ordonné au sieur de la Qucustière, vibaillif d'Alençon, de se tenir proche de nous pour recevoir les ordres nécessaires pour le service de sa Majesté, aux occasions qui se présenteront, et montera cheval toutefois et quantes que nous lui ordonnerons. Fait à Alençon, le ii octobre 1639.
TIIIERSAIlT
Par mon dit sieur Gruarl (i).
Malheureusement, les archers du vibailli furent précédés, à Mantilli par une compagnie de chevau-légers, sous la coPiduite du comte de (îuiche, qui par ordre de M. de Thicrsault, furent mis en garnison chez Thabilanl à la lin d'octobre 10.^9, et là commeailleurs, commirent des excès qui amenèrent une véritable révolte. C'est alors que le vibailli fut envoyé à Domfront avec
(I) Les Xtt'PU'Js de Mantillr. picccs juslilicativcs. n'> I\'.
un greffier et quatre archers, pour informer sur les faits. Le 14 février 1640, sentence de M. de Thiersault, qui ordonne l'arrestation des individus les plus compromis et la mise sous séquestre de leurs biens. Le 19 février, le vibailli, après avoir rassemblé environ 600 hommes, fournis par les bourgeois de Domfront, et par les paroisses voisines, et avec l'aide de la noblesse du pays, sur Tordre de l'intendant, marche sur Mantilli où la terreur avait dispersé les habitants. Aucun des principaux inculpés ne put ôtre arrôté.
Le 23 juin, M. de Thiersault, en la chambre du conseil du palais d'Alençon, et à l'assistance des officiers du présidial, rendit sa sentence souveraine contre les inculpés présents, au nombre de cinq, qui furent tous mis en liberté, les uns définitivement, les autres sur simple caution juratoire jusqu'à plus ample informe. Le 27 juin ce fut le tour des contumaces, beaucoup plus nombreux et plus compromis, qui, par sentence de l'intendant furent déclarés atteints et convaincus du crime de rébellion et condamnés à ôtre pendus en effigie, tant devant le palais d'Alcn^çOn qu'en la place destinée aux exécutions en la \ille de Domfront, à la confiscation de leurs biens, et à 600 livres d'amende dont partie applicable à la décoration du palais. Les habitants de .Mantilli furent déclarés solidairement responsables et condamnés en outre à 2000 livres d'amende (i).
La sédition clait bien étouffée dans l'élection de Domfront, et fort heureusement à moins de frais qu'à Avranches, à C'aen, à Rouen, grâce à l'action de l'intendant, qui fit preuve, dans celle circonstance de célérité, d'énergie et de modération « mais
(I) Les Su-Pù\is Je Mantilly,
dès 1641, dit M. de La Sicoticrc, de nouvelles résistances au paiement de l'impôt se produisaient dans Télection de Domfront. On y redoutait des troubles, et le gouvernement manifestait à cette occasion, de sérieuses inquiétudes. Il ordonnait à l'intendant d'envoyer des troupes dans les villages qui refusaient de payer les tailles, et de faire arrêter, s'il y avait lieu, les seigneurs des paroisses (i). »
Le 18 janvier 1643, le ministre mande à M. de Thiersault, qu'il a été informé « que dans la Généralité d'Alençon, il y a plusieurs paroisses qui n'imposent point la taiile depuis deux ans, de telle sorte que les recepveurs des tailles et subsistances ne peuvent exercer aucune contraincte contre les habitans d'icelles; qu'ils battent et excèdent très fort les sergents qui y vont et particulièrement dans les élections deConches, Domfront et Fallaizc, où les gentilshommes et seigneurs des villages, favorisent et protègent la rébellion de leurs vassaux.. (2)»
Peu de temps après de nouvelles tentatives de résistance se produisaient à .Mantilli, à Saint-Fraimbault, à Saint-Siméon, à l^assais, à l'Kpinai-le-Comte, et dans toutes les paroisses environnantes (3).
r.wiKK Dr nori-AV
Le Passais où le recouvrement des tailles était toujours plus
(i) ItU. M. de La Sicoticrc deux lettres des 3i marset 2 juillet l'qi, des Archives de la j^uerre (minutes, \h\. (^, n» 116, vnl. <)5, n" iJ'ocl I02 bis». (2) ItiJ. Archives de la (luerre, vol. 7.1. n« ii^. (.3) ItU.
difficile que partout ailleurs fut de nouveau livré aux soldats. La rumeur populaire accusa un personnage considérable du pays, Achard de Saint-Auvieux, dont le nom figure parmi ceux des députés aux Ktats de Normandie en 1618, d'avoir provoqué cette mesure, et une fermentation générale s'en suivit. Mais M. de Thiersault n'eut pas à s'occuper de cette nouvelle affaire. Des le mois d'octobre 1643, il avait été remplacé à Alençon, par un autre maître des requêtes, Jacques Favier, seigneur du Boullay (1).
Le régiment du Hamel, qui se trouvait alors à Vire et à Villedieu, fut envoyé dans le Passais avec un détachement du régiment du Havre, qui fut repoussé et désarmé à Ceaucé. Voici ce qu'on écrit à ce sujet de Saint-Siméon, à la date du 7 janvier 1644 :
« Les soldats sont par tout ce pays sur les chemins, qui veulent venir en ces paroisses, qui n'ont point payé la taille. Tout le monde a levé les armes contre eux; on les a repousses à Ceaucé
(I) l.cs minutes du Prcsidial d'Alcnvon, contiennent une ordonnance, rendue le i.S octobre ifq.^, par «< Jacques l-'avier. seijrneur du Houllay, conseiller du Roy en ses conseils, maistre des requestes ordinaire de son hoslel, intendant de la justice, police et finances et commissaire député par Sa Majesté pour le rej,''alenienl des tailles et subsistances en la ^'^énéralité d'Alençon », sur une requête présentée par Christophe Uicher. huissier, menacé de mort et blessé pendant qu'il faisait une siyrnilicalion. ("est donc à tort qu'Odolant Desnos a fixé Tannée 1644. comme la limite des fonctions du premier intendant d'Alenvon.
On ij^^norc la date de la mort de M. de Thiersault, qui continua probablement à habiter le pays, comme possédant par sa femme les terres du Bu et de Mieuxcé. Dans un état des pauvres de la paroisse de Mieuxcé dressé en K»49, il est dit que la paroisse appartient à M"»» Thiersault (Minutes \\u Présidial. année i'>.v;».
où ils estoicnt et leurs armes prises, eux dépouillés .. Tout le monde murmure contre iM. de Saint-Auvieu que c'est luy qui faict venir tous ces gendarmes, à cause qu'on tient qu'il a avancé au Roy pour la taille, 3o ou 5o mil livres qui estoient en partie de la succession de feu M. d'Esgreines. On le menace de brusier sa maison et ses métairies, car toutes ces paroisses icy y prennent part, qui sont Mantilly, Passais, l'Espinay, les Bois, Saint-Marc, Vaucé, Saint-Fraimbault, Seaucé,Ouesseauet presque tout le pays du Maine qui n'ont point encore assis le sel (i). »
Le 14 février 1644, Favier fut informé par dépêche officielle signée de Louis xiv de l'envoi du régiment du comte d'Auvergne et de toutes les compagnies logées proche de là. Ce régiment devait passer par la Ferté-Macé, et l'intendant fut chargé de se transporter à Domfront, pour de là, indiquer aux troupes les lieux où elles devaient se porter. La môme dépôche contient les instructions les plus sévères pour la punition des coupables, et elle fait le plus pressant appel au dévouement de l'intendant pour le service du roi (2).
Sur ces entrefaites, Matignon, lieutenant général pour le roi en Basse-Normandie, s'élant offert pour étouffer la sédition, sans autre secours que l'aide des gentilshommes du pays, M. de Quincé, gouverneur de Domfront et autres, l'intendant re^'ut ordre de se borner à suivre ses instructions, ce qui simplifiait singulièrement sa tûche. Les habitants, terrifiés, firent leur soumission.
(n lUustrium virorum cpistoia.\ lUbliothcquc de \'irc, }fs. (2) Les Sti'PicJs Je Mantilly, Appendice, n© it».
Le 29 février, on écrit de Saint-Siméon : « Les soldats se sont retirés de la vicomte, à cause que M. le comte de Quincé a envoyé un trompette faire commandement aux monopoliers et autres de sortir de la vicomte. M. l'intendant et Farcy Sublot sont encore à Domfront et ont envoyé à la cour pour voir ce qu'ils ont à faire (i). »
Le I* mars, on mande de la même localité que M. de Saint- Auvieu a été destitué de son office, que Matignon Ta tait arrester à Domfront et que iM"' de Bellée fait informer de sesconcussions.
Une autre lettre, du 8 mars, nous apprend comment se termina 1 echauffourée de Ceaucé :
« Monseigneur de Matignon a parly un matin de Domfront, est allé par Seaucé, où les révoltés avoient fait assemblée en force. Il y a faict abattre une maison où ils esloient retirés et de là, par Sainct-Fraimbault, Cocsmes, Vaucé, TEspinay, Passais, Mantilly, où à chacune paroisse tous les habitans se sont assemblés au cimetière et place publique où passoit ledict seigneur, ont demandé pardon et ont promis d'estre fidèles au Koy. Ceux qui ne se sont trouvés au dict lieu, sont allés le trouver à Domfront, pour faire la mesme protestation (2). »
Les habitants, de plus, promirent de payer l'arrière, et comme c'était la surtout ce qu'on voulait, Matignon et Favier réussirent à arranger l'affaire sans faire verser une goutte de sang et en épargnant aux malheureux habitants la surcharge et la violence iju'auraient traînées après eux les soldats étrangers, si justement redoutés des populations. Le i5 mars, les heureux médiateurs
( I ) Jllustrium riront m cpistttlw.
(2. ItU.
de cette pacification, reçurent Tapprobation de la cour, et emportèrent à coup sûr les bénédictions du pays (i).
L'autorité et les attributions de l'intendant étant désormais mieux définies et mieux assises, Favier ne parait pas avoir rencontré les mêmes difficultés que son prédécesseur eut à surmonter dans l'exercice de ses fonctions. Il est à noter que comme ce dernier, dans tous ses actes officiels, il énonce le titre de la commission dont il est chargé. La première ordonnance imprimée en son nom que nous connaissions, est du 3o mars 1645 ; elle est datée de Domfront, Favier y prend le titre « d'intendant de la justice, police et finances en la généralité d'Alençon, et commissaire député par sa Majesté pour l'exécution de la déclaration du 22« mars 1644 sur le fait des inféodations. » Il ordonne à tous les receveurs, contrôleurs fermiers ou greffiers du domaine de la généralité, et a tous détenteurs de titres, papiers de censivcs, terrier et livres de collectes, de délivrer à (icorgedela Cloche, subrogé de M* Claude Cluingand, commis au recouvrement du douzième denier, imposé sur les possesseurs de biens relevant du domaine, des états des particuliers, possesseurs de biens de celte nature.
Le i3 mai i^'q;, il fut chargé, à Alençon, dune formalité autrement solennelle. La reine Marie de Mcdicis, duchesse d'Alençon. étant déccdée en 1O42. Ciaston-Jean-lJaptiste de France, duc d'Orléans, frère de Louis xni, reçut en partage le duché dWlençon, suivant acte en date du i5 mars 1647. I'\ivier fut alors chargé de mettre le prince en possession du duché. Cet acte, dont on possède le procès- verbal, fut entouré
1 1 ) Les Sit'PicJs Je ManliUr,
d'un certain éclat (i). Quant à Gaston, il parut peu se soucier de son duché dWlençon et, comme nous allons le voir en parlant de la Fronde, il n'y exerça heureusement pas l'influence prépondérante que devait avoir sous la monarchie le premier prince du sang.
On sait ce que fut la Fronde à ses débuts, une protestation bruyante en faveur du peuple, une levée de boucliers, contre rétablissement définitif du pouvoir absolu. Le premier acte de la Chambre de Saint- Louis, assemblée le i3 mai 1648, fut de demander la suppression des intendants, la remise du quart des tailles, Télargissement des prisonniers pour impôts, défense de lever aucun denier, de créer aucun office qu'en vertu d'édits vérifiés par le parlement avec pleine liberté de suffrage, défense de détenir aucun sujet du roi plus de vingt-quatre heures sans rinterroger. La cour elle-même, parut céder à l'orage, et par la déclaration du 19 juillet 164M, toutes les commissions extraordinaires, même celles d'intendants, furent révoquées, et une chambre de justice fut établie pour procéder à la recherche et à la punition des violences, extorsions et exactions, qui avaient pu être commises, tant en l'imposition qu'en la levée des deniers rovaux. La déclaration du roi « sur le fait de la justice et finances, pour le bien et soulagement des subjets de Sa Majesté de sa province de Normandie », du 22 octobre 1648 accorda une diminution de 10 millions (2) sur les impositions qui
(I) Appendice, n" I\*. A ce procès- verbal est joinl une lon^ueênumêration de tous les actes relatifs à renî^ajremenl du duché d\\lenv«>n (Archives de rOrne. Minutes du liaillia«re d'Alenvon, 1^)47).
(21 (h. de Hcau repaire. Cahiers Jes ICtats Je XormatLiic, 111. .vl>, V^.
se montaient à 5o millions pour les pays d'éleclions, la suppression du droit de maubouge, du droit de marque, etc.
Ce fut un beau rôve, mais de courte durée. A Alençon comme partout, l'intendant fut révoqué, mais le peuple ne tarda sans doute pas à regretter la suppression de ce fonctionnaire, enveloppé dans l'impopularité qui s'attachait à tous les agents de iMazarin. A la Fronde des parlements, qui semblait n'avoir d'autre but que la réforme des abus et l'amclioralion du sort du peuple, succéda la Fronde des princes et des gi*ands seigneurs, à la tête de laquelle était Gaston, et qui rendit absolument impossible, le succès du programme audacieux proclamé par la Chambre de Saint-Louis.
Le baron des Essarts, sénéchal du .Maine et qui commandait en 1648 dans le Maine et le Perche et dans le duché de Laval, sous le duc de Bcaufort, joua, dans cette insurrection de la noblesse contre l'autorité royale un rôle actif. Pour gagner le peuple, il fit publier que le minot de sel, taxé à un prix exorbitant, serait réduit à 20 livres, ce qu'il fit exécuter à .Mortagne et à Bellême. Le sel fut mis au même prix à Caen, à Argentan et à l'^xmes. Dans plusieurs villes, les recettes furent pillées par les Frondeurs. Il n'en fut pas de même à Alençon, grâce à la vii,nlance des deux Houllemer frères, alors à la tête de la ville, dit Odolant Desnos. L'n autre historien dWIcn^on, rapporte que « Nicolas dWrgouges, baron de Rasnes, alors gouverneur de cette ville, fit garnir de vivres et de munitions le château, pour empêcher que les Frondeurs ne s'en rendissent maîtres. » Il ajoute que le duché d\\len(;on envoya un corps de cavalerie à l'armée royale (i).
(i) Soles sur Aknçf»n, matuiscrit du XX'III' sicclc en ma posscssimi.
Ces renseignements qui manquent de précision et d'exactitude ont besoin d'être complétés au moyen des documents. Le 23 décembre 1648, le duc de Longueville, gouverneur et lieutenant général pour le roi en Normandie, avait envoyé aux officiers du bailliage d'Alençon une ordonnance, datée de Paris, portant « très expresses deffenses aux csclievins des villes et bourgs, syndics des villages, et autres, de loger aucune troupe de cavalerie et d'infanterie sans ordre de Sa Majesté, accompagné de son attache. »
Cette ordonnance, publiée solennellement par Jacques de Boullemerqui,autitrede lieutenant général au bailliage, joignait celui de maître des requêtes ordinaires de la reine régente et qui fut le principal représentant de l'autorité publique pendant l'espèce d'interrègne qui suivit la retraite de l'intendant, dut être considérée par les bourgeois d'Alençon comme une véritable sauvegarde. .Malheureusement le duc de Longueville lui-même ne tarda pas à passer du côté des Frondeurs.
C'est évidemment pour se mettre à l'abri de ces entreprises factieuses que le l' janvier 1649. les échevins d'Alençon fn'ent faire un devis des réparations nécessaires aux portes de la ville (I).
Nous avons la preuve que Henry d'Argouges, marquis de Rasnes, seigneur de FIcury, était alors gouverneur de la ville et du chAteau d'Alençon. Le 20 juin 1O49, en effet, il nomma en cette qualité, René Duport, portier de la porte de Lancrel, poste laissé vacant par le décès de Rémond I\)upard (2). Il
(1 ) Appendice, n" I\'.
(2) Minutes du liailliairc d'.\lcnv<»n. l(^^u.
est à remarquer que Henry d'Argouges, dans cette commission, ne prend pas le titre de bailli, charge qu'il aurait forcé la veuve de François de Droullin, de lui résigner, suivant arrêt du Parlement de Normandie du lo juin 1648 (i).
Au milieu de ces troubles, le pays étant sans cesse traversé et pillé par les soldats des deux partis, la famine ne tarda pas à se faire sentir cruellement à Alençon. C est ce qui donna lieu à l'ordonnance suivante :
€ De par le Roy et sa justice,
« 11 est ordonné et enjoinct à tous les habitans de cette ville et forbourgs, de quelque condition et qualité qu'ils soient, de venir faire leur déclaration au greffe de la jurisdiction et bailliage de ce lieu dans la huictaine, de la quantité des grains qu'ils ont dans leurs maisons et greniers, et du nombre de personnes qu'ils ont en leur famille, pour recongnoistre ce qui leur est nécessaire d'avoir de grains, pour l'entretien de leur dicte famille, et le surplus estrc vendu aux marchez de cesle dicte ville, pour la fourniture de ceux qui n'ont point de grain, nu prix juste et raisonnable, à faulte de quoy faire, il sera pourveu à l'ouverture des greniers dcsdicts habitans et proccddé à la vente qui sera publiquement faicte par ceux qui seront à ce préposez, aux frais desdils habitans qui n'auront pas satislaicl à la présente ordonnance, laquelle sera leue et publiée à son de trompe et cry publicq, par les carfours et lieux acouslumez de cette dicte ville et forbourgs, à ce que aulcun n'en prétende cause d'ignorance.
(3) K. V. L. de Courlillolcs : Chronologie hisl. des gr. baillis dWlcuçon p. 2.S. Comte de Ciinlades, Rasnes, histoire d'un château normand, p. 2<).
« Faict par nous, Jacques Boullemer, escuier, sieur de la Normanderie, conseiller du Roy, maislre des requestes de la Royne mère, régente, lieutenant général au bailliage et siège présidial d'Alençon, ouy et ce requérant le procureur du Roy, le jeudy premier jour d avril, Tan mil six cent quarante-neuf. »
BOULLEMER P. LE ROl ILLl':
Argentan eut alors plus encore à souffrir qu'Alençon. Le comte de Grancey, lieutenant général, gouverneur du château, empoché par d autres soins, avait chargé son frère, le comte de Marey, de veiller à la sûreté de cette place. Parfaitement accueilli par les échevins en 1643, il avait fait faire le dénombrement des habitants en état de porter les armes, les avait passé en revue, fait Ibrlilier les faubourgs et établir des gardes à toutes les portes.
Cependant dans la nuit du 21 février, M. de Chanibois, tout dévoué au duc de Longuevillc, qui venait de se jeter dans la révolte,fonditârimprovisteaveci.2(X)chevaux et 3oo fantassins, et força le comte de .Marey à lui céder la place et à se retirer avec une quarantaine de ses hommes. Resté maître de la ville, M. de Chambois renvoya dès le lendemain toutes les troupes a l'exception de la compagnie de chevau-légers de Longueville, tandis que Marey, retranché en son château de MéJavy avec quelques troupes, levait des contributions sur les paroisses voisines. Ce dernier étant ah)rs parvenu à faire sa jonction avec les cavaliers du comte d'ilarcourt, commandant des forces royales en Normandie, commença à prendre une attitude menaçante. Plusieurs fermes des environs d'Argentan, notamment celle de Boissei, furent pillées. M. de Chambois envoya de son côté .M. de la Vente, avec une compagnie du
comte de Dunois piller la maison de la .MoUe-Piley, appartenant à M. de Marey.
Sur ces entrefaites, un semblant de paix ayant été conclu entre la cour et les Frondeurs (i), Marey en profita pour demander au duc de Longueville la garnison d'Argentan pour trois régiments. Il fit sa rentrée dans cette ville, le 23 avril, à la tôte de 600 chevaux et de 3oo fantassins, et pour témoigner aux bourgeois son mécontentement, de ce qu'ils avaient reçu ou souffert dans leurs murs les Frondeurs, il leur imposa de son autorité privée, une contribution de 5oo écus par jour. Une des maisons de la ville, appartenant à une famille compromise dans les troubles fut en môme temps mise à sac.
Ce fut alors le tour de M. de Chambois qui muni d'un ordre de changer la garnison, donné par le duc de Longueville, arrive à Argentan et fut sommer Morcy d'avoir à évacuer la place, ce que celui-ci s'empressa de faire. D'où le brocard cité par tous les chroniqueurs d'Argentan :
Marey vidil cl fuj^il.
Quid est tibi Marey quoj fu|jrisli :
Et cet autre dicton argentanais :
Vive le Roi et M. de Chambois.
M. de Chambois ne s'en tint pas là. (Quelque temps après à la tcle do 0(H) hommes, il surprit Marey au château du Chêne,
(1) Lettre de M. de Mati{,'-non aux ofticiers du baillia^'^e d'Alenvon pour la publication de la paix (i.5 avril KqtyK Ordre fut donné aux majfislrals. de se rendre en corps en la principale è«4:lise de la ville pour assister au 1'^, !)cum et de faire faire des feux de joie à la manière accoutumée (Minutes du Presidial, 1649).
à table, au milieu d'une réunion de gentilshommes et de soldats qu'il recrutait pour la cause royale, et lui enleva, sans coup férir, 60 chevaux tout équipés (1).
Ce sont là jeux de grands seigneurs, qui font la joie des chroniqueurs. Mais les bourgeois des villes et les habitants des campagnes, payèrent cher ces belles apertises d'armes.
Verneuil ne fut pas mieux partagé. Cette ville fut occupée du 10 mars à la fin d'oclobre i652, par le baron des Essarts porteur d'un ordre du duc de Beaufort. Gaston d'Orléans, le 3 mai de la môme année, envoya à Verneuil la compagnie de chevau-légers du capitaine de Hanetot, avec ordre de prélever sur les tailles l'argent nécessaire à la fourniture des vivres et fourrages. Deux lettres de Louis xiv aux échevins de Verneuil, en date du 6 juin et du 7 octobre, nous apprennent que le baron des Essarts ne se contenta pas de piller les caisses publiques, mais qu'il mit à contribution les localités voisines, et y commit toutes sortes d'exactions « à la foulle des sujets du Roy (2). »
On sait que pendant le séjour qu'il lit à Rouen, au mois de février i65o, Louis \1V avait nommé M. de la Margueric intendant dclaprovincedcNormandieetravaitchargé de «visiter toutes les villes et lieux qu'il jugcroit à propos, d'informer des désordres et malversations commises au fait des finances, des contraventions aux ordonnances et arrùts du Conseil, et des violences et exactions qui se font ou se pouiToient faire, par les gens de guerre, et par ceux qui avoient clé commis à la
(i) Viclor des Diguèrcs, Ld.*s McJary-Grattccy, p. i^V> cl suivantes.
(2) Verneuil pendant la Fronde, par II. Sauva^^c [Bullelin de la Sociéié historique de l'Orne, t. II.
levée des deniers du Roy (i). » I/édit de rétablissement des intendants fut rendu en i653. Favier dut alors reprendre ses fonctions à Alençon, et il assista en cette qualité, comme commissaire du roi, avec ses collègues .Miromesnil et Morant, intendants de Rouen et de Caen, aux Etats de Normandie tenus au mois de février i655. Pierre Pecqueult, trésorier de France au Bureau des finances de la Généralité d'Alençon, assista également à la même assemblée.
Le cahier présenté au Roi par Tarchevêque de Rouen, aux états de i657 qui furent les derniers qu'ait eu la province de Normandie, montre que la situation de ce pays ne s'était pas améliorée depuis la fin des guerres civiles :
« La pluspart des maisons des particuliers sontouenvironnées ou pleines de fuziliers, qui, à Tinsçu de vostre Conseil, les traitent avec la dernière inhumanité; ils offrent leurs biens, leurs travaux, leurs vies, la sueur de leurs visages à ces impitoyables, mais tout cela n est pas assez pour les contenter ; il faudroit des choses impossibles, et parce que les choses impossibles ne se peuvent pas, toutes les prisons de Normandie ne retentissent que de la voix de ces misérables.
« Encore si on leur donnoit la nourriture qui est donnée aux plus scélérats, ils supportcroient leurs peines avec quelque sorte de patience ; mais on leur oste tout â Kn fois laliment et les moyens de gagner leur vie, et souvent on les transporte dans des cachots éloignez de leurs familles, afin qu'en les faisant languir, on les force d'abandonner leurs maisons et leurs héritages à vil prix. Aussi le feu roi Louis xiii, d'heureuse
i2\ C'h. de Bcaurcpairc. Introduction à Vinvctitairc Jcs archives civiles de la Seine- In/êricttre, t. I.
mémoire, répandit des larmes en présence des députez de nostre province, lorsqu'il apprit d eux Textrêrae désespoir où estoit son peuple, et sa bonté leur fit espérer qu'il donneroit bientost du soulagement à ses maux...
« Cette troupe innombrable de soldats qui vient fondre tout à coup comme une gresle dans nostre province jette les esprits des particuliers dans des craintes et des confusions inexprimables, et néantmoins, sire, ils ne sont coupables que parce qu'ils sont impuissans ; ils ne sont criminels que parce qu'ils sont pauvres. Ce n'est point leur volonté qui les fait rebelles, c'est la volonté des commissaires qui leur impose un poids et un joug insupportables (i). »
En i658, Colbert n'était pas encore sans crainte, au sujet des dispositions de la noblesse en Normandie. Le H août, il écrit à Mazarin: « Je reçois avis de Normandie quelesassemblécs de gcntilshommmes s'y continuent avec plus de secret que cy devant, qu'ils prétendent avoir l'union signée par la noblesse de quatorze provinces, et mesme ils se flattent que le gouverneur ne leur sera pas contraire, je crois qu'il seroit bien à propos d'avoir de bons intendans dans les Généralités suspectes, et qu'ils y résidassent toujours. Si vostre Eminence le désire, je porteray l'ordre de sa part, à MM. Morant (2) et Favier du
(1) (h. de lîcauropairc, Cahiers Jcs états Je S'onnaïUic, t. IIL Dans la (icnoralitc d'AIcnçon d'après le Vrav estât Je la France, public à Paris en i6iS2, les deniers des tailles, taillon, domaine et subsistance, versé aux mains des receveurs «généraux et portes à Téparirne s'élevaient à 2.2 12.4 17 livres pour celle de C'aen à 2.275.i/j.S livres, pour celle de Kouen à 3.1.S0.327 livres.
(2) Thomas Morant, ban in du .Menil-Ciarnier. précédemment intendant de Caen avait été nommé le 3 décembre 1^67 intendant de Rouen : il conserva CCS fonctions jusqu'en i65«>.
lioulay, pour s'en aller dans leurs Généralités. Si M. d'Aligre n'estoit un grand personnage, il seroit bon qu'il fist la mesmc chose. Je pourrois écrire aussy à M. de Sées pour Texciter à veiller dans retendue de son evesché. Il seroit bon aussy que iM. Servien envoyast M. de Bayeux dans son diocèse et Texcitast à découvrir ce qui se passera parmy la noblesse (i). »
Il parait résulter des lettres de Colbert, qu'à cette époque, les intendants conservaient encore leur caractère primitif d'agents temporaires, munis d'attributions déterminées par leurs commissions, et qu'on ne les considérait pas encore comme des fonctionnaires attachés d'une façon permanente, à chaque Généralité. Nous avons vu que Morant avait passé de la Généralité de Caen en celle de Rouen, en 1657. Une autre lettre de Colbert (du 22 septembre lôSç), va nous apprendre que Favier était alors chargé, des Généralités de Caen et d'Alençon (2). .Mais quel était ce d'Aligre, que Colbert aurait voulu pouvoir renvoyer, comme ses collègues, dans son département, s'il n'eût été « un personnage? » Moréri donne à Michel d'Aligre, seigneur de Villenesle, fils dMCtienne d'Aligre, depuis chancelier de France, le titre d'intendant d'Alençon, et ajoute qu'il mourut le 10 août 1O61. Odolant Desnos (3) se contente d'affirmer, que s'il fut nommé à l'intendance d'Alençon, il n'y vint pas. .M. Pierre Clément au contraire, dans la note qui accompagne la lettre de Colbert, exprime l'opinion qu'il
(i) Pierre i'Icmcnt, Lettres, instntctiuns et mémoires Je Colbert^ t. I, p. 008.
(2) ICn K/>7, l>anv<>is Dujruc fui nomme intendant à Caen (P. C'Icmcnl, Ibid. t. II. ce LXXVI.
i3) Mémoires historiques sur Alençoti, t. If. p. 451.
s'agit ici d'Etienne d'Aligre, alors intendant en Normandie. Nous regrettons de ne pouvoir donner des éclaircissements complets sur celle question, mais Odolant Desnos nous fournit une preuve de la présence de Favier à Alençon en cette même année. Lors de la prise de Dunkerque (25 juin !658), on fit des feux de joie dans toutes les villes. Favier, en sa qualité d'intendant ou de commissaire départi, soutint, comme l'avait fait son prédécesseur en pareille circonstance, avoir droit de préséance à l'égard de tous les officiers d'Alençon. Henri d'Argouges, gouverneur du château et de la ville, bailli d'Alençon, prétendit au contraire que c'était à lui d'allumer le feu. 11 fut convenu par transaction, que chacun allumerait de son côté, mais il parait que Gaston d'Orléans, duc d'Alençon, décida ensuite que ce droil appartenait au gouverneur (i).
Le 20 août 1659, Colbert entretient de nouveau Mazarin des cabales que quelques gentilshommes mécontents fomentaient en Normandie, et accuse les intendants de négligence.
« AL le procureur général approuve l'ouverture que je luy ai faite, de renvoyer les intendans des trois Généralités de Normandie, leur faisant connoistre un peu fortement, que le Roy ne peut estre satisfait de leur conduite, vu qu'ils louchent de grands appointcmcns, dans des provinces où il y a une si grande et si considérable cabale contre le service de Sa Majesté
(I ) Le 2.1 avril K/)3 Henri d'Ar^rougos ayant donné sa démission, Nicolas d'Arj^oujrcs. son fils, fut nommé grouverneur d'Alençon. Ce dernier fut éîralemcnt pourvu après son père, le 7 août iV»5 de l'office de bailli. Le 4 février 167.S, Nicolas d'Arj^ïiujres s'étant à son tour démis des fonctions de ^'^ouveriîeur, Jacques de lioullenier. écuyer, sieur de Bresteau et du lioulay, fut nommé à sa place (Minutes du bailliage d'Alençon. 1675^
mesme des décrets de prise de corps contre une grande partie des gentilshommes, sans qu'on en ait pu faire arrester aucun. Si j'avois un frère intendant dans Tune de ces Généralités, je ne pourrois pas m'empescher de demander sa révocation, s'il avoit esté si peu zélé, que de ne pas découvrir une affaire de cette importance.
« Outre les voyes ordinaires dont on se sert, ma pensée seroit que l'on fist des depesches du Roy aux intendans des Généralités de Rouen, Caen, Alençon, Orléans et Touraine, pour leur lesmoigner la mauvaise satisfaction que le Roy a, de la continuation de ces cabales : qu'il désire qu'ils employent toute l'autorité que Sa Majesté leur a commise, pour en découvrir les auteurs et toute la suite, et particulièrement pour ftiire arrester ceux contre lesquels il y a des décrets de prise de corps ; que pour cet effet ils mettent en campagne les prévosts desmareschaux, et que, comme Sa Majesté est fort bien informée que les prévosts ne peuvent manquer l'exécution desdits décrets, vu que les coupables ne bougent de la province, elle est résolue de casser les dits prévosts s'ils n'exécutent les dits décrets. »
Une autre lettre du 21 septembre 1659, nous apprend que « Favier du Boulay, intendant dans les Généralités de Caen et Alençon, » s'était signalé par son zèle « pour découvrir la conduite des gentilshommes », mais qu'il n'y avait plus rien à craindre de ce côté. « Néanmoins, ajoute Colbert, nous no laissons pas de travailler de toutes parts comme si le péril esloil fort pressant, et je puis assurer vostre Kminence que chacun fait son devoir a présent » (i).
Les gentilshommes normands compromis, furent jugés par
(I) Pierre C'Ièmenl, INJ, t. 1, p. 357, 3.Slî.
une commission présidée par Pomcreu de la Bretesche, président au Grand Conseil, ancien intendant de Picardie. Des troupes furent de nouveau envoyées à cette occasion, en Basse- Normandie; les maisons des coupables furent occupées par des soldats du régiment de Picardie et durent être rasées. Plusieurs conseillers avaient môme été d'avis, que les coupables fussent tirés à quatre chevaux (i). On se contenta de leur faire trancher la tête en effigie.
Le 3 avril 1662, Favicr reçut une commission nouvelle pour procédera la réformation des forêts en Normandie I2) Matharel de Marcilly, conseiller du roi, précédemment grand maître des eaux et forêts en Normandie, fut adjoint à Favier, en qualité de subdélégué, et travailla avec lui jusqu'en 1654.
Les protestants, avec lesquels cet intendant avait d'abord clé en très bons termes, virent à partir de i656, ces rapports d'amitié se chanerer en hostilité ouverte. Mathieu Bochard, parent du savant Samuel Bochard, était alorsministreà Alcnçon. 11 avait publié en i656 un Traite Je rori^ine du service, Jcs reliques, de Vinvocation des saints, des images et de leur culte (Saumur, J. Lcsnier, i656, in-8°), qui lit grand bruit. Le lieutenant général en prit connaissance et renditcontre l'ouvrage et contre l'auteur une sentence qui fut confirmée par In Chambre de l'édit, le 29 janvier 1657. Il fut condamné à une amende de 5o livres pour avoir dans cet écrit pris la qualité de « ministre du Saint-Kvangile », et pour y avoir mal parlé des reliques. L'instigateur de cette affaire fut dit-on le P. Gérard Grenier de
{I I Iti.i, l. I. p. 374. 07.5, 377.
{2\ Jti.i, {. IV, p. i83. iJ'q, 1%, 2o5. 212, 2i^, .S(>5.
la Place, missionnaire. Celte condamnation ne rempêclia pas de publier Tannée suivante un Traité contre le sacrifice de la messe (Genève^ i658, in-4") et un Eclaircissement sur la giiest ion: Pourquoy le synode national de Charenton, Van j63i, a admis à sa communion les Luthériens, plustôt que ceux de VEglise roma/ne (Charenton, Varennes, i658in-i2). Il présenta, en 1662 un projet de réunion entre les calvinistes et les luthériens sous ce titre : DialecticoUj seu tractatus de conciliandis in religionis negotio protestantium animis (Sedan 1 662, in-S**). On lui attribue en outre un recueil de sermons, in-4® et une Exposition naïve de Vefficacité et des usages de la Sainte-Cène. Ce ministre mourut à Alençon, le 20 février 1662 (i).
La ruine des protestants étant dès lors résolue, les agents de l'autorité durent recevoir les instructions les plus sévères à ce sujet. Kn i663 un abbé de Chaumont, familier du chancelier Séguier, joignait ses supplications « au bon droit de Messieurs les députés des catholiques d'Alençon. » Le tour employé par ringénieux abbé pour y parvenir vaut la peine d'être noté :
« Je ne vous diray rien de leur affaire ; vos lumières y pénétreront en un instant ; nous sçavons ce qu'elles peuvent faire. Mais, Monseigneur, je croy que vous ne serez pas fasché que je vous apprenne une petite nouvelle de ce pays-cy, qui vous doibt bien contenter, et qui a quelque rapport avec la cause que j'ose vous recommander, qui est, que dans la vérification de vos lettres patentes, portant deffenses à tous catholiques, religieux et laïques, de se faire huguenots, le parlement de cette province a jugé qu'encore que celle clause, s'il y avait une virgule, peut s'entendre à empêcher tous les
(I) 1*1 France proicstanU\ t. II, p. 323.
catholiques de se faire huguenots, néanmoins que sans exphcation ny modification elles doivent estres vérifiées, quelque intention qui eut Sa Majesté ; me permettrez-vous après cela, Monseigneur, de vous demander avec respect, si vos mots estant des oracles, vos virgules ne sont pas mystérieuses, et si quand vous les obmeltés, vous ne faites pas plus entendre aux gens les intentions du Roy que les autres ne feraient avec de longs discours (i). »
Elie Benoist dans son Histoire de redit de Nantes, déclare que les protestants furent loin d'avoir à se louer de l'administration de Favier.
« 11 y avait un vieux intendant dans la Généralité d'Alençon, nommé du Boulay-Favier ; il exerçoit depuis environ vingt ans cette importante commission, et pendant la longue jouissance de l'autorité qu'elle lui donnoit, il avoit acquis un grand crédit dans le païs, et amassé des biens immenses. Ses meilleurs amis étoicnt, sans contredit, les réformés ; ils avoient part à sa confiance et à ses plaisirs ; il les avoit trouvés au besoin fidèles et assurés, et les avoit maintenus avec les catholiques, dans une fort heureuse concorde. Mais pour les récompenser tout d'un coup de leur longue fidélité, il s'avisa de leur ôter leur temple, et raffiiire ayant été instruite devant lui, il trouva un expédient pour ruiner en même temps deux des plus importants exercices de ces quartiers-là, l'un étoit celui d'Alençon, l'autre éloit celui du voisinage de Sées. L'intendant, quoi qu'il ne fût point question du droit de l'église de Sées, fut d'avis de confondre ces deux exercices en un, et de désigner un lieu à moitié chemin entre ces deux villes, où les habitants de l'une
(I) C'onUc H. de La l\rricrc, La XormanJie à fciraugcr^ p. 377.
et de l'autre pourroient s'assembler, et de Finterdirc aux lieux ordinaires...
« Enfin il y eut arrêt définitif, le 20* jour d'octobre 1664, qui ordonnoit la démolition du vieux temple, dans un mois, permettoit de disposer des matériaux pour payer les frais de la démolition si les réformez ne la faisoient pas eux-mômes, et les renvoyoit à en bâtir un autre à l'extrémité du faubourg, sur le lieu qui seroit jugé le plus commode par l'intendant, à condition que le fonds n'appartînt pas à l'Eglise, et qu'ils dédommageassent les propriétaires...
« Je ne dois pas oublier de dire que de Boulay-Favier voyant qu'on n'avoit pas fait considération de son avis au Conseil, en voulut tirer avantage du côté des réformés. Il lûcha de leur persuader que l'extravagance de son avis avoit été un effet de la bienveillance qu'il avoit pour eux ; qu'il avoit craint qu'on ne les laissât à demi-lieue de la ville, s'il ne les envoyoit pas plus loin, qu'il s'étoit bien attendu que le Conseil ne confirmeroit pas un sentiment qui avoit quelque chose d'étrange et d'inouï, et que c'étoit à cause que son avis étoit trop sévère, que le Conseil, qui autrement déféroit toujours aux intendants, en avoit pris un plus doux. C'étoit une ruse de vieux courtisan qui, n'ayant pu réussir à faire tout le mal qu'il avoit pense, tâchoit de persuader qu'il en auroit fait davantage, s'il avoit paru affecter d'en faire moins. »
Favier présida à l'établissement de la manufacture royale de points de France à Alençon, en i603. J'ai raconte ailleurs les luttes auxquelles cet établissement donna lieu (i).
ri) Documents pour servir à P histoire Je la fabrication du point d'Alcnçon, Alcnv«)n. K. Rcnaul-dc-Broisc, iW.^, in-B»» do 108 p.
Par une anomalie assez bizarre, ce n'est pas à lui, mais à M. de Matignon que fut confiée la publication de l'ordonnance relative à l'institution du Conseil du commerce, le i3 septembre
Favier paraît avoir cessé ses fonctions, au commencement de 1666 (2).
BERNARD HECTOR DE MARLE
Bernard-Hector de iMarle, fils de Christophe-Hector de Marie, seigneur de Versigni, président en la Chambre des Comptes, mort en i058, et de Marie Colbert, fille d'Oudart Colbert, seigneur de Villacerf, morte le 26 mai 1666, avait été reçu conseiller au parlement de Paris en i652, et maître des requêtes en i665. Il avait épousé, le 16 mai i665, Claude-Hector de Marie, sa cousine. Il avait le titre de chevalier, seigneur de Versigni et autres lieux, et portait écarlclé au i et 4 d'azur à 3 tours d'or, qui est d'Hector; au 2 et 3 d'argent, à une bande de sable, chargée de 3 molettes d'argent, qui est de Marie.
Le premier acte de son administration à Alcnçon qui nous soit connu est en date du i*' mars 1666. Le fils du lieutenant général du vicomte de Mortagne, M. de Niverville, avait été tué par l'crdinand Lebret, soldat de la garnison du régiment
(1) IbU, p. 24.
(2) I*. CIcmcnt. t. II, p. icLxxiv. OJolanl Dcsn«»s nous apprcnJ «qu'en i^/>i Fa\ icr accepta la dcdicacc d'un ouvraj^c du P. David. lecteur jubilé, et confesseur des reli^^icuses de Sainte-Claire d\\lenv<»n, intitulé : Octjra de Assumptionc hcjtiv Mariœ, in -8-.
d'infanterie royale, de la compagnie d'Ernouville. Le procès commencé par M. de la Mesnière, lieutenant général criminel au siège du Perche, avait été renvoyé au présidial d'Alençon, par arrêt du Conseil d'Etat du 12 février 1O6', « pourestrefaict et parfaicl, souverainement et en dernier ressort. » La signature de M. de Marie figure avec celles de deux conseillers au présidial, MM. Ragaine et Charles Got de la Rozière, lieutenant général criminel au dit siège, au bas d'une ordonnance, pour faire apporter au greffe, l'interrogatoire et la confrontation faite au nommé Hervé, autre accusé. Le nom du même intendant ligure en tête d'une sentence du 26 mars 1666, par laquelle deux cavaliers de la compagnie de M. de Saint-Remy, à la suite du procès instruit par Jean Le Vavasseur, écuyer, sieur de Siglas, visbailli dTvreux, furent, sur le rapport des conseillers au présidial d'Alençon, déclarés convaincus de plusieurs vols commis sur le grand chemin de Lisieuxà Blangi. et en punition de ce, condamnés à être, le jour même, pendus cl étranglés à une potence plantée à cet effet devant le palais d'AIençon, « pour leurs corps morts, après y avoir reposé vingtquatre heures, estre portez aux fourches patibulaires, leurs biens acquis et confisqués au Roy. » Cette sentence porte en tête le protocolle suivant :
« Bernard Hector de Marie, chevalier, seigneur de Versigny et
• autres lieux, conseiller du Roy en ses conseils, maistre des
• requestes ordinaire de son hostel, dcparty pour le senice de « SaMajcstéen Normandie, Généralité d'Alençon et intendant de
• la justice, police et finances, sur les troupes, estant en ladite « qualité, etc. »
Par sentences du 29 mai 1666, la cour présidiale où siégeait M. de Marie condamna trois autres cavaliers de la compagnie
de Saint-Remy en garnison à Lisieux, à ôtre pendus pour vols de grands chemins, et condamna au bannissement pour trois ansGilles et Jacques Desforges, père et fils, ci-devant concierges des prisons de Lisieux, pour avoir favorisé l'évasion d'un des détenus.
La môme année, AL de Marie fut nommé commissaire général de la réformation des eaux et forôts de la Généralité. Les ordonnances qu'il rendit pour réglementer le régime des eaux de rivières de Sarlhe, les 27 avril, 17 septembre et 2 novembre 1671, font encore autorité (i).
Il fut chargé également de la recherche de la noblesse (2) de la Généralité, en 1666. Comme son prédécesseur, il encourut le ressentiment des protestants. Suivant Llie Benoist, il n'oublia rien pour leur susciter des ennuis au sujet de leur temple, mais « il ne put dit-il, donner atteinte à un arrêt donné avec pleine connoissancc de cause, et fut renvoyé dans une autre Généralité, sans avoir trouvé moyen de satisfaire sa passion. » Cette appréciation du caractère de M. de .Marie, nous semble peu équitable. 11 parait plus vrai que le fonctionnaire ne faisait que se conformer aux instructions de la Cour. Le nom de .M. de Marie est resté attaché à la création de la Marmite des Pauvres^ à laquelle eut également part François l^'oucquet, archevêque do Narbonnc, alors exilé à Alençon. J'ai consacré
(I ) Ces rcjricmcnts. dont il existe aux Archives de l'Orne, plusieurs exemplaires imprimés (fonds des Kaux el forêts) ont été reproduits en 184^» cten i85y, dans les Annuaires de l'Orne, avec la date fautive du 17 septembre 1673, que porte l'imprimé. M. de Marie était alors intendant à Riom, et .Michel Colbert l'avait remplacé.
(2) l-a Recherche de la noblesse de la Ciénéralité d'Alcnv'on a été publiée par .M. (iravelle-Desulis dans les Annuaires de l'Orne de ir/>.S, iJV/), i8'')7.
à celte institution philantropique un article publié dans 1*^4 re«/r de VOrne (n* du 17 février 1888). Nommé à Riom vers la fin de Tannée 1671, iM. de Marie y était en fonctions au mois de juillet suivant. Il mourut en 1694.
La mort de Gaston d'Orléans, duc d'Alençon, arrivée en 1660 était passée presque inaperçue. Sa veuve, Marguerite de Lorraine, fille de François, duc de Lorraine jouit en douaire du duché, et se fit rendre aveu par les sujets de ce domaine. Elle pourvut en i663 à la nomination du gouverneur d'Alençon.
Il est à remarquer que dans les lettres patentes qu'elle fit expédier, la princesse déclare qu'elle agit comme mère d'Isabelle ou Elisabeth d'Orléans, sa fille, et de concert avec Guillaume de Lamoignon, tuteur de cette dernière. Cependant elle fit des nominations d officiers, sous le titre de duchesse d'Alençon jusqu'à l'époque de sa mort arrivée le 3 avril 1672.
Elisabeth d'Orléans était née le 25 décembre 1646. Le roi lui donna, en faveur de son mariage, célébré le i5 mai 1667, avec Louis-Joseph de Lorraine, duc de Guise, pair de France, le duché d'Alençon tel qu'il était alors composé avec quelques portions qui n'étaient pas engagées, ce qui fut confirme par lettres patentes du mois de novembre suivant. Le duc de Guise mourut le 3o juillet 1O71. Il avait eu, de son mariage avec Elisabeth d'Orléans, François-Joseph, duc d'Alençon, né le 28 août i6"o, mort le 16 mars i6"-5.
MICMKL COIJiKRT (16-1-16-6)
Michel Colbert, fils d'Edouard Colbert et d'Antoinette Sevin, neveu de roll')ert de Saint-Pouange, celui même qui avait fait
entrer le grand Colbert chez Le Tellier, en 1643, avait été nommé conseiller au parlement en 1654. Il fut envoyé comme intendant à Alençon non pas le 8 août 1672, comme le rapporte Odolant Desnos, mais en 1671, comme on le voit par une ordonnance qu'il rendit le 10 décembre de cette année et qu'il adressa à Michel de Viel, écuyer, sieur de Surosne, maître particulier des eaux et forêts d'Argentan, par lequel il lui donna commission, pour faire la visite et arpentage des bois de sa maîtrise, sujets au droit de tiers et danger, en exécution de l'arrêt du Conseil du î3 août 1670 (1).
Le i5 janvier 1672 Colbert lui adressa des instructions sur l'ensemble du service dont il était chargé :
« J'ay reçu vostre lettre du 1 1 de ce mois. Je m'étonne que celles que vous m'avez écrites jusqu'à présent soyent si courtes, vu que, estant dans un employ aussy considérable que celuy d'Alençon, vous devez continuellement m'informer de tout ce qui peut concerner le service du roy et le soulagement de ses sujets. En un mot, vous devez observer de ne jamais demeurer dans la ville d'Alençon et estre toujours dans toutes les élections qui la composent, pour examiner de quelle sorte la collecte de la taille se fait, et tenir la main à ce qu elle soit imposée également partout, en sorte que les principaux habitants des paroisses, ne se fassent point décharger par aucune recommandation sur les foiblcs et que les frais de recouvrement diminuent toujours.
« Vous devez surtout exciter incessamnienl, les peuples au
(i) Archives de TOrnc, scrio n. Maîtrise des eaux et forêts d\\r^'"enlan. Knrcgistrcment, èdils, arrêts, ordonnances, etc. Michel de N'iel fut remplacé le 16 mai 1673, par Antoine du Mesnil.
commerce, à la nourriture et augmentation des bestiaux, et généralement travailler, à tout ce à quoy les commissaires départis qui vous ont précédé se sont appliqués.
« Ne manquez pas de m'informer aussy de ce qui se passe dans le jugement des affaires pour le tiers et danger qui sont très importantes pour le bien du service du roy et auxquelles il est nécessaire que vous donniez beaucoup d'application et de soin.
« Je ne puis m'empescher encore de vous répéter, que vos lettres sont trop courtes, estant nouvellement dans une généralité où il y a une si grande abondance d'affaires (i). *
Colbert, avec sa fermeté habituelle, ne ménagea pas les avertissements à son parent. Le 29 janvier 1671, il revient à la charge, pour engager l'intendant d'Alençon à donner plus d'attention à sa correspondance. Le 1 1 novembre, il lui écrit (2): « Nous sommes assez proches pour vous écrire que je ne reçois d'aucun des intendans qui travaillent dans les généralités du royaume, des lettres si courtes que les vostres et qui marquent si peu l'application que vous devez donner à toutes les affaires ordinaires et extraordinaires qui vous sont commises. Je suis obligé de vous dire que, pour le bien du service du Roy, il est nécessaire de s'appliquer davantage que vous ne faites et d'agir avec un peu plus de résolution et de fermeté, et rechercher mesme ce qui peut cstre du bien du service du Roy, et du soulagement des peuples, suivant les mémoires que vous en avez pris et tout ce que ceux qui vous ont précédé ont fait. »
Ces rappels réilércs, ne donnent pas une idée favorable du
(1) Lettres, instructions et mémoires Je Colbert, t. II, p. 246.
(2) IbiJ. p. 24:, 248.
cousin de Colbert. Le 12 septembre 1672, il avait informé le Conseil des finances, que dans la visite qu'il faisait de sa Généralité, il avait remarqué un abus considérable dans la confection desrôles des tailles. A Domfront, notamment, certains particuliers avaient trouvé moyen de s'y faire porter exempts, comme nobles, sans aucuns titres. Colbert jugea ce cas comme grave, et exigea de nouvelles explications, qui lui furent fournies le 19 septembre. Le 23, il donnait de nouvelles instructions à son cousin, pour lui rappeler qu'il importait au service du roi, et au soulagement des pauvres, d'arrêter la suite d'un pareil abus et ^d'empêcher qu'il ne se renouvelât. Il lui donna ordre en même temps de taxer d'office ces prétendus exempts, suivant les pouvoirs donnés aux commissaires départis en Normandie (1).
Le 20 janvier 1673, Colbert avait encore à se plaindre de la négligence de l'intendant d'Alençon. Il aurait voulu qu'il s'occupât plus activement des jugements à rendre pour assujetir les communautés et les particuliers au droit de tiers et danger ; il l'invitait à faire faire des arpentements des forêts et des bois de sa Généralité, et à s'enquérir curieusement de toutes les particularités relatives au pays. Il se plaignait enfin de ce que par le fait de Tinexaclitude de cet intendant, les courriers de Bretagne à Paris, passant par Alençon, étaient arrêtés dans cette ville, cinq à six heures, et jusqu'à dix heures, afin qu'il eût le temps de terminer ses dépêches (2).
(I) IbU, p. 25 1.
\2) IHJ, p. 263. V. une autre lettre de Colbert au môme sur l'affaire du tiers et danj^er {ibiJ, p. 27.!), du 17 février 1673; Tédit du roi du mois d'avril suivant sur l'amortissement de ce droit et un arrêt du conseil d'état du i3
L'intendant d'Alençon s'ctant cru autorisé, quelque temps après, à rendre une ordonnance contre le traitant des affaires extraordinaires, pour l'obliger à élire domicile à Alençon s'attira le 17 février 1678, des observations sévères et méritées, de Colbert qui jugea le procédé mauvais, parce que, dit-il, « les peuples connoissent par là, que vous n'estes pas satisfait de ceux qui sont chargés des dits recouvrements, et en prennent des impressions, qui ne conviennent pas au service de Sa Majesté (i). »
Le 10 octobre 1673, nouveaux reproches de Colbert au sujet de la levée des francs-fiefs :
« Je ne puis m'empescher de vous avertir que les irrésolutions que vous avez presque toujours dans les affaires du Roy et la lenteur qu'elles causent aux expéditions qui voussontdemandées nuisent considérablement au service de Sa Majesté (2). »
Le 6 juillet 1 674, des instructions lui furent adressées au sujet des propositions faites par les villes d'Argentan, Sées et Verneuil, pour les taxes des arts et métiers. En môme temps des blûmes lui furent infliges, pour s'être permis de faire arrêter de sa propre autorité le commis à la recette des tailles
mai sur les coupes cl le roccpaj,''c des futaies cl taillis de Normandie cl un aulrc arrêt du 17 juin de la même année p(»urraffranchisscmenl des droits de tiers cl danner de la province, l-c ^^o décembre 167!-, Michel Colbcrl rendit une ordonnance pour obliger lf>us les possesseurs de bois, même les ecclésiastiques à faire des déclarations aux ^^elTes des maîtrises de la (iênéralité d'Alen^'on. L'étal des chauiïa^res, passajres cl pâturajjes de la maîtrise d'Ar^a'nlan fui dressé le h; décembre 1^7^ tarch. dcrOrne, série H., maîtrise d'Arpenlan.
(I) IbU. p. 27.>.
0 ItU. p. 2<p.
de Domfront, nommé Marreau et pour avoir commis le vicomte de cette ville, pour cette recette, et pour le recouvrement du droit de franc-fief (i).
Au reste, Tirrégularité des procédés de cet intendant, était devenue intolérable. Il prétendait rester dans la maison qu'il louait de M. de Forbonnais (2), malgré le propriétaire qui lui avait en vain fait signification de la clause de six mois portée par son bail. « Je dois vous dire, lui écrit Colbert le 16 mars 1674, qu'un homme de vostre caractère, qui est dans la province pour faire rendre la justice aux sujets du Roy doit commencer par luy-mesme (3). »
Michel Colbert eut d'autres affaires du môme genre. Il paraît avoir occupé d'abord la maison située au faubourg Saint-Biaise en face le couvent des Capucins, et bâtie en i63o par Charles Fromont de la Bénardicre, qui fut vendue par son fils en 1675 a Madame Flisabelh d'Orléans, duchesse d'Alençon et de Guise et qui devint plus tard Thôtel de l'Intendance (aujourd'hui la Préfecture). Odolant Desnos rapporte, qu'il s'empara ensuite de force, de la maison que les filles de Notre-Dame avaient acquise de M. de BouUemer, gouverneur (4). Il eut l'honneur de recevoir la duchesse d'Alençon lorsqu'elle fit le 1 1 septembre 1676 son entrée dans cette ville où elle fixa son séjour d'été, et où elle résida même constamment, pendant toute Tannée i693-i6<;4 où Alcnçon fut ravage par une épidémie. Ce fut sur les
(ij ItU, p, 047.
(2) Il s'agit sans doulc d'un ancêtre du ccicbre ccononiislc, Vcron de Forlonnais, ne au Mans en 1722.
(3) Lettres, instructions, ctc», l. II, p. 246.
(4) Mémoires historiques sur Alençon, II, 4^2.
CLAUDE MÉLIAND
Claude iMéliand, sixième fils de Biaise Méliand, ii« du nom et de Geneviève Hurault, né le 5 août 1634, seigneur de Bréviande et de la Fournaise, nommé conseiller au^ Grand- Conseil le 12 mars i663, maître des requêtes le 28 juillet 1673 ne fit que passer à Alençon où il arriva le 24 novembre 1676, pour remplacer Michel Colbert. Les réformés, suivant Odolant Desnos, auraient eu à se louer de sa modération, pendant le peu de temps qu'il fut intendant. Cependant nous voyons qu'à peine Méliand fut arrivé à Alençon, les réformés se plaignirent au contrôleur général (2 décembre 1O76), de ce qu'il voulait obHger les ministres du lieu au logement des gens de guerre ou au payement des ustensiles, ce qui était contraire à Tart. 14 de redit de Nantes, confirmé par l'art. 3.M de la déclaration de 1669 (i).
Le seul souvenir que cet intendant ait laissé à Alençon est une fête superbe qu'il y donna ; il quitta Alençon le 1 1 mars 1677. Il passa à l'intendance de Caen, et ensuite à celle de Rouen, et mourut conseiller d'Etat en 1700.
(I) Archives nationales, T. T. 270.
BARILLON DK MORAXGIS (1677-1682)
Antoine Barillon de iMorangis, seigneur de Louans et de Marigni, ancien conseiller au parlement, maître des requêtes en 1672, intendant à iMetz en 1674, fut envoyé à Alençon en 1677. Il avait épousé Catherine-Marie Boucherat, fille du chancelier de ce nom.
Il eut à s'occuper du mauvais état des ouvrages publics faits depuis 1670 (1), de la navigation de la Toucque (2), de la réformation des eaux et forôts, et de la préparation d'un nouveau règlement sur les aides. Le 19 septembre 1679, Colbert informa les trois intendants de Normandie qu'il avait chargé Louis Berrycr, son premier commis, originaire de Domfront et possesseur depuis 1671 de la terre de la Ferriére-aux-Ktangs, de se rendre dans cette province pour étudier la question avec eux (3). On sait que cet impôt indirect fut porté par Colbert, de 4 millions et demi à 21 millions. Colbert eût voulu simplifier les tarifs, et les rendre uniformes dans toutes les provinces. Deux règlements furent arrêtés, au mois de juin de Tannée suivante, Tun pour le ressort de la cour des Aides de Paris, l'autre pour la cour des aides de Rouen. On était soumis dans les trois Généralités de son ressort, aux anciens et nouveaux
{1} I-cllre de Colbert, du 12 mars 1681 {ItU. t. IV, p. 52i).
(2) I.oUrcs de Colbjrl du 2.1 février el 28 octobre lOili {itiJl. iv. p. 5.I4,
(3) INJ, II. p. 116.
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cinq sols sur le vin, à la subvention à l'entrée, au détail, au quatrième, et à la subvention à la consommation. Dans la Généralité de Tours, limitrophe de celle dWlençon on ne payait que les anciens sols à l'entrée, le détail, le huitième, et la subvention. La ville d'Alençon avait un tarif particulier, établi par les notables et confirmé par un arrôt du Conseil du r juin i658, sous forme d'octroi, pour servir au payement de la taille, taillon et autres subsides. Ces droits furent réunis à la ferme des aides, par un autre arrêt du i3 mai i665, qui déchargeait cette ville de la. taille, pour toujours. Les ecclésiastiques, les nobles et les hauts fonctionnaires des finances étaient exempts du tarif à Alençon (i).
iM. de Morangis avait envoyé, le 29 décembre 1O81, un rapport sur Tétat du commerce et des manufactures de sa Généralité, dont Colbert témoigna sa satisfaction par sa lettre du 2 janvier suivant. Il l'invita, en même temps, à s'occuper d'introduire à Alençon où la dentelle à l'aiguille, connue sous le nom de points de France ou points d'Alençon, avait atteint la plus grande perfection (2), la dentelle aux fuseaux appelée passement de Flandre et d'Angleterre. Colbert se flattait que la création de ce nouveau genre de fabrication, sans nuire aux points à l'aiguille, produirait un grand avantage à la Généralité d'Alençon. « Comme vous connaissez, ajoute-t il, l'avantage qui revient de ces manufactures, vous devez incessamment vous
(1) Le Febvrc de La Bcllande, Traité général des droits d'aides, p. 272.
(2) J'ai fait connaître dans mes Documents pour servir à l'histoire de la fabrication du point d'Alençon (p. 7MI3) comment M"»» IkTrycr, femme du commis de Colbert. tenta d'établir à Paris, un comptoir de dentelles d\\Ien<;on, en usant de procédés plus ou moins frauduleux.
informer des moyens de les rendre plus parfaites, et de les augmenter. Et comme le principal défaut vient de ce que tous les points de France ne sont pas si fermes ni si blancs que ceux de Venise, je vous envoie l'extrait d'une lettre de M. de Varengeville (ambassadeur à N'enise) sur ces deux points, sur lesquels vous ferez les réflexions que vous croirez pouvoir augmenter la perfection de ces manufactures » (i).
Il est permis de se demander si M. de Morangis et Colbert lui-môme avaient bien la compétence nécessaire pour voir au juste ce qui convenait le plus a la prospérité de manufactures, pour lesquelles non seulement le goût, mais la fantaisie et la mode, étaient les éléments essentiels de succès, mais dont la mobilité rendait Tappréciation bien difficile à des administrateurs. Ce qui n'est pas douteux, c'est l'ardeur que déployait ce grand ministre pour développer l'industrie, le commerce et la richesse de la France, ardeur qu'il s'efTort;ail de communiquer à tous ses agents » (2).
Les querelles, si ardentes à cette époque entre les protestants etlescallîDliques, durent occuper constamment M. de.Morangis. Peu de temps après son arrivée à Alenv;on, le 17 juillet 1677, il avait dû assister avec M. Pecqueult, trésorier de France, à la
(n ItU, II, p. 725, 72^».
(2) Notons en p:issant qu'en \hrù\. un rapport de rinîendant dWuverj^ne nous présente la fahrication de la dentelle dWlenvon, comme asse;^ florissante à cette époque, al»»rs que sa nianufacture de point dWurillac, avait diminue. « Cette diminution vient, dit-il. de ce que la mode des dentelles a chan;4:é. et que d'ailleurs, les manufaclirjs d'Alcnçon peuvent procurer cet ouvra«re à meilleur marche, puisqu'il leur est moins coûteux de faire venir les lils de l'lan»ire. et qu'elles ne paxent quj l'entrée des cinq grosses fermes. »
plantation solennelle d'une croix, qui fut faite par Jean de Forcoal, évoque de Séez, sur la porte d'entrée de la maison des filles nouvellement converties, établie en la ville d'Alençon par la Duchesse de Guise (i). La ruine de Thérésie était dès ce moment résolue. Le lo août 1681, les protestants d'Alençon et des environs s'étaient réunis dans leur temple, sis à l'extrémité du faubourg de Lancrel, pour implorer le secours du ciel. Elie lienoit, l'un des ministres, y prêcha, et pendant qu'il était en chaire, la foule s'ameuta autour du temple, des vitres furent cassées, et des coups donnés. Cette affaire, dont l'instruction fut commencée par le bailliage d'Alençon (2) fut portée devant l'intendant, au mois de septembre 1681, en fit au contrôleur général le rapport suivant :
« Le désordre qui est arrivé le 10 du mois passé en cette ville n'a eu aucune suite fascheuse, et les défenses que j'ay fait publier de troubler ceux de la r. p. r. dans leur exercice ont retenu le zèle des catholiques qui commcnçoit à s'eschaufler. L'information qui a esté faite sur les plaintes respectives vous instruira précisément de ce qui s'est passé. .Mais, comme les procédures aigrissent les esprits, et que les condamnations pourroient osier un reste d'union et de correspondance, qui me paroist très nécessaire pour le service du Ruy, et pour le repos de ses peuples, je crois qu'il est plus h propos d'assoupir cette affaire, que de l'approfondir davantage. Cependant, je n'estime pas que l'on puisse passer sous silence ce que le ministre I>a Conseillère, avança dans son presche du jour de l'émotion, d'autant plus qu'il est desjâ tombé dans une faute à
(1) Archives de rdrnc, C\ ^107.
(2) Archives de l'Orne, série B., bailliage d'Alcnvon.
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peu près semblable, comme il vous paroistra par larrestque je vous envoie. C'est un homme d'un esprit hardi, et fort éloigne de la modération qui paroist dans les discours des deux autres ministres qui sont icy.
« A l'égard de la demande faite par les procureurs du Roy de cette ville, pour régler le nombre des assistans aux enterremens de ceux de la r. p. r., et pour faire cesser les petites escolles qu'ils tiennent en cette ville, j'appointerai les parties à escrire et produire ; je m'informerai de ce qui se pratique ailleurs et, devant que de juger, j'aurai l'honneur de vous en rendre compte (i). »
Cette attitude conciliante ne fut pas goûtée par la duchesse de Guise, et le P. de la Rue, professeur au collège que les Jésuites avaient à Alençon, contribua dit-on encore, à l'animer contre .M. de iMorangis.
Odolant Desnos prétend même, que le jugement équitable rendu par Tinlcndant dans celte affaire entraîna son déplacement d'Alençon (2). M. de Morangis fut nommé, en effet, avec avancement, à l'intendance de Cacn, en décembre 1682 (3). C'est dans ce poste qu'il mourut le p» mai 1O86. (4)
(1) Archives nationales, T. T. 270.
(2) Mémoires historiques sur Alençon, t. H. p. 3r»i. .'>î;2.
(3) Pierre Clément. Lettres, instructions et mémoires de Colbert, t. II, p. oi.xxvi (I-iste des intendants). Cesl par suite d'une confusion évidente qu'Odolant Desnos rapporte que M. de Moranjjris « quitta .\lcnvon en 18^)4, passa à Tintendancc de Caen, et ensuite à celle d'Orléans. » — Il existe à la lîibliothcque nationale, des correspondances de divers membres de la famille Barillon.
(4) ItU, II, .S.So et .S.S<^
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Dans un complc-rcndu des affaires de la Généralité, adresse à Colbert le 3 août 1682, M. de Morangis annonçait qu'il avait dressé un état, par élection, des individus faisant profession de la religion réformée; que les quatre officiers d'Alençon signalés, dans une lettre du 27 juillet, comme protestants, étaient prêts à obéir à Tordre qui leur avait été donné de se défaire de leurs charges, et qu'il n y avait plus, dans toute la Généralité, un seul officier de cette religion. 11 entretenait ensuite Colbert du cas d'un protestant de Saint-Pierre-sur-Dive, qui avait traversé la procession, à cheval et coiffé, et pour ce fait, avait été emprisonné, mais qui comprenant les conséquences de cet acte demandait à se faire instruire. M. de Morangis termine son rapport par cette réflexion, qui dénote sa sagacité :
« Quelque soin que Ton prenne, pour engager ceux de cette religion à se convertir, on n'en voit pas icy un grand succès: Les remèdes violens les aigrissent, et les voies douces ne les engagent pas. Je suis persuadé que la honte qu'ils attachent au changement de religion, empesche beaucoup de gens de changer. La plus grande partie de la noblesse me paroit avoir cnvied'unebonne réunion, et n'attendre pour cela qu'un prétexte honneste et plausible (i). »
VIU
JLlîLRT ni-: I30i:VII-Li: (I6îî2.i60g)
Michel-André Jubert de Houville, chevalier, marquis de Bizy, d'une ancienne famille de la Généralité de Rouen, d'abord
(I) Archives nationales, 5>7/i.
avocat général à la cour des AidesL avait été nommé intendant de Limoges en 1676, de Moulins en octobre 1678. 11 lut envoyé à Alençon, à la fin de 1682, ou au commencement de i683.
11 nous est possible, au moyen de la Correspondance des contrôleursgcnérauXy desu'wrCjSLnnée par année, les principaux actes de son administration.
Le 12 mars i683, il se fit envoyer par Colberl, les plans et devis des travaux relatifs à la rivière de Touque, dressés par Bruand, ingénieur. 11 présenta lui-môme, Tannée suivante, un projet pour rendre l'Orne navigable, depuis Argentan jusqu'à Caen, projet plusieurs fois repris jusque dans noire siècle. Le 6 juillet i683 il avait entretenu Colberl de la réparation de la partie du chemin de Paris à Caen, passant sur le territoire de la Généralité d'Alençon (i).
Le 8 mai 1684, il proposa au contrôleur général l'adjonction de deux trésoriers de France à l'intendant, pour le département des tailles, et lui fournit, en môme temps, des noies sur la capacité et la sûreté de chacun des trésoriers de la Généralité. Quelque temps après, il signalait l'apparence inquiétante des récoltes. Le 3i juillet de la môme année il présenta un projet de règlement, pour les nominations des collecteurs, dans lesquelles se commetlaienl de grands abus, que les intendants, dit-il, ne peuvent empêcher, parce qu'ils ne peuvent connaître des malières contenlieuses qui apparlicnnenl aux élus, et par appel aux cours des Aides. Dans sa lettre du 22 août, il signale les irrcgularilcs dont sont remplies les échelles des collecteurs; ceux qui ont du crédit, trouvant moyen de n'être pas portés
(I) Mém. hist, sur Alençon^ t. n, p. 453. Lettres^ instructions et mémoires iic CoUert, t. IV, p. 55o, 55ç.
sur ce tableau et d'échapper à la collecte. Le lo décembre il écrit au contrôleur général : « La chose la plus utile que vous puissiez faire pour le peuple, est la réforme des élections, en ôtant les mauvais officiers (i). »
L'arrêt du Conseil, du 14 février i685, qui interdissait la mendicité et chargeait chaque paroisse de nourrir ses pauvres en y faisant contribuer les ecclésiastiques pour un sixième, les seigneurs et autres propriétaires laïques pour trois quarts, et les fermiers et locataires pour le reste, donna lieu, de la part de M. de Bouville, à des observations qui furent adressées au contrôleur général. Il signala les vices qu'il apercevait dans ce règlement et le peu de résultat utile qu'il en attendait. Le 23 avril de la même année, il fit un rapport sur les travaux publics de sa Généralité. Au mois d'août suivant, il adressa au contrôleur général, plusieurs mémoires sur les hôpitaux, notamment un mémoire des habitants de Nogent-le- Rotrou (2).
M. de liouville ne parait pas s'être signalé par un zèle extraordinaire dans l'exécution des mesures qui accompagnèrent la révocation de l'édit de Nantes. L'activité déployée par les officiers du bailliage et du présidial d'Alençon, dans les procès nombreux qu'eurent alors à subir les protestants, dut lui paraître suffisante. Le 4 mars i665, par exemple, le lieutenant général au bailliage ayant été averti que quelques catholiques s'étaient laissé attirer à la religion protestante, fit défense aux ministres et aux anciens de se livrer à aucune propagande, sur les peines portées par les édits. Le 29 août 1676, Marthe Levesque, veuve
(1) Correspitiidancc des contrôleurs généraux, n-^ 64, 70. 0, io3, i35.
(2) Itid^ 12. i03, 32.
Courtois, fut condamnée au bannissement et à la confiscation, pour être retournée au protestantisme, après avoir fait abjuration. Louise Baroche, veuve Cardel et Simon Courtois, convaincus d'avoir contribué à la pervertir, furent condamnés, après un mois et demi de détention, à 20 livres d'amende, et aux frais (1).
Pour ce qui est de M. de Bouville, il semble s'être borné à exécuter les instructions des ministres. C'est ainsi que le dimanche 4 juillet i683, il se transporta à l'extrémité du faubourgde Lancrel, au lieu dit Saint-lsige, où était situé le temple des réformés, accompagné de Pierre Chenart, curé de Notre-Dame d'Alençon, de Charles Le Sage, aumônier de la duchesse de Guise et d'Alençon, pour signifier aux ministres, Elie Benoît et Sauvage, et aux anciens du consistoire, la lettre pastorale du clergé de France. Sauvage, après que l'intendant eut fait connaître l'objet de sa visile, répondit: « Nous espérons de la justice de Sa Majesté qu'elle ne voudra pas nous contraindre en nos consciences, dont l'empire appartient à Dieu seul qui est le maître et le roi des cœurs. » 11 fit ensuite l'éloge de l'intendant, rendit hommage aux vertus de la duchesse de Guise, aclucUenient à Alençon, et témoigna de son respect pour le clergé de France et pour ses membres présents. « Mais,ajoutat-il, nous sommes dans l'obligation de dire icy que, dans l'état où en sont les choses, ces Messieurs du clergé n'ont aucun pouvoir ni aucune juridiction sur nous, à l'égard de la religion et de sa discipline. Nous vivons dans une communion séparée de la leur, et ne sommes point du nombre de leurs brebis.
(1) Ephànéridcs alençontuhes, publiées dans VA\cnir Je VOrne, — Les procès de relaps sont nombreux dans les Minutes du bailliage dWIençon.
Pour ce qui est de la réunion de nous tous dans une mesmc église, nous la souhaitons ardemment. Mais quelq uc souhaitable qu'elle soit, nous ne la désirons pas, pourtant, aux dépens de la vérité. La paix est belle, mais la vérité est sacrée. Suivons la vérité avec la charité: ce sont les paroles d'un grand apôtre. »
Après ce discours, le curé de Notre-Dame prit à son tour la parole et dit: « Monseigneur l'intendant est venu ici aujourd'hui, par un ordre exprès de Sa Majesté, pour vous inviter à cette réunion d'une manière très sincère ; et pour vous y porter encore davantage, j'ai ordre de vous lire une lettre pastorale composée par Nos Seigneurs de l'Assemblée du clergé de France.
Après la lecture de cette lettre. Sauvage, s'adressant à l'intendant, prolesta contre les accusations qu'elle contenait et déclara que le roi n'avait pas de plus fidèles sujets que les Réformés. L'intendant remit ensuite aux assistants, plusieurs exemplaires de la lettre pastorale, et se retira (i).
En 1684, l'inhumation d'une dame Boullay, protestante, donna lieu à un véritable tumulte, dans le faubourg de Montsort. La même année, une procédure fut commencée contre Llie Benoit, ministre, pour avoir altéré les registresdu Consistoire (2).
L'instruction de ce procès se poursuivait enc(M'e lorsqu'arriva la révocation de l'edil de Nantes (2 octobre i6M5). Benoit écrivit alors de Paris, le 2; octobre, au procureur qu'il
II) Archives nati>nalcs 1. 1. 2-0. M. de Bouvillc cul à examiner, vers la même époque, une requête présentée par une vinj^taine Je propriétaires protestants de Hadon, au contrôleur y:énéral, pour être dispensés de contribuer à la coni^lructi »n du presbytère de cette paroisse ^ibU. 1. 1. 2.^."»).
(2j Les pièces de ce procès existent dans le fonds du bailliajre d'Alenvon, année i^».*^.
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avait constitué: « J aurois bien souhaité estre en état de vaquer moi-môme à cette affaire. Mais aiant plu à Sa Majesté ordonner à tous les ministres de sortir du royaume dans quinze jours je suis obligé d'obéir à sa volonté, ce qui m'oste le moien de répondre aux poursuites criminelles que Ton fait contre moi. VA comme Tordre de sortir du roiaume met fin à toutes les affaires où la religion avoit quelque part, celle que Ton m'a faite, doit estre finie par là comme les autres, puisque Tédict, me juge et que Ton ne peut plus faire le procès à un homme jugé. Je ne puis satisfaire à deux ordres contraires, dont l'un m'ordonnant de me représenter, et l'autre me défendant de demeurer dans le roiaume plus de quinze jours, qui sont desjà passés en partie; il est plus juste d'obéir au souverain qu'au subalterne; et l'obéissance que je rends aux ordres du Roy ne peut passer pour rebeHion à justice. » Signification de cette lettre et des conclusions conformes du procureur, qui demandait la main-levée des meubles saisis d'Klie Benoit, fut faite au bailliage le i3 novembre. Nous ignorons s'il y fut fait droit (i).
Dès le 25 octobre \ii\5 une requête avait été présentée par le curé de Notre-Dame, président du conseil d'administration de l'Hôpital d'Alençon, pour être autorisé à faire démolir le temple des protestants, dont les biens avaient été déclarés acquis à cet établissement. Dès le lendemain, M. de Boullemer, lieutenant général au bailliage, se transporta à l'extrémité du faubourg de Lancrel, où était situé le temple, et en fit faire l'ouverture par Georges Le Marié, concierge. Le mobilier se composait d'une grande chaire où se pk^ait le ministre, d'un
(i) Plus lard une partie dos biens de Henoii el des autres ministres fui restituée par le lise.
pupitre, couvert de serge verte, d*un j^n*and cadre dore, garni de toiie bleue, sur laquelle étaient écrits les commandements de Dieu, en lettres d'or, de cinq boites de cuivre servant aux quêtes, d'un banc situé en face de la chaire du ministre, réservé aux catholiques, et surmonté des armes du roi. Les autres bancs étaient au nombre de cinquante-neuf, de quinze à vingt pieds de long environ, plus une douzaine d'escabeaux. Le temple avait 84 pieds de long, et 62 de largeur, à l'intérieur ; trois grandes portes, munies de tambours, et 16 fenôtres dont huit hautes et huit basses. Il était lambrissé de douves de bois, couvert de tuile et surmonté d'un coq, comme on le voit par le procès de 1681, cité plus haut. Il était dans un enclos, renfermant la maison du concierge, et Ton y entrait par une grande porte à deux battants, et par une petite porte. Les bibles et psautiers furent saisis. Quant aux quatre coupes en argent, servant à la cène, ils avaient été déposés dans la maison d'Abraham Lecomte, l'un des anciens (i).
La même mesure fut appliquée à tous les autres consistoires de la Généralité.
Alençon eut aussi ses dragonnades et ses missions cuirassées. Le 24 novembre i6.S5, fut affichée l'ordonnance suivante :
« De par le Roy, les maire et eschevins de la ville dWlençon. Sur fadvis qui leur a esté donné, que, au préjudice de leurs ordonnances publiées, les gens de la k. i». k. ne laissoient pas de demeublcr leurs maisons [2} et de divaguer journellement;
(1) Minutes du baillia^rc.
(2) I-c 3 ntivcmbro i<»'».î une p'-'rquisition fui faite dans les maisons des protestants. >ur ravis qui lui fut donné que la plupart d'entre eux se retiraient de la \ille, et vendaient leurs meubles (Minutes du bailliaj^e).
et sur Tadvis, à eux aussy donné, que les troupes du Roy dévoient arriver en cette ville, aujourd'huy ou demain, pour estre logez chez les dits de la r. p. r ;
« Nous avons fait itérative défenses auxdits de la r. p. r. d'enlever aucuns de leurs meubles, ny mesme de sortir de cette ville, sans notre permission, sur peine de punition corporelle et de confiscation de leurs biens, comme estant rebelles aux ordres de Sa Majesté (i). A laquelle fin, enjoint à tous habitans de la dite ville et faubourg d'Alençon de les arrester.
« Fait à Alençon, à THostel-de- Ville, le 24 novembre i685.
« DE BOULLEMER, BUHÉRU-DES-PLANCHES, des CHENES-THOMAS (2). »
Malheureusement les rigueurs exercées contre les protestants ne firent que s'aggraver, lorsque Ton vit que les ordres du roi et les missionnaires bottés de Louvois n'étaient pas suffisants pour opérer les conversions en masse sur lesquelles on avait compté. En même temps, la situation intérieure et extérieure de la France devenait de jour en jour plus mauvaise, depuis que Louvois était devenu le principal ministre. On en avait été réduit à recourir aux expédients, aux édits bursaux. On avait créé, par exemple, de nouvelles charges de notaires, et comme il ne se présentait pas assez d'acquéreurs, M. de lîouvillc, crut devoir proposer d'autoriser ceux qui se présenteraient pour acheter les nouvelles charges, de les faire
(Il Par sentence du baillia^rc d'Alcnçon en date du 7 novembre i685, une amende de 3.ax) livres au profil de l'I lôlel-Dicu fui pnMioncée contre Pierre et Abraham Ciiilot, Pierre Ardcsoif. Daniel Allix. avr»cal. Samuel Ksnout, chirur.iricn, et autres, faisant profession de la K. P. K.. absents de leur domicile (Minutes du baillia^'^c).
(2) Archives de l'Orne, série K. Municipalité d'AIen^on.
exercer par des fondés de pouvoir, afin d'engager les ifentilshommes et les gros bourgeois, r. se les faire adjuger. Le (6 octobre, il envoya au contrôleur général, des états des recettes de chaque cabaretier ou débitant, afin que Ton fût à même de voir ce que Ton en pouvait tirer. Le 17 octobre, il avait été invite à ne faire de nomination d'office de collecteurs, qu'en cas de refus des paroisses, et à se contenter de presser les habitants, de faire ces nominations. Le 2 décembre, il annonçait que les nominations paraissaient se faire régulièrement, mais qu'il ne pouvait empêcher les fraudes employées certains habitants aisés, pour éviter d'être collecteurs, ne pouvaient être déjouées que par les nominations d'office (i). Des scènes affligeantes pour l'humanité eurent alors lieu à Alençon, comme dans presque toutes les localités où le protestantisme avait eu des adhérents, que l'on prétendait convertir, bon gré mal gré. Les malades étaient pressés, à leur mort, de sollicitations intempestives ; on en vit se débattre sur leur lit de souff*rance, pour disputer leur foi aux convertisseurs. En exécution de la déclaration du roi, du 29 avril 1686, il n'était pas permis d'inhumer les corps des prétendus nouveaux convertis qui avaient refusé les sacrements: et leur cadavre restait ainsi souvent plusieurs jours, dans la maison mortuaire, exhalant une odeur méphitique (2). On vit avec horreur les corps des personnes les plus honorables, traînés aux fourches patibulaires, par la main du bourreau, comme les
(1) (jorrcsponJjnce Jcs contrôleurs gùnèrjiux, n<* i5r,, 32o, .^O.
{2) Procès fait au cadavre de Jean Moreau, dit Frappe d'abord^ soldai du réjrimenl Dauphin, de la conipa«rnie de La Villedieu, décède à Thùlel Dieu d'Alenv'on, au mois de décembre !'».%.
plus vils scélérats. Cette infamie ne fut pas épargnée à plusieurs dames des meilleures familles de la ville d'Alençon. Lorsque le cadavre de la dame Hourdebourg, veuve de M. Le Rouillé, fut ainsi livré aux bourreaux, une pauvre femme Jacquine Aubry, qui avait, comme bien d autres, abjuré, de bouche, le protestantisme, dit tout haut qu elle était une sainte et qu'elle eût voulu être comme elle.
A la suite de ce propos et de plusieurs autres, injurieux à la religion catholique (i), Jacquine Aubry fut décrétée de prise de corps et poursuivie comme relapse. Une de ses amies déclara qu'un jour, qu'elle la félicitait d'ôtre revenue à la religion
(I) Dans rinlcrroj^atoirc do jacquine Aubry, nous relevons l'article suivant :
« Inlern\Lrcc si clic n*a pas dii qu'il y avoit un cure qui avoit baptisé en latin plus de cent enfants, au nom du diable, dont elle feroii preuve.
« A répondu qu'ayant entendu chanter certaine chanson, elle dist que c'cstoit du curé de la Ilaye-du-Puy en (otcntin. qui avoit baptisé, en latin ou une lan^^ue non entendue, plusieurs enfans. au nom du diable, et que l'on luy avoit fait l'aire son procès di»nl elle avoit eu le factum: ce qui se seroit passe dans le temps qu'il fut rapporte de la ville do Rouen, qu'il y avoit une charretée de sorciers. «•
Les bois de la Ilaye-du-Puits larr. de (duîanccs. avaient au xvii* siècle la réputation d'être un lieu fameux de réunion pour le sabbat. Dans une enquête qui eut lieu à ce sujet, en i^y». une des dep>santes déclare que le diable qui présidait rassemblée avait contrefait sur elle les cérémonies du baptême (de Ponlauniont, Xintrclics rcclicrchcs sur ics l>f\'tctLiucs posscssiims diaboliques, survenues Jaus h vicomtt- Je Carentan.
On sait en outre qu'en i^»72, le parlement de Rouen tit arrêter un ;^rand nombre de bergers et autres jrens de ce pays, accuses d'être sorciers, et qu'un arrêt du Conseil, rendu le 2^) avril de la même année, ordonna de rclûcher tous les accusés.
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catholique, « où clic trouveroit beaucoup de douceurs et où Ton n'enteiToit pas les morts comme des chiens, » la dame Aubry repondit « qu'elle ne se souciait point de cela, qu'elle estoit venue à la religion cuirassée, et qu'il falloit bien sauver son bien comme Ton pouvoit. »
La môme déposition nous fait connaître un fait, qui n'est pas sans intérêt. C est qu'après que les ministres eurent été chasses, un inconnu portant cette qualité, eut la hardiesse de pénétrer dans la ville d'Alençon. Jacquine Aubry alla de maison en maison, chez plusieurs nouveaux convertis, pour les avertir, entre autres chez Gilbert, gendre de la veuve Loppé, les dames Brière, Granger, apothicaire, les Boullay, teinturiers, Vauperron cl Loppé, les nommés Graffin, Boisguerin et Louvel; ensuite de quoi tous s'assemblèrent de maison en maison. Le missionnaire l'ut arrêté, emprisonné, et nous ignorons quelle fut l'issue de son procès. Quant à Jacquine Aubry, les juges ayant égard aux signes de repentir qu'elle donna, et aux raisons qu'elle fit valoir contre ses accusateurs, qu'elle dénonça comme ayant agi dans des vues d'intérêt, pour s'emparer du peu de bien qu'elle avait, elle fut condamnée, après la prison préventive qu'elle avait subie, à une grosse amende eu égard à sa fortune, et à la prison, pendant un mois, Jurant lequel elle dut être conduite par le geôlier pour assister aux messes dites les j(;urs d'audience en la chapelle du palais, à genoux, tenant un cierge allumé. Llle fut soumise en outre, durant sa détention, aux visites journalières des personnes ecclésiastiques, pour recevoir leurs exhortations.
I/émigration produite par les vexations auxquelles étaient en butte les protestants et les prétendus convertis, n'avait pas tardé à prendre des proportions telles i|ue l'intendant en avait
été effrayé. Aussi le 27 janvier 1687, proposa-l-il un expédient au contrôleur général, pour les retenir malgré eux à Alençon :
« Depuis que la taille ne se lève plus dans la ville d'Alençon par capitation, mais par imposition sur les denrées, et que le tarif de cette imposition est joint à la ferme des Aides, tous ceux des habitans qui veulent transporter leur domicile, dans une ville franche ne peuvent être assujetis à payer dans leur ancienne résidence, pendant les dix ans portés par le règlement de 1634. Les nouveaux convertis profitent de cette facilité pour aller se cacher à Paris, et la crainte des troupes poussera les plus riches habitants à prendre le même parti, si Ton ne les oblige à payer au fermier des aides pendant dix ans, une somme égale à celle de leur consommation de la dernière année. »
Si Alençon se dépeuplait, par Témigralion des familles protestantes, un mouvement en sens inverse se produisait à la même époque, dans le but de profiler des avantages assurés aux Alençonnais par le tarif.
« Comme félection du Mans n'est séparée de celle-ci que par la rivière, les plus riches habitans des paroisses voisines, ne manquent pas de transférer leur domicile de celte élection dans Sainl-Paler, après quoi ils font une nouvelle translation pour, de cette paroisse, venir en celte ville, où, par ce moyen ils se trouvent exempts de taille, au lieu que s'ils Jcclaraient venir droit en cette ville, ils payeraient toujours la laille, parce que les villes de tarif ne peuvent acquérir de laillables. »
L'intendant proposa de rendre un arrêt pour ordonner que les habitants des paroisses de Normandie qui transféreraient leur domicile, pour venir ensuite s'établir à Alençon, continueraient à payer la taille dans la paroisse qu'ils avaient quittée. Cet expédient fut agréé par le contrôleur général ;
mais il n'en fut pas de môme du prcijiicr proposé dans le but de retenir les nouveaux convertis à Alençon ; le contrôleur général répondit, le 26 février, que le procédé lui paraissait trop extraordinaire.
D'autres villes, notamment Argentan, avaient été affranchies de la taille par l'établissement du tarif. Le 20 novembre 1687, M. de Bouville transmit au contrôleur général: i** les plaintes du fermier des aides contre les adjudicataires des droits fixés par le tarif dans cette ville qui, étant tous hôteliers et cabaretiers favorisaient les fraudes sur les droits d'entrée, et le fermier demandait, en conséquence, à être chargé de la perception, ou subrogé aux adjudicataires, ce qui ne fut accordé par le ministre que moyennant une augmentation du prix du bail ; 2** une requête du séminaire de Lisieux, pour l'exemption des droits d'entrée qui ne fut également accordée qu'avec restriction ; 3*» une réclamation du fermier des Aides, au sujet de l'emploi obligatoire du papier timbré.
A la même date, M. de Bouville, demande que les officiers de judicature soient traités comme ceux des eaux et forêts, c'est-à-dire taxes d'office par l'intendant, pour empêcher les collecteurs de les surtaxer. Le 1 1 décembre suivant, M. de Bouville ajoutait, que si certains collecteurs surtaxaient les magistrats par animosité, ceux-ci, d'autre part, abusaient parfois de leur caractère contre les collecteurs. Le 4 décembre il avait signalé comme abusifs, les privilèges des gardes étalons, et autres officiers.
Les gabelles furent, en 1O87, l'objet de deux lettres de AL de Bouville. Les officiers de l'élection d' Alençon, accusaient, d'une part, le receveur du grenier à sel, de donner certaines facilités, aux pauvres gens, les jours de grande livraison, et
d autre part, les commis, de môler du faux sel, au sel des gabelles, et un monitoire avait même été lancé contre ces derniers.
Le 19 juin, M. de Bouville avait proposé d'autoriser une conférence, entre les intendants des trois Généralités de Normandie, pour Tadoption de règlements uniformes et cette proposition fut approuvée.
Mais la question des nouveaux et mauvais convertis, qui occupait M. de Bouville au mois de janvier 1687, paraît avoir été, pour cet administrateur, zélé et intelligent, l'objet d'une préoccupation constante. Le 12 mars et le 22 décembre, il avait présenté des mémoires, sur la nécessité d'établir des hôpitaux généraux dans les principales villes de son département et d'affecter à leur entretien, les octrois ou même les revenus communanx, et il proposait d'y recevoir, non seulement les pauvres, devenus plus nombreux parl'accroissemcntdcscliarges publiques, mais aussi les fils des nouveaux convertis, de même que les couvents, où les maisons des Nouvelles Catholiques recevaient leurs filles (i).
La correspondance de M. de Bouville pour Tannée iW}8 et pour les premiers mois de 1689 qu'il passa encore à Aleni;on est moins chargée. Il appuya une demande des habitants de
(I) Correspondance, n*^ 160, 369. 421. 428, 442. 470, 49^, 5o3, 504. — I.e 7 septembre 1688, il rendit une ordonnance pour renvoyer devant le lieutenant criminel Abraham Le Sage, marchand d'Alcnçon, ayant fait abjuration au mois de décembre i(jH5, par crainte des dragons, et coupable de ne pas s'être découvert devant le Saint-Sacremcnl. Apres une instruction qui ne dura pas moins do deux ans, il fut condamné au bannissement et à la cf)nfiscation. l'ne somme de 40 livres fut prise sur ses biens p«)ur faire faire un tableau en Thonneur du Saint-Sacrement.
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Bernai, qui désiraient employer à la construction d'un hôpital général, les fonds épargnés, sur ceux qui leur avaient été accordés par le roi, pour la construction de Téglise Sainte- Croix. Il se montra également favorable, à une demande des habitants de Châteauneuf-en-Thimerais, qui voulaient établir dans cette ville deux sœurs grises, à l'entretien desquelles ils destinaient une somme de 3oo livres, à prendre sur leurs deniers communs, montant à 700 livres: « ChAteauneuf est un lieu où il passe quantité de troupes et qui est rempli de pauvres; les malades n'y sont pas soignés ni les enfants instruits. » Le 20 février 1O89, M. de Bouville envoya un état des revenus patrimoniaux des villes de sa Généralité.
Les rapports de AL de Bouville, pour Tannée i638, font connaître que la recette des tailles, se faisait alors assez complètement, mais au moyen d'exécutions de meubles et d'emprisonnements continuels. Celte manière de faire payer la taille est trop dure, dit l'intendant, et les receveurs en usent systématiquement, pour avancer les rccouvrenicnls. L'emprisonnement, qui est taxé à oo sols par l'huissier, coule souvent au malheureux collecteur 100 livres, pour les gilcs cl geôlages qu'ils sont obliges de payer. Ceux-ci ne demandent qu'à s'abonner à payer par mois, dont le dernier serait le mois de mars. 11 ne faudrait pas que les huissiers arrêlassent les collecteurs en plein marché. Ces observations Irop bien fondées furent entendues, en partie, et le ii janvier 1689 le contrôleur général fit savoir à M. de Bouville, qu'il consentait à ce que les receveurs des tailles se fissent abonner, pour éviter les frais de recouvrement, particulièrement dans les élections de Mortagne et de Conches, où ils se fai-saient avec plus de dureté que partout ailleurs.
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En ce qui concerne les impôts indirects, on peut citer une demande formée par les habitants de Bonsmoulins, pour être déchargés du droit de subvention, levé dans toutes les villes et bourgs où il y avait foire, marché ou juridiction ; l'autorisation donnée aux habitants de l'élection de Lisieux d'employer des barils de 3o pots, depuis le mois d'octobre, jusqu'à la fin de mars, pour le transport des boissons, attendu le mauvais état des chemins; l'établissement d'une régie pour le tabac, dont la vente avait fort diminué en Normandie, par suite de l'introduction en fraude, de tabac anglais, et des actes de rébellion qui avaient été commis.
M. de Bouville signale à la môme époque les inconvénients des droits de bannalitc, possédés par les seigneurs; les rigueurs exercées par quelques uns d'entre eux, au sujet des rentes seigneuriales; leur prétention de se faire payer les redevances en grain à une mesure trois fois plus forte que l'ancienne, les exactions des mcssiers (i), etc.
Le contre-coup de la révolution, qui renversa du trône d'Angleterre le faible Jacques H, se fit sentir jusqu'à Alençon. Un soir du mois d octobre 1688, le bruit s'éleva dans la ville de Caen que les Hollandais étaient aux portes. On s'arma de broches, de hallebardes, d'épées et de butons, et la populace, saisie de terreur, tourna sa furie contre les protestants, qu'elle voulait tuer tous. Plusieurs furent traînés en prison, et rintendant et les officiers, eurent grand'peine à apaiser cette émotion.
(i) Correspondance des contr, gén,, n*» 471. 533, 549, .S91, hc/}, 610,627, ^•48, (iùS, 709 n.
La panique se propagea avec une telle rapidité, que « le lendemain, la duchesse d'Alençon, aussi effrayée que ceux de Caen, monta en carrosse avant le jour; ce qui donna tant d'épouvante à tous les messieurs d'Alençon que Ton fisl mettre tout le monde soubz les armes, avec gardes, comme si les ennemis eussent esté à Damigny. »
La duchesse d'Alençon s'enfuit à la Trappe, où l'abbé de Rancé, son directeur, t lui marqua que cette frayeur n'auroit pas deu lui causer cette petite sortie. Elle s'en revint le mesme jour (i), ce qui ne se termina pas là, car il n'est pas croyable quelle épouvante il y eut depuis les rivages de la mer jusques par de là la Ferté. Plusieurs curés enfouirent en terre tous les ornemens et argenterie de leurs églises. L'on dit d'un, avoir enfoui la custode et le Saint-Sacrement dedans, et plusieurs avoir fui, avec leurs femmes, enfans, et ce qu'ils pouvoient emporter de meubles, le tout de plus cher'».
« L'arrière-ban fut mandé, et tous les gentilshommes des bailliages de Caen, de Cotentin, et d'Alençon, se rendirent à ('herbourg. Les mieux en ordre estoient une compagnie, qui se donnèrent à M. le marquis d'O, au nombre de 200 maistres, tous bien montez, avec légion de chevaux et valets. Il y en avoit plusieurs autres, les uns à pied les autres sur leurschevaux : ceux-là furent congédiés, après douze ou quinze jours de comparence, et s'en retournèrent en leurs maisons. »
La milice ayant été en môme temps convoquée, pour la garde des côtes, l'intendant de Caen signala au contrôleur général,
(1) Suivant une autre relation, la duchesse d'Alençon se rendit directement de la Trappe à la Cour où elle fut fort mal reçue du roi (O. Desnos,
t. n, p. 3ai).
cette levée intempestive, faite au moment des semailles, comme pouvant avoir pour conséquence, de compromettre la récolte prochaine, un grand nombre de terres devant forcément rester incultes.
Des compagnies de mousquetaires blancs et de mousquetaires noirs, fortes chacune de i5o maîtres et du double de chevaux et de valets, ayant été également envoyées, passèrent et repassèrent par Argentan en octobre et en décembre. Ces passages de troupes et ces rassemblements de la milice et de Tarrière-ban, furent très onéreux pour le peuple.
€ Aux mois de janvier et février 1689, arrivèrent de nouveaux ordres de rassembler les gentilshommes pour larrière-ban, ce qui se fit à Argentan le mois de février, où il se trouva sur la commune de Quigny, 5 ou 600 gentilshommes des bailliages d'Alençon, Mortagne, Argentan, plus d'un tiers en mauvais équipage.
« Comme en une préccdcnlc cl semblable assemblée il avoit esté csleu des officiers, desquels il y en avoit de huguenots, en celle-là .M. de .Matignon fist paroistre un ordre, par lequel le Roy remcrcioit .M.M. les huguenots et que Ton ne vouloit point de leurs services en ces occasions. Ainsy, ces messieurs, fort centristes, furent séquestrés, et d'autres esleus en leur place, tous se retirant et attendant d'autres ordres, ce qui se passa du nicrcredy i68«j, <) mars. M. de la Brisollicrc, baillif dWlençon, se trouva encore en cette ville, où les compagnies dWrgcntan, l!)xmcsetTrun,au nombre d'environ i5(> hommes, firent reveue: et ne se passa autre chose, sinon que les paieurs grondoient de ces peines et dépenses inutiles...
« Cet ordre pour larrière-ban fut assez bien conduit et ne troubla que par l'impuissance que les pauvres gentilshommes
marquoicnt d'y pouvoir satisfaire ; mais la milice, qui estoit commandée d'estre levée par les villes et paroisses fit un grand trouble et beaucoup de fascheuses dépenses, avec peu de justice et de grandes violences. Ceux de Faloise, de ceste ville, au nombre de viron loo partirent d'icy, le jeudi 24 mars 1689, pour aller coucher à Sées, et se rendre à Alcnçon le lendemain 25, où tous ceux du bailliage se debvoient trouver, au nombre de 5oo, pour y demeurer jusques à Tordre pour le lieu où ils sont destinés. Si Ton avoit fait payer l'argent qui a este cueilly pour cela, on auroit levé le double de bien meilleurs hommes, y en ayant la plus grande partie, qui font de la pitié à voir, et aucuns des plus intelligens, ne peuvent donner aucune raison du succès de toutes ces entreprises. Ces assemblés furent conduits à la Rochelle, où ils travaillèrent deux ou trois mois, puis furent ramenés en quartiers d'hiver, chascun en son pays (I) •.
M. de Bouville au mois de mars 16U9, avait quitté Alençon et avait été nommé, pour la seconde fois, à l'intendance de Limoges. En février 1694, il passa à l'intendance d'Orléans où il présenta, en i7o5, un projet de création d'une nouvelle Ciénéralité, dont le chef-lieu aurait été à Chartres et qui aurait été formée en partie, aux dépens de celle d'Alençon ; mais ce projet ne fut pas adopté. Il prit sa retraite en 1709. Il avait
(I) Thomas Prouvcrrc, Remarques faites Saprès les registres et titres Je Fcglise paroissiale de Saint-Germain d^ Argentan, Ms.
M. G. Le Vavasscur a donne un extrait de ce manuscrit dans les Annuaires de fOrne do i^/) cl de 1O67.
C'est par erreur qu'Odolant Desnos place en K).'*ô la panique du mois d'^KTlobre i^>H.^.
acquis en Normandie, pays d'origine de sa famille, le marquisat de Claire-Panilleuse. 11 mourut conseiller d'État en décembre 1720. Son fils, Louis-Guillaume de Bouville, marquis de Bizy, fut intendant d'Alençon, de 1710 à 1713.
POMEREU DE LA BRETESCHE
Jean- Baptiste de Pomereu, chevalier, seigneur delà Bretesche et de la baronnie de Riceys, érigée en marquisat en sa faveur, conseiller au parlement de Paris le 3o décembre 1678, maître des requêtes en i685, fut nommé à l'intendance d'Alcnçon à la lin de mars 1689.
Les éléments de Tenquêlc sur Tétat de la France, dont les Mémoires sur la Gcncralitc dWlençon et sur la province du Perc/rc, auxquels M. de Pomereu a attaché son nom, représentent une partie, avaient été préparés de longue main par Colbert, qui dans sa coirespondance avec les intendants, revient sans cesse sur la nécessité de réunir tous les documents statistiques pouvant servir à éclairer l'administration. Pontchartrain, nommé contrôleur général à la place de Le Pelletier, qui avait succédé à Colbert, donna le 9 mai 1O89, à M. de Mouy, inspecteur des fermes dans les élections et directions de Rouen, Caen, et Alençon, des instructions dans le nic*me sens. Il y fait connaître cjue le roi s'est fait rendre compte des procès-verbaux et avis recueillis par les commissaires du Conseil, qui ont visité les provinces, par les intendants et par les fermiers généraux et que Sa .Majesté a résolu d'y envoyer des inspecteurs généraux chargés de veiller à l'exécution des règlements et des
ordonnances, et pour informer le Conseil, des contraventions qu'ils reconnaîtraient dans l'imposition et collectes des tailles et dans le recouvrement des deniers des fermes. La commission de M. de Mouy, porte qu'il se transportera dans les lieux où les bureaux sont établis et qu'il sera continuellement en marche. € Il est bon qu'il sache quelles denrées croissent ordinairement dans les lieux de son département, s'il y a des manufactures ; il aura un registre-journal de tournées. »
A la même époque, Huet, évoques d'Avranches, établissait une comparaison entre la situation de ses diocésains, et celle des habitants des diocèses de Lisieux et de Sées. La statistique naissait.
L'inspection des manufactures des Généralités de Caen et d'Alençon avait été confiée par Colbert à Gilles Duchesne, par ►commission en date du 3o avril 1670. Un arrôt du Conseil, du 20 décembre i685, avait, en outre, chargé expressément les intendants de la surveillance des manufactures et de l'examen des procès-verbaux des gardes-jurés de chaque métier. M. de Bouville rendit ainsi des ordonnances sur la fabrication et sur la vente des draps, les 12 janvier 1686, 10 janvier, et 2 mars 1C87. Sur la plainte du sieur Duchesne, l'intendant rendit une autre ordonnance, en date du 2 mars 1O87, pour soumettre à son inspection, les fabricants d'étoffes de soie, d'où il résulte que ce genre de manufacture existait alors dans la généralité d'Alençon. Le 16 juin 1687, l'intendant rendit une ordonnance sur les manufactures de toiles, dont l'inspection avait été confiée par commission de Sa .Majesté, à Joseph Ilavart.
Plus tard, nous trouvons le sieur de Veuillac, commis à l'inspection des manufactures de toiles, dans les Généralités d'Alençon et de Tours, en vertu d'une commission en date du
12 juin 1691. Un sieur Balmier était à la môme époque commis dans la Généralité d'Alençon pour la visite des frocs fabriqués pour la Bretagne.
Malheureusement les successeurs de Colbert ne virent guère dans ces créations d'inspecteurs, que le côté fiscal, et ne se firent pas faute de les multiplier (i). On en vint même à un autre expédient, consistant à proposer la suppression de ces commissaires (2), moyennant 1.200.000 à payer par les villes commerçantes. Suivant ce projet, les marchands d'Alençon devaient payer 3o.ooo livres, somme que l'intendant, i\I. d'Angervilliers, regardait comme excessive.
« Il n'y a dans cette ville, écrit-il le 28 décembre 1704, qu'une trentaine de métiers qui fabriquent quelques pièces d'étamines et de grosse serge, pour le compte des bourgeois qui les ont commandées ou quelques tailleurs qui les revendent à l'aune. * Lisieux, Falaise et Bernai, font un commerce de laine, plus
(1) M. d'Angervilliers écrit le 10 avril 1704 au contrôleur gênerai que le droit attribué aux nouveaux offices de contrôleurs- visiteurs des draperies et autres étoffes de fil et de laine se monterait à 2670 livres ou environ. € On pourroit établir trois inspecteurs : un à Alençon, qui aurait dans son département les manufactures de cette ville, celles d*Ecouchc et de I-'alaise ; un second ù Nogent, qui auroit inspection sur les manufactures déterminées de cette ville et sur celles du bourg de Souancê ; et un troisième h Bernay, qui auroit dans son département les fabriques de Bernay, Verncuil, Lisieux, Tord<»uet et Fcrvaqucs, etc. » (Archives nat. (1, 7/73).
(2) I-n i63i, M. de Pomereu avant c^^alcmcnl proposé, mais pour un autre motif, la suppression de la charge de cricur public, dont la création récente avait donné lieu à des émeutes à Alcn^on et à Toulouse {Corresp. des contr. ^cn, n» 955.
considérable qu'Alençon. La manufacture de toile y est plus considérable, mais ce commerce est uniquement soutenu par des marchands, qui ont de simples commissionnaires à Alençon, qui achètent ces toiles à la halle, de la main des filotiers, qui les ont fait fabriquer. Il s'en débite presque autant à jMortagne, Bernay et Lisieux qu'à Alençon (i). il faudroit répartir la somme de So.ooo livres sur toutes ces villes (2). »
(1) Dans une évaluation des revenus du duché dWlençon fournie en 1701, figure une somme de 1.020 livres, pour le parc du château « où Ton blanchit les toiles ».
(2) Les toiles de la Ferté-Macé avaient également dos celte époque une grande réputation, et Tart de les blanchir y avait fait des progrès notables.
Vers 1660, Noël et Graticn Engucrran frères, avaient présenté à Colbert une pétition dans laquelle ils exposent que c s'étant acquis par une expérience de vingt années la connaissance de toutes sortes de toiles, grosses et fines, de quelque qualité qu'elles soient, avec un secret extraordinaire et à eux tout particulier de les blanchir, façon de Hollande, ce que Ton n a encore pu faire en France jusqucs icy, ils s'ofl*riraicni volontiers pour le service du Roy, futilité publique et celle de quantité de pauvres gens du .Maine, qui meurent de faim faute d'employ, de faire Icstablissement d'une blanchisserie royalle, à leurs propres frais et dépens, en la paroisse de la Ferté-.Macé s'il plaisr)ii à Monseigneur Coll)crt leur en obtenir de sa .Majesté les provisions.... Kn outre, pour le débit de ladite manufacture, une permission de vendre et tenir magasin dans Paris et autres villes du royaume, ce qui rétablira le commerce, entièrement éteint dans le païs, et viendra compléter les recettes de Sa .Majesté » {Collection Dclamare, Manufactures, I\*. 73. — Publié par M. E. Le \'asscur, I/istoire Jcs classes ouvrières, t. IF, p. .S 10).
Hérembcrt du Pastis notait avec soin, sur la même époque, dans ses Sififiularitcs de Sormandie (p. 17.3), Timportance de cette fabrication : « La l'erlé-Macc, appartenant au seigneur comte de Tresme, où se fait grand trafic de toiles blanches >.
Les forges, très nombreuses dans ce pays depuis une époque reculée, reçurent alors de l'accroissement. En 1692, ^\. de Pomereu appuya la demande du maître de la forge de la Frette de prendre du minerai dans la forêt royale de Reno, en payant, suivant l'usage, un sol de redevance par tonneau, au receveur du domaine. Vers la même époque (21 juillet 1693), les forges de Boucé furent l'objet de demandes analogues. En 1695, Guillaume et Antoine Dubois, père et fils, maîtres des forges de Blanchelande et Boucé, présentèrent un placet pour être autorisés à tirer de la mine de fer, dans leurs terres des Aunais, paroisse de Saint-Brice-sous-Rànes et autres, en payant aux propriétaires du fonds, un sol par tonneau de 5oo livres pesant. Cette demande fut même spécialement appuyée par Madame de Guise auprès de Pontcharlrain. En 1701, Pinon, successeur de M. de Pomereu, dans sa réponse à un mémoire du Conseil de Commerce, sur la disette des bois, dont on se plaignait, disait que sa Généralité souffrirait peu de cette disette si les forges consommaient moins de bois; ce qui prouve lactivité des forges dans le pays, à cette époque.
Le 2 juin 1692, M. de Thibousl avait demandé à créer une verrerie dans sa terre du Grais, et il y fut autorisé, malgré le voisinage de la forêt du iMont-d'Hcrc, sur la recommandation de M. de Pomereu.
On trouvera dans les Mémoires de M. de Pomereu d'autres détails sur l'état de l'industrie. Le mauvais état et le peu de sûreté des chemins, la variation des monnaies (i), étaient
(i) En 1701, rintcndant proposa d'établir un chant^cur dans la principale ville de chaque élection, au lieu de quatre seulement pour toute la Généralité, afin d'empêcher le billonna^^c de se produire aussi fréquemment*
évidemment autant d'obstacle au développement de l'industrie et du commerce. En 1698, l'intendant dut exercer des poursuites contre les propriétaires riverains de la route de Paris à Caen par Lisieux, pour l'exécution de l'arrêt du 24 mars i685 relatif à la largeur des chemins, fixée à 36 pieds. En i6gg, il envoya un état détaillé de la dépense des ateliers publics, établis sur le chemin de la forêt d'Ecouves et le long de la forêt de Bourse. En 1704 M. d'Angervilliers se plaignait que depuis près d'un an des voleurs attroupés rôdaient dans les forêts de Conches et de Beaumont, et que nouvellement quatre marchands avaient été volés.
Dès cette époque, cependant, le commerce des produits naturels du pays, le cidre, l'eau-de-vie, le beurre, le bois, était considérable. A cause du mauvais état des chemins, on transportait les liquides par barils. En 1704, le contrôleur général fixait à 2 sols pour livre l'imposition sur les eaux-devie, et estimait que cette somme était trop modique pour les Généralités de Rouen, Caen et Alençon, eu égard à l'importance de la fabrication de l'eau-de-vie de cidre.
Au mois de juillet 1694, les marchands épiciers de Paris et de Rouen « de présent au bourg d'Isigny, à faire saler du beurre pour la provision des dites villes », présentèrent un placet au contrôleur général, au sujet des tarifs appliqués à cette denrée. Suivant le tarif de 1O64, les beurres de toute espèce devaient
A la foire de Guibrai de 1703, on achetait les anciens louis dor, pour les faire passer à Genève ou en Hollande. En 1704, on distribua aux changeurs d' Alençon et de Montagne 5<x),ooo livres de nouvelles espèces, envoyées par le contrôleur général pour relever le commerce (Corresp. des contr, gén., n« 352, 4g2).
12 SOUS par livre, à l'entrée des cinq grosses fermes. Les beurres d'Angleterre étaient prohibés ; les autres beurres étrangers payaient 6 livres du cent pesant, conformément aux arrêts des 4 mai 1688, 28 octobre 1692, et 21 juin 1695. Les droits sur les beurres sortant des cinq grosses fermes, pour les provinces réputées étrangères, étaient d'une livre 6 sous, par cent pesant.
L'état général de l'agriculture était loin d'ôtre prospère. En 1 701 le successeur de Pomereu écrit, qu'il y a dans sa Généralité 12.000 arpents de landes, dont une petite quantité voisines des forêts pourraient être plantées, si l'on trouvait des particuliers pour les afféager, en vue d'un produit fort éloigné. Le 2 février de la même année un ouragan furieux renversa une quantité de pommiers et de poiriers, à cinq à six lieues aux environs d'Alençon. Le môme ouragan étendit ses ravages dans toute la Généralité.
Le produit des ventes do bois du domaine atteignait 200.000 livres. Une digue, établie sur la rivière de Touque, par un particulier, avait mis obstacle au flottage et à la navigation. Cette digue, dont Pomereu avait signalé les inconvénients, existait encore en 1704. M. d'Angervillicrs lit remarquer alors que les bois que le roi faisait acheter auprès de Lisieux, pour la fourniture du IlAvre, se transporteraient plus facilement dans ce port si la rivière était libre. « Non seulement, dit-il, la liberté publique est gênce par cette entreprise du fou sieur Bense, mais rinlérêt du Roi ou du moins des fermiers iccncraux, demande que le cours de la navigation soit rétabli sur cette rivière. »
Les renseignements recueillis par les intendants, sur les paroisses de leurs Généralités et sur l'étendue des ressources de chaque province, servirent de base à l'établissement de la
capitation, que Louis xiv ordonna être levée sur tous les sujets de son royaume, sans aucune exception, par sa déclaration du i8 janvier 1695 (1). En principe, cet imfHit devait être assis en raison des facultés de chacun, mais, comme cette évaluation était forcément plus ou moins arbitraire, qu'elle entraînait une sorte d'inquisition sur l'état des fortunes des particuliers, le nouvel impôt parut plus vexatoire que l'impôt réel. Aussi les réclamations les plus vives ne tardèrent-elles pas à pleuvoir dans les bureaux de l'intendant et du contrôleur général.
Le 7 juin 1704, le maire de la Ferté-Macé, M. Enguerran (2), se plaint de ce que M. de Noinille, subdélégué de l'intendant (3), a autorisé le rôle dressé par un seul des sept collecteurs du bourg, dans lequel il est porté, pour sa capitation, à i3o livres au lieu de 10 livres, surcharge exorbitante qui n'a d'autre cause
(I) Lc> rôles de la capitation furent établis par les subdélcg:ucs de l'intendant. César Buheré, ancien élu d'Alençon, office qu*il avait perdu faute d'avoir pu payer le prêt annuel, fit ce travail pour Télection dWlenv'on. Il était depuis plus de trente ans subdélég^ué de Fintendant, et il fut emporté, en i655, par une maladie populaire pendant qu'il travaillait à ces rôles. Sa famille fut recommandée à Pontchartrain par M"^ de Ciuise (G. 7/7.3).
{2) Comme on Ta vu plus haut (p. i.xxvK la famille Enguerran ou Kngcrrand occupe une place importante dans Tbistnire de Tindustric fwTtoise. — Quelques années plus tard, en 1713, René Salles, sieur du Parquet, était maire perpcluel de la I*'erte-.Macé.
(.">) Fouasse de Noirville est noté comme très actif et très intelligent par rintendant. dans une lettre en date du 27 mai 1702, dans laquelle il déclare qu*il Ta maintenu dans le poste de subdélégué de Falaise qu*on demandait alors pour le sieur de la Dnmicre, à demi paralytique. — 1^ Dronièrc est un ancien logis, bAti sous Louis XI IL auquel était annexée une chapelle, estimée à 110 livres de revenu, située à la Fcrté-
qu'un motif de vengeance particulière, t Car, dit avec raison le maire de la Fcrté-Macé, on ne peut contenter tout un public dans un petit lieu qui est un gros passage de troupes. »
A la môme date, Guillaume de Fosse de Giraud, mestre de camp du régiment du Maine, écrivait de La Ferté-Macé au contrôleur général pour être délivré « de l'injuste persécution des collecteurs de la paroisse de la Haute-Chapelle qui l'avaient porté à la taille pour sa terre de la Sausserie, qu'il faisait valoir par lui-même. » « La malice de ces paysans est d'autant plus grande qu'ils m'ont mis à 210 livres du gros de la taille, 76 livres d'ustensiles, et la capitation qui suit à proportion, qu'ils savent bien que je ne dois pas payer. Cette avance de 40 pistolles ou plus m'embarrasserait fort, ayant deux compagnies de cavalerie à rétablir pour mes enfants et pour moi. »
En même temps que les réclamations, les demandes de modifications dans le système des impositions se font jour alors de tous côtés. En 1700, Bernai demande à être abonné ou soumis au tarif comme Alençon ou Argentan. On cherche tous les moyens d'échapper à l'impôt, et les translations de domicile d'une province à l'autre, signalées par le prédécesseur de M. de Pomercu, continuent à être fréquentes. En 1694» les habitants de la ville de Secs étaient en contestation devant l'intendant contre M. d'Angennes, au sujet de la
Macc. La DronicTc èlail alors posscdcc par Jean Joucnnc, ccuycr, sieur de la Dronicre, président de réieclion, prêtre, aumônier de la feue reine, porté au rôle de Tarriêre-ban en 1693 (Rensei^jfnement comniuniquê par M. W. Challemel).
Le bour^j: de la l-^erté devint plus tard le sièi^e dune subdéléj^ation.
décharge de l'imposition de la paroisse de Saint-Germain-!e- Vieux.
En 1706, la capitation de la Généralité d'Alençon fut portée à Coo.ooo livres; en i^o", à 5!^o.ooi livres.
Le montant des impositions pour l'année 1699-1700, s'élevait à I million 321.677 livres. La recette générale des finances, pour Tannée 1699, ne fut que de i million 245.611 livres.
L'état, par prévision, des revenus du roi. pour Tannée 1703, se monte à i million 429.000 livres. Il atteignit i million 588.000 livres en 1-06.
Il est évident qu'on s'efforça alors, par tous les moyens, de tirer du pays plus qu'il ne pouvait donner (i). En 1696, le contrôleur général essayait en vain de stimuler le zèle de M. de Pomereu pour la vente des offices nouvellement créés et s'ingéniait à chercher des expédients pour y parvenir (2). ICn 1706, l'intendant écrit qu'il serait impossible de trouver acquéreur pour les nouveaux privilèges. Dans une autre lettre, de la même année, il déclare qu'on né peut plus rien tirer des artisans qui travaillent à la journée, que la cessation absolue des affaires du palais laisse les procureurs sans rcs-
(1) Hn i')-/), les habitants de Nonant, Saint-Cicrniain-dc-C1aircfouillc, Saint-Marlin-d'O, Marigrni et Brai, refusèrent de payer les droits de franc-alIeu et franc-bourpra«rc, et M. dWrmcnonville s'interrH>sa auprès du commis du traitant à Alcnvon p<iur les exempter des poursuites.
(2) C'est ainsi qu'un boulanjrer du bourj^ du Sap avait été contraint de lever loflico de capitaine. Mn Uk)^, les habitants demandèrent à rembourser le prix de cet ofticc et de ceux du gfreflier des tailles et autres, portant exemption de taille.
sources et les met hors d'état de payer même leurs impositions. Quant aux huissiers, ils sont réduits à Tétat le plus misérable.
Avant môme que Louis XIV eût subi la conséquence des fautes qu'il avait accumulées depuis la mort de Colbert, et qui mirent à néant les projets de réforme préparés par ce grand ministre, la misère avait commencé à se faire sentir dans les provinces les plus riches de la France. Les hivers de 1692- 1693 et de 1693-1694 furent terribles pour les pauvres, en Normandie (i). Des attroupements, des menaces, des désordres se produisirent dans tous les cantons, notamment dans le Lieuvain, dans les vicomtes de Pont-Audemer, Orbec, Breteuil, Verneuil, Lire, Couches, Beaumont, Moulins, Glos, qui faisaient partie de la Généralité d'Alençon, de môme que dans le Bocage et dans le Cotentin, à la suite de la cherté excessive des blés et de la misère, causée par l'insuffisance de la récolte et par le défaut de travail pour les ouvriers. Le parlement de Rouen rendit à ce sujet plusieurs arrêts, et ordonna qu'il serait pourvu à la subsistance des indigents, au moyen de taxes imposées aux ecclésiastiques, aux nobles et aux
(1) Les rcgristrcs de Tclal civil d'Alençon fimmisscnl à ce sujet des indications précises. — La mauvaise récolte de 169.1 causa la disette et le pain valut 6 blancs jusqu a la récolte de 1^)94... La disette produisit des maladies populaires ; il y mourut cette année moitié plus de monde que dans l'année précédente. La duchesse d*Alençon se si^mala par sa charité. Klle résida constamment à Alençon depuis le mois de juillet 1693 jusqu*au mois de novembre 1694 et assista ù toutes les séances du Bureau des Dames de charité, comme en fait foi le registre conservé aux Archives de rOrnc (V. La Marmite Jes pauvres, article publié dans VArcnir de VOrne^ J7 février i88aj.
La magistrature ne donnait pas partout Texemple, comme on le voit môme par le ^témoire de Pomereu, au chapitre de la Justice. Le désordre s'introduisait partout, et la force publique faisait défaut pour le réprimer. « Les prévôts des maréchaussées négligent leur devoir », écrivait Pomereu en 1689. « La plupart ne font point la résidence ou n'ont pour archers que des paysans qui achètent leurs charges ». En 1694, le môme intendant fut charcré d'une information contre le lieutenant général de Valognes, par subrogation à Foucault, intendant de Caen.
En 1696, le lieutenant du vicomte d'Orbec, premier assesseur au bailliage, et son frère, du nom de Le Bourgeois, se livraient, en compagnie des Montreuil, leurs cousins germains, à des excès et à des insanités qui dépassent tout ce qu'on peut imaginer. A Orbec môme, cet incroyable magistrat avait assassiné, à coups de bâton, un sergent à cheval, et à coups de sabre un perruquier de la ville : les pièces de l'information étaient au greffe. A Rouen, il courait les rues la nuit avec une bande de polissons, cassant les enseignes des marchands, et se livrant à toutes espèces de folies, en plein cabaret (i). A Vimoutiers, les mômes bandits, l'année de la cherté, c'est-à-dire en i6<)3-i094, étant logés au cabaret de
qu'ils rcalisaicnl les pertes éprouvées par la ferme du sel. Kn 1703, le receveur du prrenier à sel d'Alençon s'était rendu odieux par une machine nouvelle destinée à mesurer le sel et dont il se servait, disait-on, • pour vexer le peuple >. F^armi les causes de la surcharge que Timpôt du sel «HTcasionnail au peuple, il faut compter les trop nombreux privilèj;!:cs de franc- salé réclamés par une foule de fonctionnaires et de communautés.
(I) « Il a p.... étant au cabaret, à Rouen, dans la poche d'un gentilhomme qui dînait u\x soupait avec un procureur et son clerc, h
propriétaires de chaque paroisse, avec interdiction de la mendicité, sous peine des galères pour les hommes, du fouet et du carcan pour les femmes. Les années suivantes ne furent guère meilleures. Pomereu fut heureusement inspiré, en 1699, en venant en aide à la misère publique par l'établissement des ateliers de charité qui recommandent sa mémoire au souvenir des malheureux.
Il n'est pas surprenant que la contrebande du sel ait pris alors des proportions effrayantes, les soldats eux-mêmes s'y livraient avec une audace incroyable. Aux environs de Préen-Pail, la plus grande partie des cavaliers du régiment de Tiennes, en quartier d'hiver à Saint-Aubin-du-Désert, en 1696, n'avaient pas d'autre occupation et, le 25 janvier, cinq de ces cavaliers, avertis que les gardes des gabelles de la direction d'Alençon étaient dans l'hôtellerie où étaient leurs officiers, ils se jetèrent sur leurs fusils et menacèrent de les tuer. Kn 1697, M. Pointeau, fermier général, fait connaître que les cavaliers de la compagnie de Jumel ont forcé la seulle ou magasin du sel, et enlevé onze boisseaux pour les vendre dans les pays de grandes gabelles, lin 1707, parmi les fauxsauniers, on trouve non seulement des soldats, mais des gentilshommes et des officiers du roi. L'intendant alarmé dit qu'il ne suffit pas d'arrêter, par prévention, les personnes soup- <;onnées de prendre part aux expédilions, mais qu'il faudrait envoyer les gentilshommes du pays dans des châteaux éloignés, les autres à l'armée, au cas où les preuves manqueraient pour les punir plus rigoureusement (i).
(I) Pendant que les faux-sauniers cng^ageaient contre les gabelous une lutte acharnée, ceux-ci redoublaient de zèle pi>ur compenser par les boni
VEcu, commirent des insolences abominables (i). Lisieux et Livarot eurent des répétitions de ces scènes honteuses (2).
Pour que rien n'y manquât, Timpiété et la sodomie figurent au nombre des crimes dénoncés contre eux, à la rcquôtc de .M. de Barlemont, avocat du roi à Argentan.
En 1699, les habitants de Tortisambert présentaient un placet contre les frères Picard, dont Tainé était garde de .Monsieur, et contre Dubourg, coupables de moindres méfaits : attroupements la nuit avec port d'armes, vols sur les grands chemins, meurtres, voies de fait contre les pauvres, enrôlements par force, exactions et prévarications à cause d'une sergenterie qu'ils exercent. L'ainé, qui avait pris le nom de Prébois, ayant épousé, malgré sa famille, après l'avoir séduite, la sœur de Villiers, capitaine de dragons, celui-ci avait enlevé les femmes des Picard et en avait livré une à ses dragons pour la faire violer. Le vibailli d'Alen^'on n'échappa pas au soupçon d'avoir malversé dans linstruclion de cette horrible affaire. Les coupables furent constitués prisonniers. Le plus jeune des frères Picard, enfermé au château de Chinon, se précipita du haut dune tour, en 1701, et se tua.
Kn 1698, Abot du Bouchet, grand bailli du Perche, gou-
\i) « Ils c... et p.... dans des pots de chambre et les jetaient par les fenêtres sur les marchands qui étaient au marché : creusaient des pains en dedans, les remplissaient d'ordures ou en frottaient le pain, et le jetaient aux pauvres qui le mangeaient, étant morts de faim, ne pouvant trouver autre chose, à cause de la grande cherté du pain. »
(2) € Ils poursuivent toutes les femmes et filles qu'ils rencfintrent pour les violer, tenant leurs affaires à la main. » (\rch. nat. Ci. 7/73).
verneur de Mortagne, était en lutte ouverte avec le maire de Mortagne, qui avai juré sa perte.
De 1689 à la prise d'Utrecht, le mouvement continuel de troupes et de prisonniers eut lieu dans la Généralité d'Alençon, « toujours à grandes incommodités et despenses, bien qu'il y eust un ordre assez régulier pour empescher les considérables insolences. » On eut surtout à se plaindre des Irlandais, soi-disant gardes du roi d'Angleterre, « en la pluspart de très infâme canaille, très gueux, grands voleurs et fripons. »
On a vu plus haut que les cavaliers français ne valaient guère mieux. Pomereu signale, en 1691, les enrôlements forces qu'opèrent les racoleurs; en 1696, les actes de violence commis sur un engagé prétendu volontaire par six dragons de M. de Vanembras des Ostieux. En 1699, un paysan est tué au Plessis-Iîrochard. en voulant favoriser l'évasion de recrues. Les habitants du Sap se plaignent, en 1694, des violences que commet dans leur bourg le cornette de la compagnie de dragons qui y est en quartier: en 1701, ce sont les habitants de Verneuil qui signalent les voies de fait que se permet le sieur de la Polinière, chevau-léger de la garde du roi. Le nom seul des JragonujJcs, qui réveille les plus odieux souvenirs, montre assez qu'elle était la licence des soldais à celle époque, surtout dans les quartiers éloignés des villes.
La correspondance de Tintendant et les minutes du présidial et du bailliage criminel d'Alençon abondent en détails sur la persécution organisée alors contre les prolestants : « Enfants de dix et même de sept ans, violemment arrachés à leurs parents pour être enfermés au couvent des Nouveaux
OU des Nouvelles Catholiques; garnisaires à quatre livres par jour placés chez les parents, et même long emprisonnement pour les forcer de livrer leurs enfants, dénonciations perfides et lettres anonymes employées contre les pauvres mères; le curé d'Alençon lui-même, Bourget, dénoncé bassement par le supérieur des Nouveaux convertis, Poupard, pour avoir prévenu des parents protestants qu'une servante voulait détourner leur fille de leur maison ; enfants pétitionnant contre leurs parents et cherchant tous les moyens de disposer de leur fortune ; impossibilité pour les réformés de vendre leurs immeubles sans une permission royale; les dépouilles des fugitifs mendiées par les nouveaux convertis; espionnage, arbitraire, immoralité (i)!... Et par sentence de l'intendant d'Alençon, du 3o mars 1697, plusieurs malheureux qui s'étaient réunis dans une étable de village de Croci (arrondissement de Falaise), pour y faire l'exercice de la relii^ion réformée, condamnés aux galères perpétuelles; Suzanne C^otrel, qui avait été mariée à l'un d'eux dans cette cérémonie, « à faire amende honorable, la corde au col, la torche au poing, devant les portes de l'église paroissiale de Notre- Dame d'Alençon et de la chapelle des Nouveaux convertis d'AIençon, et là demander pardon à Dieu et au Roy du crime de relaps et abus par elle commis dans la fréquentation des sacrements, et, en outre, à être battue de verges par trois jours de marché dans les carrefours et lieux accoutumés de cette ville, à elle enjoint de garder son ban, à peine de la
(I) J*ai moi-même consacre une étude à ce côté douloureux de notre histoire, dans une série d^articles publiés dans le Courrier de VOuest sous le titre : La liberté des pères de famille sous l'ancien régime.
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hart », enfin à la confiscation de tous ses biens; d'autres femmes au banissement perpétuel, et le ministre, resté inconnu, par contumace, t à estre pendu et estranglé jusqu'à ce que mort s'en suive (i) ! »
Ces faits que M. de La Sicotière a eu le mérite de faire connaître le premier, ont été passés sous silence par nos chroniques locales, qui parlent, au contraire, avec détail du passage du roi Jacques II à Argentan et surtout de la mort de la duchesse d'Alençon, qui eut en effet plus de retentissement dans le monde officiel. Cette mort fut également ressentie par les pauvres d'Alençon, auxquels cette princesse donnait une part considérable de son revenu, et qu'elle n'eut garde d'oublier dans son testament. Elle légua à l'hôpital d'Alençon son hôtel et ses meubles (2). Ces qualités morales doivent faire oublier les défauts et les petitesses de son esprit (3).
(i) /^ Département de rOrne, arch, et pitt.. p. 28.3, noie. Kxtrait de VHistoire du protestantisme dans la Généralité dWlençon, Ms. par Léon de La Sicolière. — Archives do TOrnc, C, 607.
(2) La copie de son testament existe aux Archives de TOrne, C, 255.
(3) « Dans toutes les circonstances, dit Odoinnt Desnos, elle était toujours disposée A donner tort aux prétendus rélormc^. Klle s*imas:inait que les zélés cath«)liques devaient toujours avoir raison ». Klie fit exhumer et jeter à la voirie dans les fossés du Cours les os et les cadavres des protestants dont elle joi^rnit le cimetière à ses jardins. *
Madame de C'iuise avait la prétention de s'occuper personnellement de l'administration de son duché d'Alençon. I!n i^m;i, elle demandait à nommer elle-même les procureurs du roi de l'IIotel de ville d'Alençon, puisqu'elle avait toujours nomme les syndics. L'intendant lui fit réponse que Alençon était une ville royale.
La duchesse d'Alençon mourut à Versailles le 17 mars 1696. Le 22, iMM. de Farcy, du Père, Marais, Paillard, de Villebois, trésoriers de France à Alençon, informèrent l'intendant qu'ils avaient mis les scellés au palais de la princesse, le 20 mars. A la même date, iM. de Boullemer 'annonça également qu'il avait tait mettre les scellés à toutes les portes du palais, et qu'il était surpris de ce que les trésoriers de France s'étaient ingérés de faire, de leur côté, la même opéralion. En même temps M. Duperche, avocat du roi en la chambre du domaine, prenait des mesures pour la conservation des titres concernant le duché d'Alençon et les domaines possédés par Son Altesse Royale (1), et proposait à l'intendant d'en faire faire un inventaire et de faire rechercher les titres « es mains de ceux qui en peuvent être saisis (2). Comme la princesse jouissait également par usufruit du comté de Ponthieu, possédé au xii' siècle par les
(x) Suivant rcvaliialion r.»urnic par rinlcnJanl au contrôleur ^^cncral en 1701, les revenus du duehc se montaient à peu de chose :
« Un château et un ancien parc où Ton blanchit les toiles. 10:0 liv.
« Menus cens et rentes. ?î.S5 liv.
« Autres menus cens, i livre de lin, 3 poussins, 3 (tufs. 4 sonnettes de fonte, une oie, une paire d éperons dores, 4 chapons dont 2 blancs. 3 dés carrés, 99 jrélines ; en tout .S.S liv.
« 738 boisseaux de froment, 2710 boisseaux d avoine : n/x) liv.
« Deux fours à ban, afTermés ,S<jo liv. »
(2) L'inventaire du mobilier de la duchesse d'Alençon existe dans les minutes du Baillia^re dWlençon, on y remarque une certaine quantité d'objets précieux, de tableaux. I/II6tel-I)ieu d'.Mençon possède le portrait d'Isabelle d'Orléans et plusieurs tableaux qui paraissent provenir de l'hôtel de cette princesse.
premiers comtes. d'Alençon de la maison de Montgommeri, iM. Mai'ie, d'Amiens, demanda au contrôleur général, à la même date, de faire des recherches pour la réunion des domaines et bois de ce comté.
Le 19 août 1696, Pomereu fit connaître au contrôleur général que M. Dupré lui avait envoyé l'arrêt du Conseil d'État pour la levée des scellés et la description des meubles de Son Altesse Royale, qu'il avait mis aux mains des officiers du bailliage et que ceux-ci travaillaient à l'inventaire conformément aux instructions données par le sieur Dupré.
Le duché d'Alençon demeura ainsi réuni à la couronne jusqu'au mois de mai 1710, époque où il fut donné en apanage au duc de Berri, mort en 1714.
Pomereu fut nommé intendant de Champagne en 1700, fonctions qu'il remplit jusqu'en 1702. Comme il n'avait pas fait la remise des archives de l'intendance à son successeur, Anne Pinon, seigneur de Quincy, il reçut ordre, le 10 février, de lui envoyer tout ce qu'il avait conserve de papiers et d'indiquer où se trouveraient les autres. Le 18 février, il repondit que les papiers de la capitation cl des étapes étaient au Bureau des finances et ceux de la religion au grefté du présidial.
Un des lils de Pomereu, Alexandre-Jacques, était né à Alençon, en i6<j7, et fut baptisé le 6 février; un autre, Michcl-Gcrvais Robert, marquis de Riccys, fut intendant d'Alençon de 1720 à 1726. Sa lemme, Marie-Michelle Bernard, étant morte à Alençon peu de temps après la naissance de son dernier enfant, il se remaria, mais cette seconde union ne lut pas heureuse, et un arrêt de séparation de corps et de biens fut rendu contre lui, pour cause de mal-
traitements. Celte circonstance de la vie privée de Pomereu concorde avec ce que nous savons de la dureté du caractère de l'homme public. C'était d'ailleurs un fonctionnaire très attaché à ses devoirs. Il ne se permettait pas de s'absenter sans l'autorisation du ministre, et l'on sait qu'en 1696, ayant besoin pour des intérêts de famille de se rendre à Paris, il lui en demanda la permission. Il mourut en 1782, à l'Age de 76 ans. Il portait d^azur au chevron d'argent^ accompagne de trois pommes d^or^ iigées et feuillées de même, 2 et i. Sa terre de Riceys ayant été érigée en marquisat en 17 18, il faisait surmonter ses armes d'une couronne de marquis.
LES MÉMOIRES DE POMEREl"
Pomereu était-il suffisamment préparé pour répondre aux vues que le duc de Bourgogne et ses précepteurs, le duc de Beauvilliers et Fénelon, avaient indiquées dans le plan envoyé aux intendants pour régler leurs Mémoires > Il est permis d'en douter. Ceux qui comme Foucault, intendant de Cacn, esprit cultivé, érudit même (i), produisirent des Mémoires remarquables, forment l'exception. « La plupart, dit Boulainvilliers, ont abandonné l'idée du bien public et même celle du devoir qui les engageait a répondre fidèlement à l'intention du prince. » Boulainvilliers va plus loin, il s'en prend aux intendants eux-mêmes, à leur paresse, à leur négligence, à leur incapacité, au mauvais vouloir dont ils ont fait preuve, non seulement en ne cherchant pas, mais
(I) I-cs Mémoires do l'oucaull ncchappcronl pas pour cela, phisquc les autres, aux critiques anicres de Boulainvilliers.
môme en dissimulant la vérité sur Tétat réel de leurs provinces. « Je n'ai, dit-il, qu'à grande peine retenu mon zèle contre ces oppresseurs de la patrie et vils adulateurs du pouvoir tyrannique. Connoissant le bien qu'ils pouvoient faire; ils ont eu la lâcheté de le dissimuler, dans la crainte de nuire
à leur fortune S'ils avoient eu quelque humanité, ils
auroient considéré que la misère du peuple, inutilement présente à leurs yeux, trouvoit alors une occasion favorable de se peindre à l'esprit d'un jeune prince, naturellement juste et pitoiable, qui ne l'auroit jamais oubliée et qui aurait quelque jour entrepris de la soulager. Que dire enfin de ceux que l'inapplication ou la paresse, la dissipation du jeu, de la chasse ou des plaisirs, où l'ignorance et l'incapacité ont empêché de dresser des Mémoires raisonnes et dignes du prince auquel ils ont été présentés?* Cependant il faut avouer que le plus grand nombre est de cette espèce dernière. »
Voilà certes de nobles protestations, qui montrent que ces grandes idées de patrie et de liberté, absentes des Mémoires des intendants, commençaient à se réveiller, et nous y trouvons en même temps la clé de certaines réticences, de certaines lacunes.
Boulainvilliers, se plaçant au point de vue politique, a dû se montrer sévère pour Tœuvre des intendants, ses contemporains ; mais il n'en a pas moins tiré parli pour la publication de ses l£lais Je la France (i). Pour nous, nous ne
0 Ces Jitats de la France fourniillcnt d'erreurs. I^)ur ne parler que du résumé très abréjjré donné par nnulainvillicrs des Mémoires sur la Géncr alite d'Alcnçon et sur le Perche, t. V, p. i3^»-i72 cl i','y-\i/). les noms de lieux y sont deli^rurés de la façon la plus j^rrossicre.
voyons dans le Mémoire de Pomereu que des documents officiels dont on peut apprécier diversement la valeur, mais qui contiennent les cléments d'un état de la généralité d'Alençon sous Louis XIV (i) : c'est ce qui a déterminé le ministre de l'instruction publique à ordonner la publication intégrale de ces .Mémoires.
En publiant les Mémoires concernant la Généralité dWlençon et la province du Perche, je me suis proposé de mettre à la disposition de ceux qui veulent étudier l'histoire dans ses sources, un texte pur, établi au moyen de la collation des manuscrits que possèdent les Archives de l'Orne, la Bibliothèque et les Archives nationales, la Bibliothèque de Caen et les bibliothèques particulières.
Le manuscrit des Archives de l'Orne et celui qui est conservé aux Archives nationales, sous la cote H 4766 (2), me
tn M. V. des Digucrcs a bien voulu mettre à ma disposition une copie des Mémoires de Pomereu faite en 17^)2, par ordre de liertin, contrôleur i:énèral, et envoyée à M. de Lcvigncn, intendant dWlcnv'on, afin qu'il pût les enrichir de ses notes et de ses observations en marge, l'n extrait de ces mémoires fut envoyé par l'intendant à chacun de ses subdéléy:ués avec prière de les compléter.
.M. de La Sicotièrc m*a communiqué plusieurs mémoires qui paraissent avoir été rédij^és à cette occasion, et qui mériteraient d'être é{j:alement publiés.
Je dois enfin des remerciements à M. le pasteur Antonin, pour l'oblit,^eance qu'il a eue de me cv)mmuniquer les notes précieuses quil a recueillies sur les mesures administratives dont les protestants furent l'objet, à partir de l'époque où la révocation de l'édit de Nantes eut été résolue.
(:) Ce manuscrit est une copie faite pour le secrétariat de la maison du roi.
paraissent se rapprocher plus que tous les autres de Toriginal. La copie qui fait partie de la correspondance des intendants d'Alençon avec les contrôleurs généraux (G. 7, 71-78), semble, au contraire, avoir été faite après coup, et avoir subi d'assez nombreuses retouches. En effet. Ton y voit mentionné comme évoque de Sées Louis d^Aquin, transféré le i"" novembre 1698, de Tévôché de Fréjus à révêché de Sées, pour lequel il prêta serment de fidélité au roi, le 3o mars 1698, et dont il prit possession le 6 juin suivant.
Dans les deux premiers manuscrits que je viens de citer, au contraire, on désigne, comme évoque de Sées, Mathurin Savary, mort le 16 août i65M, indication que nous fournit la date exacte du manuscrit original de Pomercu.
Le manuscrit des Archives de TOrnc que j'ai suivi, a simplement pour tilrc : Mémoires du duché dWlençon. Le texte du Mémoire sur la province du Perche m'a été fourni par le manuscrit 11 4766 et par le manuscrit 5(x> de la Bibliothèque de Caen (i).
Je nai pas besoin d'avertir le lecteur qu'il ne faut pas chercher dans ces Mémoires, surtout pour la partie antérieure à l'administration de Pomercu, Texaclilude et la précision que l'on demande aux historiens. C'est r<uuvrc d'un personnage officiel, qui ne se piquait nullement d'érudition, mais
(i) Les autres manuscrits que j'ai consultes snnt les suivants :
4,2^/), iMmds français. — 10 n tête du v«»lume : I.c Tcllier Louvois,
22,2<)6, id., sur le plan. Le duc de Sivcnuns.
25, i'^/», id.
62,o.V>, NoBv. acq. Ir.
qui connaissait en gros sa Généralité, qui nous renseigne bien au point de vue du personnel, et dont les opinions et les appréciations sont en tous cas dignes d'attention.
Les sources historiques où il a puisé sont VHisloire des pays et comté dit. Perche et duché dWlençon, par Gilles Bry de la Clergerie (Paris, 1620), et peut-être les Mémoires de la maison dWlençon^ manuscrit de Mannoury Pertheville, qui écrivait vers 1640.
La partie de ces Mémoires relative à la chronologie des comtes d'Alençon et du Perche n'ayant aucunement le caractère d'une œuvre personnelle de Pomereu, je n'ai pas cru devoir m'arrôter à la discuter pied à pied. Je me suis contenté de signaler en notes quelques erreurs évidentes.
11 m'a semblé que la tâche de l'éditeur devait consister à entrer, autant que possible, dans la pensée de Pomereu, à éclairer son texte au moyen de notes explicatives ou vérificatives et à y joindre des tableaux statistiques rentrant dans le cadre de ses Mémoires. C'est ainsi que j'ai donné un Ltat des licfs de la Généralité, plusieurs Rôles de rarricre-l^an, un extrait des Rôles de la capitation des nobles de la province du Perche, et que j'ai publié dans l'Appendice les principaux documents relatifs à l'administration des intendants dWlençon au xvii* siècle, qui servent de pièces justificatives à l'Introduction.
Je suis loin de me fiatter d avoir mis au jour une (uuvre définitive et complète. C'est plutôt un tableau largement tracé qui donne, je crois, une idée suffisante de l'état de la Généralité d'Alen<;on sous Louis XIV, mais laisse encore dans l'obscurité beaucoup de points importants. J'ose espérer néanmoins que cette publication pourra fournir l'occasion et
le moyen de nouvelles recherches. J'ai voulu offrir des matériaux aux travailleurs et aux représentants des familles historiques du pays, un mémorial, que pourront également consulter ceux qui ne se rattachent au passé que par le souvenir, trop souvent douloureux mais toujours cher, des grandeurs et des défaillances de la patrie qui forme le patrimoine moral de la France moderne, et que l'histoire a pour mission de conserver.
Loris DUVAL
DU DUCHÉ D'ALENÇON
Ces Mémoires contiennent le Duché dWlençon, compris dans son ancienne étendue, avant les démembrements qui en ont été faits des Vicomtes d'Argentan, Verncuil et Domfront, le Pays de Thimerais dépendant du Gouvernement de Tlsle de France, et encore ceux d'Ouche, de Lieuvin et d'Auge, qui • sont de la Haute Normandie, et les Pays de Houlme et de Falaise, qui sont de la Basse, ces Pays, enclavés dans la Généralité d'Alençon, ainsi que le Perche, dont il a esté dressé un .Mémoire particulier ci-joint à la lin de ceux-cy.
^ DU DUCIIH D'ALENÇON
Le Duché d'Alençon, selon son ancienne étendue, contenoit environ vingt lieues de longueur et quarante de largeur. Il est situé au midv de la Province de Normandie, entre la Haute et la Basse dont il participe, entre le Thimerais, le
Perche et le Maine : ainsi il confine à l'Orient avec le comté d'Evreux et Tlsle de France par le Thimerais ; à l'Occident TAvranchin et le Cotentin ; au Midi le Maine et partie du Perche et au Septentrion la mer Océane par le Lieuvin et le pays d'Ouche.
RIVIÈRES
La rivière de Sarthc, qui prend sa source près labbaye de la Trappe (i), sépare par son cours le dit Duché d'avec cette province jusqu'au Meslc, et ensuite, après avoir esté grossie par les petites rivières de Tanches (2), Vandes (3), et quelques ruisseaux, elle vient arroser le pied des murs de la ville d'Alcnçon où elle reçoit la petite rivière de Bruyante, qui sort de la forèl d'Ecouves, et sert, en cet endroit, de
(i) La Sarthc a plusieurs sources ; la plus clevcc est au hameau des Brassins, en la commune de Saint-Aquilin-du-Corbion : une autre existe •au-dessus du villafre du Corbion. Entre ces deux ruisseaux, se trouvent les villages du f^rand et du petit Sarthel. A S kilomètres des premières sources, direction est-sud. est une autre branche qui prend naissance à Soninie-Sarthe, dans la commune de Solijrni, disparaît et coule dans un souterrain pendant environ (kh.) mètres avant de reparaître pour former le ruisseau qui se réunit à la Sarthe en la commune de Saint-Martin-des- Peserits (Mémoire statistique du département de l'Orne, par J, V. A. Lamaj^Jelcinc, préfet de ce département, ms).
(2) La Tanche arrose les communes de Boitron, Aunai-lcs-Bois, Saint- Aubin-dWppenai. Marchemnisons, les Ventes-de-Bourse et Saint-Lèpersur-Sarthe.
(3) Les Vandes arrosent les communes de Saint-Clervais-du-Perron, Ménil-Lrreux. Bursard et lassai et se jettent dans la lV5</wwc, affluent de la Sarthe.
bornes entre les provinces de Normandie et du Maine (i), passe à Fresnay, au Mans, puis se mesle avec le Loir qui va se rendre à la rivière de Loire.
La Sarthe pourroit être rendue navigable dans retendue du dit Duché (2), mais pour cela, il scroit nécessaire de détruire plusieurs moulins et grosses forges à fer baslics sur
(i) Il ne faut pas prendre ces mots à la lettre. Non seulement le faubourg de Montsort, mais Saint-Gcrmain-du-Corbêis et Hellou, faisaient partie de Télection d'Alençon, quoique dépendant du diocèse du Mans.
(2) Les plus anciens projets de canalisation de la Sarthe et de TOrne remontent à 1570 et 159,3. Ils furent repris par Colbert, et Vauban, à la suite d'un voyage en Normandie, en 16O6, ayant étudié la questiim, adressa à Louvois un rapport développé dans son Mémoire sur la navigation intérieure de la lYance. Ces projets furent remis à l'étude en 1740. l^n 1748, l'abbé Champion présenta un mémoire au Conseil pour prouver qu'il était possible de rendre la Sarthe navigable jusqu'au .Mans, en établissant le port à Courteille près Alençon, en construisant un canal passant par Saint-Paterne où l'cm ferait joindre la rivière de Moire, pour tomber à Fresnay. l'n nouveau projet fut présenté en 1772. V.n fructidor an \I1, Barthélémy, ingénieur en chef dn département de l'Orne, produisit im nouveau projet de jonction de l'Orne à la Sarthe (Mémoire statisligiic .in département de rOrne, par \*. A. Lamagdeleine, préfet de ce département, ms. (Archives de l'Orne), l-^n iHiTi, Lange publia un Mémoire sur le port de Caen^ dans lequel il démontre la possibilité de faire communiquer rOrne avec la Loire, par la Mayenne et la Sarthe. Ln i«2o, IJecquey. directeur général des ponts et chaussées, proposa de faire communiquer la Seine et la Mayenne au moyen d'un canal passant par Louviers, l-^vreux et Alenvon. Ce projet fut présente de nouveau en 1ÎÎ29 par l'inspeclcur divisionnaire lîrisson. l'n autre projet fut produit en 1ÎÎ40 pour joindre rilon, affluent de la Seine, avec la Sarthe. On lit à la même époque des études pour rejoindre la Loire à la Manche en reliant l'Orne àlaSarlheet à la Mayenne. Odolant Desnos, Mém. hist. sur Alençon, t. IL p. q'C- -~ L. de la Sicoiière, \otes statistiques sur le département de l'Orne, (Annuaire de l'Orne, i8/^»i). — IL de l'erron. Rapport du préfet, session ordinaire d'août l'J'j^G.
le courant de la dite rivière et qui appartiennent à divers particuliers (i) ; à joindre la dépense qui seroit grande. De plus, comme elle n'est pas d'une égale profondeur partout, il faudroit aussi, dans les lieux où il y en a moins, retenir Teau, ainsi que Ton a fait dans la rivière de Mayenne, qui descend de Laval à Angers et qui naturellement étoit trop basse pour porter bateau. Il est constant que si la Sarthe étoit rendue navigable, le commerce augmcnteroit considérablement dans la ville d'Alençon, par la facilité qui en viendroit du transport des marchaildises de toiles et autres qui s'y fabriquent dans les provinces du jMaine, Anjou, Touraine, môme d'autres plus esloingnécs, par la communication de la Loire.
Les autres rivières qui naissent et prennent leur cours dans l'étendue du dit Duché ne sont pas propres à porter bateau.
l'avre
Celle d'Avre, prenant sa source dans la forêt du Perche, commence le sien à Contrebis, ensuite descend à ChesnebruH et Vcrneuil où elle traverse, le long des murailles de cette ville, un grand étang d'environ cent vingt arpents appelé riitang de France, qui dépend du domaine du Roy, passe à Tillièrcs, à Nonancourt, et, au-dessous d'Anet, se
(i) D'après la Description Jes principales rivières du département de l'Orne par lîarthclcmy, in^rcnicur en chef, en fructidor an VII, 36 moulins à blé et 2 moulins à foulon claicnt établis sur la Sarthe, et sur les 127 affluents ou sous-affluents Je cette rivière, existaient dans le département i3i moulins à blé, 5 ^Tosses forges avec fourneau et fonderies, 2 trêfileries, 4 moulins à tan, 4 moulins à fouhm et 3 papeteries.
joint à la rivière d'Eure : auparavant, elle sépare la haute Normandie davec le Thimerais de ce côté-là (i).
ITON
Iton prend son origine en la paroisse de Ronxoux, passe aux Genettes, Tubeuf, Bourth, au-dessus duquel, outre son cours ordinaire, elle se divise en la paroisse de Francheville en deux bras ; Tun va tomber en la rivière d'Avre au-dessus de Yerneuil, et l'autre reprend au-dessus de Bretcuil lancien lit de la dite rivière qui passe à Damvillc et ensuite à Evreux (2).
(1) Variante du ms. Ci 7,73 des Arch. nat. « Cette rivière prend sa source au bas de la forêt du Perche, passe à Contrebis. »
LMî're, en effet, traverse les communes de Bubertrê, Bresolettes, Contrebis (réuni à Randonnai), Randonnai, Irai et Hcaulieu. Elle sert de limites aux départements de l'Eure et d'IîIure-et-Loir :
Abra licet parva Francorum dividit arva.
{2) L'Iton a sa source principale en la c(jmmune de Mahéru et traverse Ronxous (réuni à Moulins-la-Marche).
• La belle et claire Iton, dit Gabriel Dumoulin, sort d'une fontaine du Perche, et prenant pour escorte deux ruisseaux qui coulent Fun de rcstang" royal de \*ernueil et l'autre de celui de Hrctucil, visite Condé. qui est le plus plaisant séjour des évesques d'Kvreux et où j'ay reçu les saintes ordres. L'on a dit que ceux de Conches passionnément amoureux d'Ilon, la voulurent ravir pour jouir de sa beauté et que. l'ayant quelque peu destnurnée du chemin que la mère nature luy avoitm<mslré. jj^ravèrenl sur une pierre dunt je n'ay vcu encor aucuns mémoires :
« Vucille Dieu ou non, « Cy passera Iton. »»
« Mais ceux d'Evreux, plus forts que les Conch«)is luy tendirent les bras, la rcçeurent à refuge et luy permirent d'aller joindre ICure près d'Acqui-
[my. •
RUEIL
Rueil, qui naist dans la paroisse du môme nom, tombe en la môme rivière au village de Montigny, un peu au-dessous de sa jonction avec celle d'Iton (i).
LA RILLE
La rivière de Rille, qui commence en la paroisse de Saint- Vandrille, passe à Sainte-Gauburge, Rugles, d*où elle prend son cours le long des forôts de Conches et de Beaumont (2), passe au Pont-Audemer et va tomber dans Tembouchure de la Seine.
Elle sert de borne dans sa source entre le Diocèse de Sées et celuy d'Evreux, et, dans la fin de son cours, entre le Diocèse de Lisieux et celuv de TArchevesché de Rouen.
(1) La Rucil prend sa source en lancienne commune de Réveillon (réunie à la l'erlé-X'idame», sur les limites des départements de l'Orne et d'Kure-et-Loir, passe par Rohaire, Boissy, Rueil, et tombe dans TAvre un peu au-dessus de Courleille et de Montigny. — La communication de TAvre avec l'Ilon a lieu au moyen d'un bras formé de l'Ilon qui, partant de Bourtli. se rend dans l'Avre par Verneuil.
(2) Avant de sortir de la (ieneralité d'Alençon (à Aulhou, élection de Bcrnay, au-dessous de iieauniont-le-Ro^'^er), la Rillc éprouve dans son cours une interruption, ainsi décrite par Ciabriel Ou Mrtulin : « A peine ce fleuve a-t-il paru ^,Tand et puissant à Lyres qu'il se perd entièrement audessous du (hasteau de la Lune et du moulin de Boujry, puis environ lieuc et demie, sous (îrolay, en la l'(mtainc-Lnrayrée, se relève, enflé de plus de moitié et, en moins dt? dix pieds loin de cette nouvelle source, fait moudre un moulin à blé, puis cuule ù lieaumont-le-Roj;er. et de là à Nassandre, où il reçoit la rivière de Carentonne. » —Cf. Cartclopo^raphiquc de l'ancien lit Je la rivière Alton et des deux servitudes dérivées dites Trous de Corne et de Botte, prenant naissance sur le bras forcé de Verneuil {Eure)^ par .\rmand Mehedin. Lai^Me, lithoyrraphie Dupuis. lî'q').
LA VARENNE
La rivière de Varennes, en prenant sa source dans la forest d'Andaine, après avoir passe à Champsecret et au lieu nommé le Pont-de-Pierre, où elle est grossie de plusieurs petits ruisseaux qui viennent s'y joindre, tombe à Domfront et va se mesler avec la rivière de Grenne, trois ou quatre cents pas au-dessous du pont de Grenne ; d'où, conser\*ant toujours son nom, elle descend à Ambrières, et Maine se perd pour prendre celuy de la rivière de .Mayenne, par la jonction de plusieurs ruisseaux (i).
LA GRENNE
La rivière de Grenne qui prend sa source en la vicomte de Mortain, avant de se joindre à la Varennc, passe'à Rouelle, en un lieu appelé la Fosse-de-la-Rcstourt , Klle sert de borne à la Généralité dWlcnçon et à celle de Cacn et entre le Diocèse dWvranches et celuy de Sées (2).
(I) La Varennc sort de l'clanj^ de Hmiqucticrc. c«»nimunc du Châlellicr, canton de Messey. dans la forêt de Ilalouse. — On ccrivaitet Ton prononçait autrefois indifféremment Maine et Mayenne.
{2) l.'/it^rcnne prend naissance au pied de Ln niontafrne de lirimbal. à peu de distance de la source de la Vire, en la commune de Saint-Christophe-de-Chaulieu (autrefois Saint-Christophe-d'Amphernet), qui faisait partie du «^rand bailliag-e de .Mortain et de l'élection de X'ire. Klle sert de limite aux départements de l'Orne et de la Manche en lon«:cant les communes de Saint-Christophe, Saint-Jean-des-l)ois. Vvrandes. IJeauchéne, traverse Lonlay-l'Abbaye, la Haute-Chapelle, sépare cette commune de Saint-Ciilles-dcs-Marais, traverse Saint-Mars-dKjrrcnnc et se jette dans 2a Varenne un peu au-dessus de Torchamps.
Au lieu de la Fossc-Je-la-Restouri , les «rens du pays écrivent la Fosseà'Rclourt, et les savants la Fosse-. Irthinir. Laquelle de ces [trois formes
LORNE
La rivière d'Orne, qui prend sa source au village d'Aunou près la ville de Sées, passe au milieu de cette ville, ensuite à Médavy, Argentan, Escouché, au Pont-Escrepin, en serpentant, et de là à Caen, au port d'Estreham, où elle tombe dans la mer Océane.
L'on a prétendu diverses fois que cette rivière pou voit estre rendue navigable depuis Argentan jusqu a Caen, en faisant retenir et eslever Teau par des écluses dans les lieux où elle n'est pas si profonde que dans les autres et où il se trouve des rochers ; que môme on pourroit faire un canal de communication à celle de Dive ; mais ces idées ont esté rejetées autant de fois qu'elles ont esté proposées, par les grandes difficultés qui se trouvcroicnt à l'exécution et les dépenses immenses qu'elles causeroient.
LA DIVK
La dite rivière de Dive qui prend sa source en la paroisse de Courniénil, passe à Chamboy, Trun, Crocy, Saint-Picrrc-
csl la bonne r Les savants rallachcnt Torifirinc de ccUc dênominalion à la lépende du roi Arthur: ils font remarquer que près du rocher qui forme la cascade, existent deux j;rottes qu'on a baptisées du nom de Chambre du Roi et de Chambre de la Reine. iW Léfrcndes normandes recueillies dans r arrondissement de Mortain^ par Hippolytc Sauvage, p. 32-37». -^^^is Tauthenticité de la légende produite à lappui de cette élymologie est-cllc bien établie r II nous reste des doutes, et nous croyons devoir appeler l'attention sur une forme indiquée par notre manuscrit, Varrestour. L'n arrétoir est une digue, une chaussée. Du Cango. au mot Arresta^ fournit des exemples de l'emploi de ce terme. Sur les caries de l'Mlal-majoretdu service vicinal, la cascade en question est désignée sous le n>m ôWrtour sur le ruisseau de la Sonce. commune de Rouelle.
sur-l.)ive, et environ à deux lieues de h\, se joint i\ celle de Vie, entre les paroisses de Bieuville et Corhon (i); par le moyen de laquelle jonction, elle devient assez forte pour porter de petites barques plates dont on se sert pour transporter des cidres et poirés au port de Dive où la dite rivière va se rendre à la mer.
Ces cidres et poirés s'enlèvent par des marchands du Havre, Dieppe, Rouen, Saint- Valéry et autres lieux de la coste appelée de Caux.
Cette rivière sert de borne depuis sa source jusqu'au bourgde Saint-Pierre-sur-Dive entre le diocèse de Sées et celuy de Lisieux.
r.A viî:
La rivière de \'ie, prenant sa source en la paroisse des Astelles. passe à Survie, Vimoutiers, Livarot. Saint-Julien o et Corbon où elle se joint à la rivière de Hive.
Les aulres rivières qui sont hors retendue du Duché dWlen- <;on sont :
LA ïorcgi i:
Celle de Toucquc, qui prend sa soi-rce dans le Lieux in, en la paroisse de Champ!uuit, passeàdaccy. leSap. I'erva».|ues.
Lisieux, et de la descend au Ponl-r!]vêi.;uc d'où elle se rend à la mer.
Prè-i la ville de Lisieux. celle rivière sj ioi'.l à une aulre appelée ( )rhiquel. dont la source esl dans ia paroisse de l^jlL-lière et qui passe a Orhec avant de se rendre a Lisieux.
■ I l.c> v«»mnuincs de liicvillc cl J.c .Mcr>-( nrh-'U >•:.: >iuic\;> dans k carî'tn Je .\ic/iJ«»;i. arronJisscmcnl de Lisieux. : Sainl- |.;Iien-Ie-l"aiU"n. canl»:'. de ^le/i.! ?.
lO
(es deux rivicrcs, après leur jonction, sont navigables pour de certains bateaux plats appelés j^^abarres, desquels on se sert pour voiturer des bois et planches pour la construction des bâtiments au Havre et encore pour le transport des cidres de cette contrée es villes de Rouen, le Havre, Dieppe et autres lieux.
11 est bon d'observer en cet endroit, que Tusage de ces bateaux plats, très utiles et très commodes, portant chacun vingt-cinq à trente barriques à Boscherville qui n'est qu'à deux lieues de la mer, a esté plus fréquenté qu'il ne Test à présent, par la raison que le feu sieur Bance (i), ayant acheté la 'orme de Brcuil, esloingnée de deux lieues de la ville de Lisicux, sur laquelle passe cette rivière, en a détourné le cours de la plus grande partie de l'eau pour laire moudre so'i m(»ulin ; à trois cents pas duquel il a lait faire un glacis pavé de pierres, d'environ trente pas de largeur, par dessus lequel Teau rentre dans l'ancien lit de la rivière, de sorte qu'il est nécessaire de déclnirger les bateaux au lieu où la rivière a esté détournée, pour les recharger ensuite sur d'autres bateaux au pied du dil glacis, ce qui cause de grands frais cl avoit donné lieu en !()".^ et 1O-4 aux associés au commerce des bois d'en porter leurs plaintes au Conseil, où, par arrest, il fut ordonné qu'il seroit lait une escluse où le cours de cette rivière avoit esté détourné pour rendre le passage des dits bateaux li^^'c comme auparavant: en exécution duquel arrest
I Dans !a ivcchcichc Je la n.»Mcssc do rclocli'»n d'Kvroux en i.S2.>.nn \*\\ tiiiiircr < iiiillauinc licncc. si.ir.- Ju lUiiss^'ii-'. jarjiv.N'iirir. dont ur\ des dc.-ccndanls. Ican lîcocc. sieur K\i\ i;uis>».ii-( jareMiNuir:^. fui niainlcnu on 1'»»» ) .l;/;///.7/;v Je illutw h"'»"., p. 2'»'.'. — Rcchcrch.' .rV h fmHcssc Je ia ^itwt'rj/i/t' »/i' /\N///f//. par liariii do Ja Cialiss'^jiniOjv ,clccli»>n d'Kvrcux».
il il este transporte plusieurs matériaux H) sur les lieux, mais inutilement par le crédit du dit sieur Bance. 11 est depuis peu décédé.
II est encore :i remarquer que ces bateaux sont aussy très commodes aux fermiers des icabelles pour faire venir de Honrteur â Lisieux tout le sel oui v est consommé, à beaucoup moins de frais que par charrettes ou cliarj^'-cs de cheval, et même pour la ville de Bernay, esloinj^'-née de douze lieues de Honfleur, par terre, et dont les chemins sont très mauvais, au lieu que la voiture, étant ouverte par eau à Lisieux, il ne resteroit oue six lieues de beau chemin pour aller à Bernav.
LA CAKKNTONXi:
La rivière de Carentonne, qui commence à Saint-lCvroult, dans le Lieuvin. passe à Chambrav. Bernav, et ensuite va se rendre en celle de Killc. au villai^e de Nassandre où elle perd son nom. Dans son cours, elle sépare le diocèse de Lisieux d'avec celuy d'Kvreux.
IKKNANT
La rivière de Ternanl, qui prend son oriirine en la paroisse du même nom, passe a Montreuil et se joint à celle de Carentonne au vilhiLTc de la Trinité.
r X'ar. niss. d -. : • i.n cxtvulinn JikiucI arrol. i! ;i cs'.ij Iransp'ïrlo
plii>icurs nialcriaiiN sur les lieux, mais inulilcmcnl. »
-r Sous le n«»ni Je rivière de 'lernanl. rinlendanl vlesiiine la (îuiel. vjui tire s^>n ««riiTiiie de la l*«»nlaine-d'l!nrer. entre l'ancienne commune de N.fver-Menard et la 'IVinile-dcs-Lailicrs : elle se perd au-dosnus de lleup'n. au hameau des l'«»yards. comme dans un enl«'nn'»ir el réparait
LA CONCIIIIS
I.a rivière de Conches, qui prend sa source au pied du costeau sur lequel la ville de Conches est baslie, entre à une lieue et demie de là, dans la rivière dMton, dans le comté d'Kvreux, qui prend son origine au Perche, costoie le Thimerais qu'elle sépare d'avec cette province et la Beauce, elle passe à Chartres, à Maintenon, après quoy, elle va se joindre à colle dMùire, près d'Anet.
î/anti:
La petite rivière dWnte prend sa source entre la piiroisse de .Martigny et celle de Saint-Vigor, et après avoir p:\sse devant la ville de Falaise, se perd et tombe, à ce que Vin croit, en la rivière de Vire.
Ces cinq dernières rivières ne sont et ne peuvent être rendues propres â porter bateau.
Ce duché, que nous considérons toujours suivant son ancienne eslcndue dans la suite de ce mémoire, dépend, ainsy qu'une bonne partie du bailliai,^e de Falaise, de Tévesché de Secs: il V a seulement les vicomtes de Laii^le et de Verneuil qui font partie de celuyd'Fvreux : le Lieuvin et la plus grande partie du pays d'Oulche dépendant du diocèse de IJsieux: et le Thimcrais de celuv de Chartres.
phîs \«»|umi''ciisc à 24-î<> nictivs plus l«'in ;îu ir^iilVrc Je 'l'crnanl. rcuni :i M«»npai. p«»ur c«»sUinncr sa omrsc vers la ( arjiit«»nc.
TKMPKRATrRi-: DU CLÎMAT
Le climat de tout ce pays est assez tempéré, cependant plus fruiwi que chaud, à mesure qu'il approche de la mer.
(JIAMTK DU TF:RR0IR DK LA CAMPAGNi: DAUKNUON
La campagne d'Alençon, qui s'estend depuis la forêt d'Kscouves, située en Normandie, jusques à celle de Perseigne, qui est de la province du Maine, ainsy que la plus grande partie des terres des villages qui sont aux environs, dans un pays assez uni, sont fertiles et abondantes en toutes sortes de grains, fourrages, chanvres et fruits, et particulièrement des pommes et poires qui servent à faire du cidre et du poiré, dont est composée la hoisson ordinaire du pays: mais il n\ a point de vignes n ».
Il s'y trouve aussi beaucoup de bons pasturages. dans lesquels on met quantité de bœufs et de vaches que Von mène à Paris, Rouen et en Picardie.
Il y a aussi du côté de Vcrneuil une campagne assez estendue, mais qui est beaucoup moins fertile, par la nature du terroir qui est maigre: les terres y sont plantées de poiriers et pommiers, mais en petite quantité.
•/)// /".lys dUnulmc
Le pays d'Iloulmc. situé entre Domfront et Falaise, est
•n \'ar. (i ~ • Car il n'v ,1 point de vlirncs. »
le plus monlueux de toute la province et le plus mauvais terroir; les terres, sur les hauteurs, n'y produisent que des seigles et du bled noir, appelé communément sarazin, très peu d'avoine et d'autres menus grains et point de froment ; il y a seulement quelques pasturages qui servent à nourrir des bestiaux. Les terres y sont aussy plantées de poiriers et de pommiers, dont les fruits servent à faire la boisson ordinaire.
/)// Thimerais
Le Thimerais est encore un pays assez uni, mais les terres y rapportent peu de grains de bonne qualité, par la stérilité du terroir, quoyqu'on y en sème de toutes sortes.
La plupart des terres y sont aussy plantées de poiriers et de pommiers, comme dans les autres lieux cy-dessus. Il y a seulement quelques vignes dans deux ou trois paroisses, mais le vin n'en est pas bon.
/)// pays J\\u<rc
Le meilleur pays est celuy appelle le pays d'Auge, qui s'estend depuis une partye des élections de l-'alaise et d'Argentan jusqu'à la mer. Il est situé entre les rivières de Dive. de \'ie et de Toucque: c'est un fond gras, dans lequel on nourrit et eslève quantité de b-eufs c|ue les habitans des lieux VDUt acheter maigres dans le Poitou et en Bretagne, pour les revendre ensuite aux marchands de Sceaux et de Ncun^'»urg. Il s'y nourrit aus>y quantité de vaches trèsabunJanles en lait, dont on fait ucn fromages appelés .inj^C'
ir
lois (i) et de Livjrol, qui se transportent à Paris, avec une quantité de volailles que Ton y eslève pareillement, ce qui compose un trafic assez considérable parmi les habitans de ce pays, qui consiste pour la plus grande partye en vallons le long des rivières.
Les costeaux sont aussy remplis de bons herbages, mais il s'y trouve peu de terres labourables, et ce qu'il y en a consistent seulement en terres fortes et pesantes, qui ne produisent pas de bons bleds.
L'on obseiTe même en cette contrée, dans les lieuxesloingnés des rivières, que les habitants sèment dans les terres de la bourgogne qu'ils appellent de sainfoin. Cette herbe a une spécialité qui est. qu'après vingt ans, elle laisse un sel dans les terres qui les rend si fécondes, qu'estant ensuite labourées, elles reproduisent pendant quatre à cinq ans de très bons bleds sans qu'il soit besoin de les engraisser, ce qui arrive principalement du costé d'Argentan, où l'on recueille aussy beaucoup de chanvres.
m Les flw.t/'e/o/.v claicnl aulrcfois en jrrandc rOputalinii. Suivanl (iiiillaiimc do Lnrris qui ccrivail au milieu du ww siècle, les hennés labiés étaient toujours ;:arnies. au dessert.
De tartres ou de flaons Ou de fromaires atti^chns.
Roman .1c Li Rase, v. 124').'- 1:4')/..
Charles Lstienne. dans .son Pra'Jium rusliatm publie en i.'.^^. vante eiralement les fronia^^es de Normandie connus sous le n<»m \S\vii^clots. IW>ur«ruevillc. dans ses Recherches ci jnti^uilês Je la pnnincc Je Seustrie d.^W». n'a eu L'^arde d'omettre, dans rénumeralion des pr. .Ji.ils de la vicomte de Pont-I-evc\jue. les bons fromay^es que l'on appelle JW^'^Wo/5.
Ce pays d'Auifc est encore bon pour y eslever des chevaux qui y deviennent forts.
Les terres y sont pareillement plantées de beaucoup de pommiers et de poiriers, et, de la boisson qui provient des fruits que ces arbres portent, il se fLiit un grand débit, comme il a desjà esté dit, par la communication des rivières de iJive et de Toucque qui ont leurs embouchures dans la mer Occane.
La plus ii^rande parlie du Lieuvin, situé entre la rivière de
ÏIclic Le (nrdicr. qui fit paraître, en \(/)2, le Poiiicvcs^ite, poème dcdiè à Mademoiselle (!*aris. (h. Delune, ir/>2. in-4"). consacre un chapitre entier aux jniseluls.
l.'ontx'w.c <lc ce nom n'en a pas moins été iLinorce de Ménaj^e. qui suppose qu'jtr^'ehtt est une corruption d\7i7j/cA>/. du n^m du pays d'Aujre. 01: se fabrique ce fr- »5nai:e. I-e DicliofULiire h:stnri.:tte de l'ancien lan^a^c français, de La C'urne de Sainle-Palaye 11JÎ7.S). adopte celte etymf>io«^ic. et M. j. .M'»rilre. dans son mémoire sur VIndiisirie fromai^ire 11ÎÎ7M), opine dans le même sens, II paraît cependant peu vraisemblable que le très ini:v:^:ei:\ auU'U!- des Oriisincs de Li L'iiisue /V'.T/./.t/.sv ail éle mieux insuuil que jms vieux erudils normands, le! que lÎMurirueville. du vrai nom du:i p:<idi il de leur pays, il serait, au coniraire. surprenant que ceux-ci >j lus- .ni accordes à errer sur ce p«»int. cai* il esl ordinaire de desi::;ijr i."i pr )Ju!l \\\v le nom lIu lieu d'« ù «mi ic lîie. ( est ainsi qu'on au.ail \Hi d.i.e IV. -''.cie auiscnn el non pas j;;vv/.'/; o// .7i/;/-t7('/. comme !e vjiîjtri \'e'-iL l' La Curr.e de Sainte-!'a';i;C. Si d' ne les anciens auleiii'.- • :Vi ecîil .?':i:c/<'/. c'est evidenr^unl s.\u' n j>:ononcail ainsi en N::m:L':j!e. L'"'i:-:ine de ce nom nous scmbie il .liiieurs indiquée par le fameii-. p»ènieque nous \cnons de citer. Le ("-'rv'.ier nous apprend, en eîlel. juon d 'P.n:.il ;iux a}i::e!i'ls l\c'.\ formes bizarre-: c«eur. Ck-uv de Ils. ^::! :l ! >l'ril !:.\re. liaup'nin. croissant, li c-i passible que dans i'«i! !• i'e ''A ('•■.i)ie ia r!u> en \^^i:v.c ail ele ».elle d'::-^ a:i::e «i: arirei-l. d'où ce ;: :r. .-.:\i :\:-\^ ::;: :'pm.iL-e en questi«'n.
Toucquc et celle de Rille, surtout le lonii: de la première de CCS rivières, est de même nature que le pays d'Auge.
Le reste des terres compose une campagne assez unie, particulièrement du costé de Bernay et de lîouen, lesquelles produisent des grains de toutes sortes en assez grande abondance.
Du costé du Sap, jusques et compris le pays d'Iloulme, quoique le terroir soit aussy uni, il n'est pas si fertile: la pluspart ne rapporte que des bleds méteils, seigles et peu d'orge, à cause que le fonds est maigre et remply de pierres ; il y a des brières qui servent de pasturages aux bestiaux, et une assez bonne quantité de pommiers et poiriers plantés sur les terres.
.Mais la campagne de Neufbourg, en descendant ver^ Conches, est fort fertile en toutes sortes de grains et plantée de poiriers et de pommiers: il y a peu de bons pasturages.
i-oui:s'rs
Il y a plusieurs foresls dans lélenduc du dit duché: Kscouves. dont il a desjà esl<: parlé. e>t la plus considérable : elle contient environ irci/e mille m arpents dont huit à neuf cents seulement sont des bois de haute lutayc. cnîre lesquels il y a beaucoup de chesnes. que l'on conserve pour la nécessité des bastiments, et le reste de la Ibrest est ioi:i hestre pour la pluspart.
liource, qui est sur le chemin de IVuis. entre Alen^on et le bourg du .Mesle-sur-Sarthe. est d'une petite estendue. de même iiue .Moulins, la loresl des llaves-ic-l<o\ . le hui>>on
• 1 l.c Itxlc p«'ilc: Uci/c cents arpcnl>.
Je .Mah'jni cl (|iiclciucs bois taillis vers VcM'ncuil. Tous ces hois appariicmvjnl au Roy et dépendent de la niaistrise particulière des eaux et forests dWlençon.
La forest de Gouffev, située «à demv lieue de la ville d'Ar- .i,^jntan, contenant cinq mille huit cents arpents plantés, sans aucun vuide, de chesncs, Iiestres et autres bois, tant en haute tutayc, haut recrû, que jeunes taillis de belle venue, bien percée, sans aucune niolière, très unie et remplie de toutes sortes de gibier, à l'exception du chevreuil.
La haye d'Kxmes, contenant douze cents arpents, très bien plantés de chesnes et hestres, en pays bas et marécageux.
Montpinçon c ), contenant cinq à six cents arpents, plantés Jic chesnes cl hcstrcs, en pays élevé. Ces trois forests appartenantes au Roy dépendent de la maistrise particulière d'Aricenliin.
Il y a encore en cette contrée neuf cent soixante arpents Je bois taillis qui dépendent du domaine d'Argentan et dont ir)uyi .Monsieur le duc de Vendosnie. en qualité d'engagiste duJit domaine.
La lorest nommée dWndaine, du costé de Domfront, toute de haute futaye, dont il se fait des coupes chaque année.
Celle de la l'crlé-Macé, près le bourg de ce nom.
(elle du .Mont-dc-IIaire, près liréouse, toutes trois appartenantes à Sa .Majesté.
La Mottc-I'ouquet, appartenant au sieur de Saint-Rémy.
Il v a encore des bois taillis assez considérables entre i) imfront et l'alaise, entre autres ceux de Honneuil (2) et de
I' M'>!UpiiK-Mi. caiU».! de Sainl-l'icrro-sur-Divc «Calvados». 2' ii«»iincuil. ca:U »n Je l*a!:iiso 2' Jivisini'.
la Pommcrayc (i), de sept ou huit ccnls arpcnls : ceux oc Rasnesetdu Grcz, des Vvcteaux, de .Mesnil-Cllaisc, Bazocl-'cs. Sainte-Honorinc-Ia-Ciuillaume, appartenant à des seij^mcuis particuliers.
Outre les Ibrests cy dessus, il y en a d'autres hors l'cslcndue du dit duché d'Alençon.
Celles de Conches et de Breteuil qui se joiirnent. dont une partye est en haut bois de chesnes et de hestres.
Celle de Moustiers-IIubert, dépendant du domaine d'Orlxv. aussy plantée de bois de-chesnes et hestres.
Celle de Saint-Evroult, de Tabbaye de ce nom, delà nicnic qualité, d'environ cinq cents arpents d'estendue. la plusparl de bois taillis.
Celle de Chateauneut-en-Thimerais, contenant en\ inm deux mille arpents de liois taillis, sans haut bois.
La Ibrest de Sénonches, qui n'est pas esloini,mée de (.'hateauneuf, contenant neuf mille arpents de bois, composés de chesnes, hestres, charmes et trembles: le chesne est propre pour du bois merrain servant à la conslruction des vaisseaux, et l'autre bois sert à bastir.
mim:s
Pour les métaux, mines et richesses souterraine.^, i! n\ en a point d'autres que la mine de fer qui se trouve en :is>v./ irrande i|uantilé presque partout: à la Koche iz) cl Saini- Ccnery près Alenv;on, en plusieurs endroits du costé de Secs.
1 La lN»mincravc. canl«>n Je Thurv-ilarcoiirl dalvados . :. La Kochc-.Mahillc. — \'. /i/nJcs jL^unlttj^^i^ucs sur le sicf.irUii:i },l /t inruc. par W. riiavicr Annujirc .1c l'Orne. i'.\2. p. 7*1 cl Mii\.
Afifenlan, Falaise cl Domfront; dans le Lieuvin, à Nostrcl)ame-du-Bois ( i ) cl Orville; dans le pays d'OuIche, aussy en plusieurs endroits; du costé de Conches, à la Perrière, aux Lires (:), Breteuil, Rugles et Condé (3).
Dans le Thimerais, il s'en trouve aussy quelques-unes, ce qui a fait bastir dans tous ces lieux une quantité de grosses fori^cs le lonfj^ des rivières.
MARAIS A DKSSÉCHKK
Il n'v a aucuns marais à dessécher sinon deux dont Tun est en la paroisse de Rouelle, vers Domfront, appartenant au seii^ncur du lieu : l'autre se trouve proche Bréouse, entre Domfront et Falaise: il contient environ mille à douze cents acres d'estcnduc (4), lesquels étant desséchés, on tient qu'ils deviendroient de très bons herbages pour engraisser des biL'ufs et eslever des haras.
Ai.KNroN est la capitale du duché et la résidence de l'intendant de la généralité.
Si'i:s est le siège de Tévesque du diocèse qui en porte le nom.
il t SaiiU-lIvnnili-Noirc-Damc-du-Uois.
12» I.a Ncuvc-Lvrc cl la \'ieiIlc-Lvro. canton de Rii«rlos illurci.
{^) (Ondc-siir-llnn. canlnn do Broleuil iKuro).
(41 « ( )n no poul considoror comme de vôrilahlos marais que : i- les rives Jj ri'.^rronno sur le territoire des communes de Uouellé. de Saint-Ciilles :î do Saint- Mars-d*ll;rrenne dans rarrondissemenl de Donifronl : leur surface est donvinm y** hectares: 2" les marais proprement dits de hriou/e et do liollou dans l'arrondissement d'Arjrentan. leur surface est J*on\iron .M*» hoclares. » [Mcmnirc sljtis/i^uc .lu Jàpartcincnt Je l'Orne. ir.s. par Louis Duhois-.
LisiEix est aussy la capitale du Lieuvin et le s\cgQ de révesque.
Il y a encore plusieurs villes et bourgs considérables (i).
On peut considérer le Duché dWlençon et les autres pays de Normandie dont il a esté cy dessus parlé par rapport au Gouvernement militaire, à la Justice et aux Finances.
Sous ce dernier, on peut comprendre tout ce qui peut être du commerce, les manufactures, la culture des terres, Tindustrie des habitans, la nourriture et Tengrais des bestiaux et les mines, qui sont les sources par lesquelles l'argent entre dans cette estendue de pays.
HISTOIRE 1:T KTAT DU DUCHK irALENÇON
Mais auparavant d'entrer dans ce détail, il est à propos de remarquer quelle a esté l'origine et Testât du duché d'Alcnvon par rapport à ce qu'il a esté anciennement et ce qu'il est à présent.
Anciennement il consistoit, comme il a esté dit cv-devant. en la vicomte d'Alençon qui a quatre châtellenies, sçavoir:
(elle d'Alençon, celle d'Essay, celle de Sainte-Scolasse el celle de Moulins et Donsmoulins:
Kn la vicomte d'Argentan contenant trois châtellenies qui sont: Ari^-entan, Exmes et Trun;
Aux vicomtes de Verneuil et Domfront:
II» (\ .^ : • II en sera parle dans la suite en parliciiiior. •
Kn la chAlcllcnic de Sainl-Sylvain (i), et encore une autre chàtellenic, appelée dWlcnçon (2) qui est un gros bourg situé dans le Cotentin en basse Normandie (3).
L'histoire des ducs d'Alcnçon qui n'estoient originairement que comtes, est confondue avec celle du comté du Perche par la réunion faite, diverses fois, de ces deux comtes en une même personne. C'est pourquoy elle a desjà esté traitée dans le Mémoire du Perche que Ton pcul consulter; Ton rapportera seulement dans ccluy-cy ce qu'il y a de particulier sur l'origine des comtes d'Alcnçon, suivant les anciens mémoires des lieux.
iiisToïKi: i>AK ri( iLiKKi: Di i)i( m: dalkncon
La rcunion des comtés d'Aleni^'on et du Perche est si
I) Saiiil-Silvain. canl«'n Je hrcllcvillc-siir-I.ai/c iCalvadost. Lcsbanuinics de S;nnl-Silvain cl du 'rhiiit (commune de lîouinn. canlon de l>reUeviIle-sur-I-aize>. doimèes au comte Pierre II en échanj^e de la vicomte de la (luierche en Urela^Mie. rornièrenl à partir de 1.S74 un seul sièj:e de iuridiclion. dépendant i.\u hailli:ii;e d'Aîencn. s<»us le nom de vicomte de Sainl-Silvain et le Tliuil. jusqu'au nmis de décembre 1747 où un ëdil supprima cette \ij«»mté et lunil à celle de (aen. «Mannoury. Métintircs Je /j Mjisnii JWIcNçtni «Xnruaire de l'Orne. iî/o. p. 2^'). — lîry de la (Icr- Lvrie. Histoire des Ctuuics J'Alc}:çnii ci Ju /Vri7;c, p. 2<^. 2^5. — Odolant Desnos. Mcm. /:/>/. sur Alcnçnn. t. 1. p. 424. M p. 4.^4. — llippeau. />/Vliinituirc iopttji^rjpiii.jiiv Ju Jifjrlctfuni Ju CalvjJits. p. 27<».
.21 Le haillia;:e ou vicomte d. Menton en Cotentin. dans le baillia^^e de \ alo^nies. Le chef-lieu en était a MMntai^'^u-la-Iiriselte et comprenait six lic's. Les audiences se tenaient à X'aloirnes.
.^' A ces châlelîcnics dépendant k\u duché d*Alcnc«»n. il l'aut ajouler vclles de iJuatre-.NLus et de (ani-C'aniel. « le>quelles on prétend en av«»ir e>te distraite^. • dit lîrv de la < Icriierie \/hiJ.
ancienne qu'on ne trouve rien des temps qui l'ont précédée. Cette réunion est dès le douzième siècle. L'on voit par la fondation de rilostel-Dieu dWlençon, faite en Tannée 1 204, qu'elle Va esté par des comtes dWlençon et du Perche.
Ces comtes estoient de Tancienne maison de Bellesme, et Ton remarque que le premier qui a réuni en sa personne les dits deux comtés est un Yves de Bellesme qui vivoit sous Louis IV dit d'Outremer et Richard, duc de Normandie.
A Yves succéda Guillaume de Ôellesme, son fils, aussi comte dWlençon pendant les règnes de Lothaire, Louis V et Hui^aies Capcl.
Ce Guillaume eut de i^randes guerres contre le duc de Normandie, qui, l'ayant vaincu et assiégé dans la ville dWIençon, le contraingnit de luy demander pardon hors la ville, à Textrémité d'un des faubourgs: et l'histoire ajoute que pour rendre sa soumission plus parfaite il luy feit mettre, estant courbé à terre, une selle de cheval sur le dos. Ce point paroistroit fabuleux, si la même chose n'estoit rapportée dans l'histoire avoir esté faite a Renault, comte de Bourgoi^ne, par Hugues, comte de Châlons.
A Guillaume, succéda Robert qui eut pour successeur (i) Guillaume second, surnommé Talvas, à cause de la dureté de ses mœurs.
A Robert succéda (2) Yves second qui fut évesque de Sées, auquel succéda Roger de .Montgommery, qui épousa Mabille de Bellesme, nièce de cet évesque. Ce Roger de Montgommerv \ivoii du lems de Guillaume, duc de Normandie dont
'Il (1 .-^ « A (•uillaumc frcrc de UMbcrt. siicccda (îuillaumc second. » : Cl J-. « A (iiiillaunic second, succcda V.os sjo»nd. »
il cloit favory, il passa avec lui en Angleterre et porta le nom de Robe Buiy, ce qui a donné lieu à quelques-uns de tirer, par erreur, l'origine des Montgommery d'Angleterre. Le même Roger a donné la plus grande partie des biens des abbayes deSées et de Saint-Evroult. Il fut choisy par le dit Guillaume, duc de Normandie, pour être tuteur de son lils Guillaume second et régent de Normandie et d'Angleterre, après sa mort.
A Roger de .Montgommery succéda Robert second, son lils, qui, pour le nom et les armes de Bellesme, laissa le nom et les armes de Montgommery à ses cadets, après avoir esté chassé d'Angleterre par Henry premier.
A Robert second succéda Guillaume dit Talvas second. Celuy-cy a esté le dernier qui ait possédé ensemble les comtés d'Alençon et de la province du Perche: car par un traité fait entre le Roy de l-^rance et Henry premier, Roy d'Angleterre, les provinces du Perche, du .Mayne et toute la Bretagne furent cédées au dernier qui ensuite assiégea la ville de Bellesme ; et après s'en estre rendu maistre et de tout le Perche, il le donna à Rotrou, son gendre. Depuis lequel temps. Talvas second ni ses successeurs n'y ont pu rentrer; il fut même dépossédé du comté d'AIencon par le même Henry. Roy dAnglelcrre; mais dans la suite, par l'entremise de Guillaume, lils dudit Henry, il en fut remis en possession.
Jean, son lils puisné, luy succéda au comté d'Alencon qu'il céda ensuite à Robert, son frère: ce dernier lit un vovai^e à la Terre-Sainte et en rapporta des reliques qui sont en l'abbave de Perscii^ne (i).
.11 liry de la ( Icrj^cric. Histi»ire Jcs (finies J'Alcnçini et ./;.' /V/vAf. p. i:-. — dabricl l'Icurv. l'Atljve cisicnii'tnu' Je Perseii^re Kcviic du Maine, t. IV. 1M7JÎ. p. z^.)
Robert n'eut qu'un fils qui mourut avant lui, en sorte qu'après son décès, le comte d'Alençon passa à Jean (i) Mallet qui fut condamné à mort pour crime de lèze-majesté, et exécuté à Rouen.
Quelques-uns prétendent que par le crime du dit Jean Mallet, le dit comté d'Alençon fut rcuny à la couronne de France. L'histoire commune dit qu'il a esté conquis par Philippe-Auguste, avec toute la Normandie.
11 y a aussy un auteur particulier qui soutient que le dit
comté fut rendu au même Philippe par le dit Robert, se
voyant sans enfans masles ; que même Philippe Emery,
vicomte de Cliatellerault et Hella, sa femme, sœur de Robert,
et Robert Mallet, son gendre, luy en tirent une donation.
Quoi qu'il en soit, il est certain qu'en 1:60, le dit comté
d'Alençon fut réuny à la couronne par saint Louis, et que
Marie de Ponlhieu, sortie des aisnés de Guillaume dernier.
dit Talvas, luy céda tous les droits qu'elle y pouvoit prétendre.
Le comté du Perche ayant este réuny à la couronne, il fut
donné, avec celuy d'Alençon, par saint Louis, en apanage à
Pierre, son Fils, qui, après avoir épousé la fille de Jean de
Chastillon de Blois, mourut en 1281, menant une grosse
armée au secours de Charles, Roy de Sicile, pour venger
l'action des Vespres siciliennes.
Par sa mort, ces deux comtés étant retournés à la couronne
\\. Noire nianuscril i>«>rlc RmKtI .Mallcl. .Mais c'est là une faule de copiste. Comme on le voit par le parai^^raphe suivant. Il est presque inutile d'ajouter que ceci est une contre-vérité historique. Jean Mallet. condamne à mort et exécuté à Rouen en i-o5. p*»ur av<»ir l'avi rise le parti de Charles le Mau>ais, ni de Navarre, n'a jamais p»ssedé le comté d'.Xlenc n.
du tems du Roy Philippe le Bel, qui lui succéda incontinent après, celui-cy les donna à Charles de Valois, son frère.
Charles de Valois, estant mort en i325, laissa plusieurs enfans masles de divers mariages : Philippe, qui fut Roy de France par le décès de Charles son cousin, Louis, qui mourut sans enfans, et Charles second, qui fut comte d'Alençon et du Perche, surnommé le Magnanime. Il gagna en i328 la bataille de Mont-Cassel, où il fut blessé, contre les Flamands qui y perdirent dix-neuf mille hommes tués sur la place. N'ayant point d'enfans d'un premier mariage, il épousa en secondes noces madame Marie d'Espagne dont il eut quatre enfans masles : Charles, qui fust archevêque de Lyon, Philippe, patriarche d'Aquilée et cardinal, Pierre, comte d'Alençon, et Robert, comte du Perche. Par là, ces deux comtés ont esté séparés pour la seconde fois.
Pierre II, comte dWlençon, surnommé le Noble, demeura sous la conduite de madame sa mère, attendu son bas âge. Ce fut elle qui fit faire la réformation des forests du dit comté, avec la reconnaissance des droits d'usage dont elle fit dresser un registre que Ton appelle encore actuellement le Registre de madame Marie d'Kspagnc.
Il y eut plusieurs ccicbrcs arrests rendus à l'eschiquier d'Alençon du temps du dit Pierre, notamment celuy du 3 septembre i395 qui permit le duel entre Jean de Carrouges et Jacques Le Grix, autre gentilhomme qualifié, sur l'accusation d'adultère formée par le premier contre celuy-ci, qui fut tué dans le combat. C'estoit l'usage en ce tems-là de permettre les duels lorsque, par un autre moyen, les gentilshommes ne pouvoicnt pas rapporter une preuve entière des faits contenus en leurs plaintes.
Ce même Pierre, comte d'Alençon, qui fut envoyé en ostageen
Angleterre pour la délivrance du Roy Jean, pris prisonnier par les Anglois à la bataille de Poitiers, espousa la fille de Guillaume de Chamaillard, vicomte de Beaumont, de laquelle il eut plusieurs filles et un fils nommé Jean, qui lui succéda au comté, qui fut érigé en duché par Charles sixième, suivant les lettres patentes du i**" janvier 14 14, et fut tué en la bataille d'Azincourt.
A Jean premier succéda Jean second, son fils, qui resta mineur à Tâge de six ans, et fut mis sous la tutelle de madame Marie de Bretagne, sa mère. Les Anglois conquirent sur luy, deux ans après, le duché d'Alençon avec la Normandie. Ils le firent ensuite prisonnier à la bataille de Verneuil, et ayant depuis recouvert sa liberté, par le moyen d'une forte rançon, le Roy Charles sept le fit lieutenant-général de ses armées. Il assista la Pucellc d'Orléans dans les expéditions qu'elle lit contre les Anglois, gagna contre eux la bataille de Patay en Beauce, reconquist plusieurs villes, notamment celle de Bellesme au Perche et sa ville d'Alençon qui luy fut rendue par la fidélité des habitans, s'cstant soulevés contre la garnison angloise à l'approche de leur duc, lequel en reconnoissance anoblit les quatre eschevins (i) qui cstoicnl pour lors en ville.
11 n'est pas hors de propos d'adjouter que ce mcnie Jean second, duc d'Alençon, ayant dans la suite, par de mauvais conseils, traité avec le Rov d'Angleterre contre l'Itltat, et ses lettres ayant esté interceptées, il fut convaincu et condamne
m \'(nv au sujet de la Iradilimi lircc de lannblissenienldecesêchevins dans lequel «m a voulu voir loriprinc du nom de la rue aux Sieurs d'Alenv'on. mon Aperçu h ish trique sur le vieii AUnçou, à propos de la lirijuie ci Je Ij rue jux Sieurs.
à mort ; mais le Roy, par bonté, ayant différé l'exécution de Tarrest, le duc resta prisonnier au château de Loches jusqu'en 1462 que Louis onze, estant parvenu à la couronne, luy rendist sa liberté et ses biens. Le duc ayant encore quitté le party du Roy pour embrasser celuy de Charles, frère de Sa Majesté, après que le démôlé des deux frères fut apaisé, le môme Louis onze fit de nouveau arrester et condamner le duc à mort, dont Texécution fut encore différée ; mais il mourut en prison, quelque tems après, en Tannée 1476; dans l'intervalle de sa mort, le Roy vint en personne à Alençon prendre possession de la ville et du duché.
René premier, fils de Jean, qui avait gardé une fidélité inviolable pour le service du Roy, jusques à abandonner son père, lorsqu'il entra dans le party de Charles dont il a esté cy-devant parlé, fut rétabli par le môme Roy Louis onze dans le duché d'Alençon et les autres terres de son père conlisquccs, entre autres le comté du Perche. Il espousa madame .Marguerite de Lorraine, fille du comte de Vaudemont, dont il eut un fils nomme Charles qui posséda le dit duché après sa mort, arrivée en l'an 1492.
Ce Charles a este le dernier duc d'Alençon ; il espousa madame Marguerite d'AngouIesme, sœur de François I*^ dont il n'eut aucun entant. Après la bataille de Pavie, il se sauva à Lyon et y mourut le 1 1 avril i525 (i).
Il avoit deux sceurs: l'une nommée Françoise, qui fut mariée en premières noces avec François d'Orléans, duc de Longueville, dont clic n'eut point d'enfans: et en secondes
(I) \'i)\r DéliKTation Jcs hnurireois J'Alcnçon Ju 7 décembre i52fh Jm sujet Je h contribution imposée à la ville pour la rançon des enfants de françois /««■ (lUillclin do la S«K.iclc historique de TOrne : 1ÎÎ82).
noces à Charles de Bourbon, premier duc de Vendosme, duquel mariao^e est sorty Antoine de Bourbon, qui espousa Jeanne dWlbret, héritière du royaume de Navarre.
L'autre sœur de Charles, dernier duc d'Alençon, appelée Anne, fut mariée avec Guillaume Paléologue, marquis de Montferrat, dont les maisons de Mantoue et de Ncvers tirent leur origine.
Par la mort de ce dernier duc d'Alençonsans enfans masles, les duché d'Alençon et comté du Perche ayant esté réunis à la couronne, le dit Charles de Bourbon, duc de Vendosme, et le marquis de Montferrat, qui avoient espousé les deux sœurs, réclamèrent contre cette réunion. La cause fut plaidée pendant six audiences au Parlement, et enfin, par transaction (i), le Roy Henry second demeura en possession des dits duché et comté, en codant à monsieur le duc de Vendosme la terre et baronnic de Chatcauneuf-en-Timerais et Champront et, à monsieur le marquis de Montferrat, Sénonches et Bresolles qui furent depuis érigées en principauté sous le nom de Mantoue. Ainsy, par cette transaction, confirmée par Charles neuf en i563, les dits duché dWlcnçon et comté du Perche demeurèrent réunis pour la seconde fois à la couronne.
Depuis, Catherine de Médicis on a jouy quelque tems* à titre de douaire, et ensuite François de Valois les a possédés en apanage jusques à son déceds, arrivé sans enfans, en i585. Jusqu'alors le dit duché d'Alonçon avoit esté consen'é dans son ancionno cstcndue, mais depuis ce tems les domaines do Domfront, Argentan, Verneuil, Lssay et Moulins en ont esté démembrés, par des engagements faits à divers
(Il Voir Bry «Je la Clcrîrcric. Histoire des pays et comté du Perche et duché d'Alcnçon, p. 362.
seigneurs particuliers qui en jouissent actuellement; en sorte que de tout le duché qui estoit autrefois de vingt mille livres de revenu, il ne reste que le domaine d'Alençon, de Sainte-Scolasse, avec les dites forests d'Escouves et de Sources qui peuvent valoir, toutes charges déduites, vingtquatre à vingt-cinq mille livres de rente, et c'est en cet estât que Ton peut considérer aujourd'huy le duché d'Alençon. Il Il est encore bon d'adjouter qu'en 1607 ce duché fut engagé par le Roy Henri IV au duc de Wirtemberg, en payement des sommes considérables qu'il presta à Sa Majesté pour les besoins de T Estât (i). Il fut retiré en 1612 par la reyne Marie de Médicis, après le déceds de laquelle il eschut à Gaston de France, duc d'Orléans, par les partages faits entre le Roy Louis treize et son Altesse Royale de la succession de la reyne leur mère.
Après la mort de Gaston (2), le dit Duché a passé à mesdemoiselles d'Orléans et de Valois, ses filles et héritières. Mais lors des mariages de mesdames les duchesses de
(1) Henri IV vendit à litre d'onj^agemcnt, le 23 avril 160.S, le corps du duché d'Âlençon et plusieurs autres domaines de Normandie à Frédéric de Wirtemberg, mort le 29 janvier 1608. Son fils Jean-Frédéric, duc de Wirtemberg, lui succéda. (Odolanl Desnos, Mémoires hisiorigues sur Alençon. tome 11, p. 370).
(2) Après la mort de Gaston, duc d'Orléans, en 1660, le duché dWlençon fut possédé en douaire par Mar^ruerile de Lorraine, sa veuve, qui se fit rendre aveu par ses sujets du duché. Le duché fut ensuite possédé par sa seconde fille Elisabeth d'Orléans, née le 26 décembre i<)4^. mariée le i.S mai 1^)67 à Louis-Joseph de Lorraine, duc de (lUise. (Odoîant Desnos, Mémoires historiques sur Alcnçon, tome 11, p. 379).
Toscane (i) et de Savoye (2) leurs sœurs, le Roy ayant payé en deniers les parts qu'elles pouvoient y prétendre, Sa Majesté les réunit en môme tems à la couronne, à la charge néanmoins de l'usufruit que Sa Majesté en laissa à madame de Guise, sa vie durant seulement, lequel usufruit a finy par son déceds arrivé au mois de mars 1696.
ESTAT ECCLÉSIASTIQUE
Le Duché d'Alençon dépend, comme il a esté dit cy-devant, du diocèse de Sées et en partie de celuy d'Evreux.
L'évesché de Sées est composé de cinq cens cinq (3) paroisses qui sont toutes de la généralité d'Alençon ; il est de dix à douze mille livres de revenu.
Il n'y a que deux cens quatre-vingt-quatre paroisses de l'évesché d'Evreux qui soient de la généralité d'Alençon, le surplus étant de celle de Rouen.
L'évesché de Lisieux qui contient quatre cens quatrevingt-dix paroisses est aussy de la généralité d'Alençon pour la plus grande partie (4). Il est d'environ quarante mille livres de revenu.
Il y a aussy dans le département de la dite généralité une partie de l'évesché de Chartres qui consiste presque en tout le Timerais.
(1) Margrucrilc-Louisc d'Orléans, mariée le 19 avril i56i à Côme de Médicis IIK {jrand duc de Toscane, morte à Paris, le 17 septembre 1731.
(2) Franvoise-Mai^delcnc, mariée le 4 mars i6^>3 à Charles-Emmanuel H, duc de Savoie, morte le 14 janvier »664.
(3) G ^ « Cinq cent cinquante paroisses ».
(4) XoiT Notice historique sur V ancien érâchiK comté de Lisieux , par II. de Formeville (Mém, de la soc, des ant. de Norm, > série, t. viii.
Dans ces diocèses, il y a plusieurs abbayes d'hommes et de filles, chapitres et églises collégiales, prieurés simples et à charge d'âmes, commanderies de Tordre de Malte et autres bénéfices. Les abbayes d'hommes sont :
Saint- Martin de Sées, ordre de Saint- Benoist, congrégation de Saint-Maur, fondée en Tan 1020 par Guillaume, comte de Bellesme et d'Alençon (i). Il y a environ quarante à cinquante religieux; Tabbé est religieux et électif de trois en trois ans ; le revenu de Tabbaye est de vingt-quatre à vingtcinq mille livres.
Saint- André-en-Gouffay (2), ordre de Saint- Bernard, en commande. Monsieur Tabbé de Villaccrf (3) en est titulaire. Elle fut fondée par Guillaume de Ponthieu en ii3o: les religieux sont au nombre de huit.
Silly, ordre de Prémontré, en commende, à Monsieur Tabbé de Bortaris de Tourncfort {4) ; elle est de cinq mille livres de revenu et fut fondée par Mathilde, impératrice, et par son premier abbé appelé Drogo ; les religieux sont au nombre de dix.
(1) La restauration do Saint-Martin de Secs eut lieu en ic/yo. — Voir Gallu Christunaj t. xi, col. 712. — Imn^t taire-Sommaire des Archives de l'Orne, série H. art. 9.18 à 1040. p. itp et suivantes.
(2) Saint-André-en-Ciouffern. commune de la lîojruette, canton de Falaise iCalvados). autrefois de lelection de Falaise et du dincêsc de Sées. — \*oir Lùchandè d^Atiisy, catalo^^ue des Arcliit*es départementales du Calvadtps^ t. i, p. 407-4MS.
(.'>» Claude-Maurice C'olberl de N'illacerf, nommé abbé commendatairc de Saint-André-de-Ciouffern en i^x^i. mort le 26 octobre 1731.
(4» Silli-en-(iouffem. canton dWr^entan (Orne). — - Voir Im^entaire- Sommaire des Archives de l'Orne, série H. art. 1044 et suivants. — Bertrand de B4»rtaris, de Tournefort, fut nommé abbé de Sillé en 1^)84.
Saint-Jean-dc-Guibray, ordre de Prcmonlrc, cncommendc, au sieur abbé Paradis (i). Elle est de sept à huit mille livres de revenu, le nombre des religieux est de dix-huit.
Saint- Pierre-sur-Dives, ordre de Saint- Benoist, en conimende, à Monsieur Tabbé du Not de Bermonville (2), conseiller-clerc au parlement de Rouen ; elle est de douze mille livres de revenu ; les religieux sont au nombre de sept ou huit qui en ont le tiers.
Sainte- Barbe, ordre de Saint-Augustin, congrégation de Sainte-Geneviève (3), de vingt-cinq mille livres de revenu, dont il y en a dix pour l'abbé; ce sont les jésuites de Caen auxquels cette abbaye a été réunie ; les religieux sont au nombre de quinze.
Lonlay (4), ordre de Sainl-Benoist, en commende, au sieur Baudin (5), beau-frère du sieur .Mansart ^6), premier architecte du Roy, de dix mille livres de revenu, tant pour Tabbé que pour les religieux qui sont au nombre de cinq ou six.
(p Paul-Fclix de I^aradis. nomme abbé de Saint- Jean Je Falaise en 1684. — \'oir Invcniairc-^ummairc. \\ 4.Si-;M.
(2) Gcorircs Dumu. mort le .>i août \(}^)^^.
(3) Sainlc-Barbo-en-Auiro, diocèse de Lisieux. commune d'Kcajcuks. canton de Mezidon iCalvados».
14) I-onlai-IAbbaye. canton de Domfronl (( )rnc . autrefois du diocèse du Mans. — X'oir Itn^ctilaire^Sommjire, Fî 4^»2-'. ".
(5» François Haudin. abbé commendataire de t-'m à 171^.
(6) Jules Ilardouin-Mansart, ne en 1045. mort en i7(v*^. surintendant des bâtiments du roi.
Le Val (i), ordre de Saint-Augustin, au sieur Druel (2), pourvu en commende et à présent religieux, de six mille livres de revenu, tant pour Tabbé que pour les religieux qui sont au nombre de huit ou dix.
Saint-Evroult (3), ordre de Saint-Benoist, en commende, à .Monsieur de Fustemberg (4), de trente mille livres de revenu, les religieux sont au nombre de vingt-cinq.
Bernay (5), ordre de Saint-Benoist, en commande, à Monsieur TArchevesque de Bourges (6), de trente mille livres de revenu; elle a esté fondée en 1007 par Judith Conan, femme de Richard second, duc de Normandie ; les religieux, qui sont au nombre de seize, possèdent en outre le tiers du dit revenu, de cinq mille livres de rente. Ils ont commence depuis sept ou huit années un bastiment qui reviendra, à ce qu'on prétend, à plus de cinquante mille écus.
Notrc-Dame-de-Lyre (7), ordre de Saint-Benoist, en
(!) Sainlc-Maric-du-\*al. commune de Snint-Omcr. canton de Thurv- Harcourl (('alvados), diocèse de Baveux.
(2) Nicolas Druel. nommé abbé commendalaire en 1666, embrassa la rè^le de Saint Au«»:ustin en i(rS.
(3) Saint-l-IvrouIl-Notre-Dame-du-Hois, canton de la Forte - Frêne I . autrefois du diocèse de Lisieux. — Inventaire-Sommaire des Archives de rOrne, série U, p. i2.>-i(p.
(4) l'élix-ICiTon, prince de l'urstemberf^. noramê abbé |commendataire en i^)S<;. mort au mois d'août i6^p. Il était d<mc mort depuis trois ans à l'époque de la rédaction du Mémoire de l'intendant.
(5) Notre- Dame-de-liernay, diocèse de Lisieux.
(0) Léon Potier de (iesvres, cardinal, archevêque de Bourj^es de 1691.1 1729. mort en 1744.
(7) L'abbaye de Lyre était située sur le territoire de la Vieille-Lyre, canton de Rui<^les (Fure) : elle faisait partie de l'élection deConches et du di<Kèse d'Kvreux.
commende, au sieur abbé de la Rivière (i), de Irenle-quatrc mille livres de revenu ; les religieux sont au nombre de sept.
Saint-Pierre et Saint- Paul-de-Castillon-les-Conches (2) , ordre de Saint-Benoist, en commende, à Monsieur Tabbé d'Auvergne (3), de vingt-quatre mille livres de revenu; les religieux sont au nombre de onze.
Saint-Vincent-aux-Bois (4), ordre de Saint-Augustin, en règle, de cinq mil trois cent livres de revenu ; les religieux sont au nombre de trois.
PRIEURÉS D'HOMMES
Pour les prieurés, Ton compte:
Le prieuré simple d'Alençon, de deux mille livres (5) :
(1) Louis de Calvièrcs. nomme abbc commcndatairc de Lvre. le 22 novembre 1689. mort le 4 mars 1698.
(2) L'abbaye de Saint-Pierre et Sainl-Paul-de-Conches ou deChâtillon, ainsi nommée parce quelle était située dans le faubourjr de ChAtillon. faisait partie du dicK'êse d*Evreux.
io) Henri Oswad de la Tour-d'Auverg:ne. cardinal, nommé abbé o>n\mendataire de Tabbayc de Couches le 24 décembre ph^. mort k" 2.1 avril 1747.
(4) L abbaye Saint-Vincent-des-Bois était située sur le territoire de la commune de Saint-Maixme. canton de ChAtcauncuf lEurc-cl-Loir). EIL» dépendait de l'élection de Verneuil, subdéle^ation de Châtcauneuf-cn- Thimerais et pour le spirituel du dicKêsc de Chartres.
(5) Le prieuré de Notre-Dame d'Alençon. dépendant de l'abbaye de Lonlai. avait été fondé par le scijrneur de Larré qui. en qualité de fondateur, prenait à la Chandclciir une harce de chandelles sur le ^rand autel de Notre-Dame. Ce droit fut en vi^^ueur jusqu'à la Hevohilinn. et le marquis de risle. représentant le seijineur de Larré. l'cxerva cncf»rc en I7?'2
Vimouliers, de six à sept cens livres (i); Goulet, de trois mille livres (2) ;
Après avoir êtc lonj^'-tcnips rcg-ulier, ce prieure tomba en commende comme la plupart des bénéfices ecclésiastiques, et des séculiers le possédaient en 1.571 et en 1.599. Le prieur dWlençon, en 1599, était Jean de Saint-Denis, dont la famille était protestante. L'abbé commendataire prétendait jouir dans l'éfrlise Notre-Dame des honneurs attachés à sa dignité. En 1785. l'abbé de TIslc, prieur d'Alençon, obtint un arrêt qui Tautorisait à rentrer dans lexercicc de ces droits que lui contestait le curé et, en cette qualité, officia le jour de Pâques.
Le prieur jouissait des j,^rosscs dîmes et de plusieurs maisons, dont Tune, appelée le Pricuré-des-Prés, servait autrefois de demeure aux prieurs. Il possédait, en outre, le fief de Mancicas, dont le chef, situé dans la rue des Marcheries, comprenait l'ancicine maison priorale, la granité dîmercssc, etc. Par le bail fait en 10.3). le fermier des biens du prieuré s"oMiL:eait à payer par 2.200 livres, toutes char^^es acquittées. Ces Chartres consistaient dans l'entretien de la ^ran^^e et des bâtiments, dans le payement des portions conjjrrues du curé et des trois vicaires, dans l'entretien du chœur des églises de Notre-Dame et de Saint-Léonard. En 1710, le fermier ne payait plus au prieur que .':.>*) livres, à cause de Faugmenlation des portions contjruesiL.de La Sicoliw-re. Rapport sur Vattayc ei sur là j^ lise Je Lonlai (Mem. de la Soc. des Ant. de Norm.. t. xiii. — Le dêpartemeut Je l'Orne jrchcoht^rijuc et pittoresque, p. 52-.53S
(I) \imoniiers clail le chef-lieu d'un dnyenné dépendant de Tarchidiaconé de C'iace, diocèse de Lisieux. Osmond (îellh .lyanl donné Téglise de V'imoutiers à l'abbave de lumièircs. au commenccir.ent du xu sijcle, celte donation fut cnniirmée par le duc Richard II : « JkJit quoque Vimonsterium OsmunJus Gclth » lA. Le Prévost, Pouilljs Ju Jiocèse Je Lisieux, Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., 2*' série, t. un.
12) Le prieure de Ciouîet, dépendant de labbaye de Troarn, a été lobjcl d'une excellente notice de .M. Alfred de ('aix. intitulée \otice sur la chambrer ie Je l'abbaye Je Troarn iMém. de la S<»c. des Ant. de Nt>rm.. t. xxii).
Saint-Michel-dc-Goult (i), de huit à neuf mille livres: Grandmont, de mille livres (2) ; Brieux, de quinze cens livres (3) ; Saint-Benoist-de-Tertu, de cinq à six cens livres {4) ; Maupas, prieuré simple, de quatre mille livres, dont est pour\'u le sieur abbé Henriot (5) :
(1) Le prieuré de Saint-Michcl-de-Gul ou Goult, dépendant de l'abbaye de Lonlai, était situé sur le territoire de la Lande-de-Goult, canton de Carrougres (L. de La Sicoticre, Rapport sur l abbaye et sur Féglise de Lonlai).
(2) L'abbaye de Gramniont en Limousin possédait un prieuré sur le territoire de La Bellicre, canton de Mortrée, qui. autrefois, dépendait du doyenné de Macé. En i7Jk>, le revenu était évalué à lôa^ livres et le titulaire était M. Chevalier.
(3) lîrieux, canton de Trun. possédait un prieuré dépendant de l'abbaye de Saint-Marlin-de-Sées. dont le titulaire, en i7P»g. était .\L drancher.
(4) Tcrtu, réuni à \'ilIe-Dicu-]cs-Bailleul. canton de Trun. p(^ssédait un prieuré dépendant de celui de Saintc-Barbe-en-Auy:e qui. pour être trop cloijrné. fut uni au prieuré de Saint-lknoist. posséda par l'abbaye de la Croix-Saint-Lcufroi. L'c«,^lise de la Maijrdcleine de Tertu est mentionnée dans une bulle de Lucius m. de l'année ii^Ji. en faveur de l'abbaye de la Croix-Saint-Leufroi (Le Ucuricr, Recueil Je documents concernant l'abbaye de la CruiX'Saint-Leufroi (Annuaire de l'Kure i.**/i<». > parlic. p. 4.^). En 1193. Raj.ul de Tournai donna au prieuré de Sainte-l*arbc-en-Auire tous les droits qu'il possédait si!r l'éirlise de Notre-Dame de Terlu et confirma enraiement les donations faiî- s à ce prieuré par ses hommes litres dans la paroisse de Saint-l>e^oi^l-Je-(ioufTcrn. qui dépendait de ses domaines (Léchaudé d'Anisy. Cataingue des Archives départementales du i'atvados (Mém. de la Soc. des Anl. de Norm.. t. vu. p. if-..
«5» Le prieuré Sainl-Nicoîas-de-.Maupas. commune de l'apelles-les- Cirands, canton de Ku;:-les, dépendant de l'abbaye de Lyre, faisait partie du dovenne d'Orbec et de larchidiaconé du Lieuvin. diocjse de Lisieux. Au point de vue administratif. (apelles-les-Cirands dépendait de i'elcction de hernai et de la lieneralite d'Alençon.
Friardel (i), prieuré conventuel de deux mille livres, où il y a sept ou huit religieux ;
Lieuret (2), ordre de Saint-Augustin, de quatre mille livres;
Du Parc (3), même ordre, de sept à huit mille livres;
Autre Grammont (4), même ordre, de deux mille livres;
La Poultière (5), ordre des iMathurins, de neuf à dix mille livres ;
La Sainte-Trinité-de-Beaumont-le-Roger (6), prieuré simple, de six mille livres ;
Le Boscq (7), de six cens livres;
(1) Saint-Cyr-dc-Friardel, prieuré dcpendanl de Tabbaye de Saint- Pierre-sur-Dive. I>iardcl faisait partie du doyenné d'Orbcc et du diocèse de Lisieux, de Télection de Lisieux et de la jjrénéralité d*Alençon ; aujourd'hui, canton d'Orbcc (Calvados).
(2) Lieurei. canton de Saint-Georpes (Eure), élection et diocèse de Lisieux.
(3) Le prieuré du Parc, au diocèse d'Evreux. fut fondé par Robert, évèquc de Coutanccs. et approuvé par Nicolas d'Auteuil. évêque d'Evreux. en 1292 {G al lia Christ., t. X!. col. 592, A).
(4) Le prieuré de Saint-Etienne-de-Grammont. situé à Châtel-la-Lune. canton de Beauménil (Eure), élection de Bernai, diocèse d'Evreux.
(.S) Le prieuré de la Pnultière. commune do la Guéroulde, canton de Breteuil (Eure), élection de Conches, doyenné de Laigle, diocèse d'Evreux. Mathieu des Essarts. évêque d'ICvroux. donna en i3io son approbation à la frmdalion de ce prieuré (G j//iJ(7/ri.v/.. t. xi, col. ."^^o, D).
(6) Ce prieuré dépendait de l'abbaye du Bec {(iallia Christ., t. xi, coi 229. C). — Beaumont-le-Ropcr faisait partie de l'électif m de Conches et de Tarchid iacnné du Lieuvin, diocèse de Lisieux.
(7) IVf)bablement Sainte-Opportune-du- Boscq. canton de Bcaumont (Eure), autrefois de Téleclion de Conches et de la frénéralitc d'AIençon. au diocèse d'Evreux. — Voir Dictionnaire histariquc .iu département de l'Eure, par Charpillon et Caresme.
Saint- Aubin-de-Frosnes (i), de six cens livres ;
Saint-Lambert (2), trente-trois livres ;
Saint-Biaise (3), trois cens livres:
Du Désert (4), six cens livres ;
Francheville (5), six cens livres ;
Saint-Sulpice (6), aux jésuites d'Orléans, de mille livres ;
Thimert (7), de cinq mille livres, au sieur abbé de Drubec ;
(i) Saint- Aubin -des-Fresnes, commune et canton dWmfreville-la- CampagTie (Eure), faisait partie de rêlection de Conches et du diocèse d'Evreux.
(2) Saint- Lambert-de- xMajassis , prieuré situé à Fontaine-Ia-Soret . canton de Beaumont (Eure), faisait partie de Télection do Bernai et de Tarchidiaconé du Lieuvin. diocèse de Lisieux.
(3) Probablement Saint-Biaise, commune de Sêbécourt, canton de Conches, où se trouve un lieu dit le Prieure, autrefois de Têlection de Conches et de la généralité d'Alençon. au diocèse d'Evreux.
(4) Probablement le Désert, commune de Courbépine, canton de Bornai (Eurei, autrefois de l'élection do Bornai et de la généralité dWlençon, uni au séminaire d'Evreux {Pouillé Je 7766, Arch. do l'Eure, G. 19).
(5) Francheville, commune du canton do Breteuil (Eure), dépendait autrefois de Télection de X'ornouil et du doyenné de Laigle, di(xèsc d'Evroux. Ce prieuré, en 1779, était à la nomination de lovéque do Blois et valait 1200 livres de revenu.
(6) Saint-Sulpice-sur-Rillo, canton de Laigle (Orne), faisait partie de l'élection de Vorneuil et du doyenné de Laigle. Ce prieuré était une dépendance de Tabbaye do Saint-Lomor-de-Blois (.Mars, Histoire du royal monastère de Saint-Lomer-de-Blois. p. 141 et 2Ô3, 2.S4 et 3.5 1). — Vau- Xeois, Histoire de Laigle^ p. 549. — D après lo Pouillé do 176^^, le revenu de ce bonélico était de 5, Jk» livres. — Los Archives de l'Orne renferment deux cartons relatifs Saint-Sulpico-sur-Rillo.
(7) Thimorl. canton do Châloaunouf (Euro- et -Loir», dépondait do l'élection do Vorneuil cl J.j lasiihJoIo^^ationdo (h'iloaunouf-jn-Chimorais. au diïK'èso do «hnrlros. < cîiil un prjcuro do l'abbaye do B«»nnoval.
Saint-Thomas-de-Thimert (i), de cent vingts livres;
Groust (2), de cinq cens livres ;
Digny (3), de huit cens livres ;
Sénonches (4), de quatre cens livres ;
Réveillon (5), de cent cinquante livres;
La Madeleine (6), de quatre cent cinquante livres;
Saint-Michel (7), de trois cens livres;
(i) Saint-Thomas-do-Thimcrt est aujourd'hui un hameau de la commune de Thimert.
(2) Ce lieu ne se trouve ni dans le Dictionnaire topographigue dEure-et-Loire ni dans le Dictionnaire des hameaux du département de VEure.
(3) Digrny. canton de Sénonches (Eure-et-Loirc), était un prieuré de Saint-Martin-dc-Sèes.
(4) Chef-lieu de canton de l'arrondissement de Dreux (Eure-et-Loir), autrefois chef-lieu d'une des subdêléjrations de rêlection de Verneuil, au diocèse de Dreux. C'était un prieuré de l'abbaye de Saint-Pierre-cn- \*allée, dont le Pouillé a été publié par M. (iuérard, dans la collection des Dr)cuments inédits de l'histoire de Frnnce.
(5) Réveillon, ancienne commune, réunie a la Ferté-Vidame (Eure-et- Loir», faisait partie de l'élection de Dreux. Ce prieuré dépendait de l'abbave de Sainl-Pcre-en-Vallce. — Le Perche renfermait une autre localité du même nom qui faisait partie de lélectirm et du doyenné de M«irta«rne.
(6) La Madcicine-lîouvet. canton de Rémalard tOrneK faisait partie de l'élection de Mortairne et du dovennc de Hrézolles, diocèse de Chartres. Ce prieuré appartenait à labbaye de Saint-Lômer-de-Hlois.
(7) Probablement Saint-Michel-la-l'orét. canton de Laiirle (Orne), autrefois de l'élection de N'erneuil et du doyenné de Lai^rle, diocèse dTvreux. Suivant I^itard. c'était anciennement un prieuré relevant de Saint-Avit. canton de Hrou iLure-et-Loir) et dépendant de l'abbaye de Saint-Calais.
Brésoles (i), prieuré simple, de deux mille livres, au sieur de Monligny ;
Irai (2), de deux cens livres; Chennebrun (3), de cent cinquante livres; Saint-Christophe (4), de six cens livres; Rai (5), de douze cens livres ;
(1) Brczollcs, chcf-licu de canton de l'arrondissement de Dreux (Eureet-Loir), dépendait de Télection de Verneuil et était le chef-lieu d'un doyenné de Farchidiaconé de Dreux. L'abbaye Saint- Père-en-\'allée y possédait un prieuré fondé vers 1080.
(2) Irai, canton de Laigle (Orne), dépendait de Télection de \'crncuil cl du dovenné de Laiffle. diocèse d'Kvreux. L'abbave de Saint-Lômer-delilois y possédait un prieuré mentionné dans Fhistoire de cette abbaye (p. 207). Ln i.3o6. David, abbé de Saint-Lômer. donna son consentement à un accord par lequel il fut convenu que les relitricux recevraient toutes les dîmes, novales et autres et que le prieur d'Irai donnerait tous les ans au curé de la paroisse 22 boisseaux de blé et autant de métcil. scitrle cl avoine, mesure de Lai^ie.
Suivant Pitard {Frai^rmcnts historiques sur le Perche, p. 2.34). l'abbaye de (irammonl possédait éjjralemenl à Irai un prieuré, dont le revenu, en ifnj^, elail de 200 livres. Ne serait-ce point plutôt de ce bénélice dont il est ici question r
<•>) Chennebrun. canton de \erncuil (Lure». autrefois de l'élection de Verneuil. L'abbaye de (irammont y possédait un prieuré.
'4) Saint-Christophe, canton de ChAteaudun (Lure). autrefois de l'cLclion de X'erneuil.
(.S) Rai. canton de Lai«rle. autrefois de l'cleclion de \'erneuil cl du doyenné de Laifrie. Suivant Pitard {Fragments historiques, p. .v/i>). (c prieuré était une dépendance de l'ordre de Prcniontré ou de l'abbaye de Ciramnionl.
Chandai (i), de quatre cens livres; Saint-Rémi (2), de trois cens livres; Bosc-.Morel (3), de quatre mille deux cens livres : Saint-Eloi (4), de six cens livres ; Saint-Clair (5), de deux cens livres ;
ABBAVKS on: FILLES
Entre les abbayes de filles sont :
Sainte-Claire d'Ari^entan (6), appelées Urbanistes, ordre mitigé de Sainte-Claire, fondée en i5i7 par Marguerite de Lorraine, veuve de René, duc d'Alençon, laquelle y prit riiabit de rcliicieuse et v est morte en odeur de sainteté : cette abbaye est de huit mille livres de revenu el est composée de quarante-cinq religieuses:
(n Chandai, canton de Laiirle (Orne), faisait partie de l'élection de Vcrneuil et du doyenné de Lai^^le, évêché d'Hvreux. L abbé de Saint- Père-cn-\'allée était collatcur de ce bénéfice.
(2) Saint-Rémi -sur-Avre. canton de Brézolles (Lure-et-Loir). élection de \erneuil. ('e prieuré dépendait de labbaye de Coulombs.
(.Ir iiosc-Morel. canton de l>rt)trlie <F*2ure). élection de Bernai, généralité d*;\lenc'»n.
(4» Saint-I01oi.c«»nîmunede l'ontaine-la-Soret,canlon de IWaunmnt dûirc). autrefois de l'élection et du doyenné de Bernai, au diocèse de Lisieux. Hans celte paroisse se trouvait le prieuré de Saint-IIloidu IVtit-Nassandre.
{5t II existait une chapelle du nom de Saint-Clair à Boissy-I^amberville. canton de Thibcrville dùire). autrefois de l'élection et du doyenné de Bernai.
(6» \'. l'abbe Laurent. Histoire Je }:ariruerile Je Lorraine, fonJalricc et reli^isictise Ju monastère Je Sainte-Ciaire JWr^sentan. .\rirentan. imprimerie de Barbier. 1ÎÎS4. in-i^>. — .\otice liistori^ue sur i'athaye royale Je ^Sainte-Claire J'Ari^entan. Ar^rentan. imprimerie de lîarbier. iîî.^7. in-K». *
Exmes (i), ordre de Saint- Benoist, de trois mille livres de rente et de trente-six religieuses ;
Alménesches (2), ordre de Saint-Hcnoist, de neuf à dix mille livres ; les religieuses sont au nombre de quarante ou cinquante ; Tabbesse est de la maison de Grancey ;
Essai (3), ordre de Saint-Augustin, de trois à quatre mille livres de revenu ; les religieuses sont au nombre de quarante;
Vignats (4), ordre de Saint-Bcnoist, de six à sept mille livres : Tabbesse est de la maison de Tessé (5) ; les religieuses sont au nombre de trente;
Villers-Canivet (6), ordre de Saint- Bernard, dit de
M) 11 existe aux Archives de l'Orne plusieurs liasses concernant le prieuré des Bénédictines d'ICxmes. canton d\\r;z"cntan.
(2) \'. le GjIUj Christ., t. xi. col. 7.0-73^. — Mémoire pour scr^ûr à l'Jiisiuire Je l'abb^ivc d'Almànùches. depuis son rêtatlissemeut , par le père Jomillain. doyen de l'abbaye de Saint -Martin -de -Secs, 1710 (Annuaire de l'Orne, 1K70. partie historique, p. 1-21». — Etude historique sur les MeJjvV'Grjncer, par M. \'. des Dijruêres. p. 46.3-465. — Le fonds de l'abbaye d'Alménèches. aux archives de l'Orne, comprend 64 liasses ou re;rislres. Le sièj^e de l'abbaye fut transféré à Ar^»^entanau xvik siècle.
(.3) \*. Cijilia Christ., t. xi. col. 742. Les Archives de l'Orne renferment .S liasses concernant le prieuré d'IOssai.
{41 Viirnats. canton de .Morteaux-(N»uIib<JL'uf Calvados), faisait autrefois partie du diocèse dj Sees. de l'electi^m et du doyenné de l'alaise. — \. (iallij Christ., t. xi. C(»l, 740. — Léchai'Jé d'Anisy. Cjtjlo'^ue des archives départementales du (alvadns. t. 11. p. 277-20.^.
^^, Mar;:uerite de l'roulai. sceur du maréchal de Tessé. succéda à sa tante. .Madeleine de Froulav. en lo-J! et mourut en |-i6.
(M \illers-Canivct, canton de l'alaise (Nord», faisait partie du doyenné de \'illers-H<îca^''e. au diocèse de Sées et de l'élection de Falaise. — V. Gallia Christ., t. xi, col. 7.>2--.^4. — Léchaudé d'Anisv. Catalogue des archives départementales du Cah'ados. t. 11. p. 2<;4-3.>2.
Citeaux; Tabbesse est de la maison de Souvré (i) du Renoir; les religieuses sont au nombre de trente ou trentecinq ; le revenu est de dix à douze mille livres ;
Notre-Dame et Saint-Désir de Lisieux (2), ordre de Saint- Benoist; Tabbesse est de la maison de iMatignon (3) et sœur de Monsieur l'évoque de Lisieux ; les religieuses sont au nombre de quarante; le revenu est de six mille livres;
Notre-Dame et Saint-Jean de Neufbourg (4), ordre de Saint- Benoist, de deux à trois mille livres; Tabbesse est de la maison de Créquy (5) ; il y a dix-huit religieuses ;
Saint-Nicolas-de-Verneuil (6), ordre de Saint-Benoist, fondé il y a environ soixante-dix ans, par la maison de Grancey ; Tabbesse est fille du premier lit de feu Monsieur le maréchal de (îrancey. Les religieuses sont au nombre de quatorze; le revenu est de deux mille livres;
(1) Anne de Souvrê-Renouard. nommée abbcssc de Villers-Canivet, le 4 juillet i^)8i, morte vers 1712.
(2) L'abbaye de Saint-Désir de Lisieux ou de Notre-Damc-du-Pré. — V. Gallh Christ., t. xi. col. rô.S-rô7.
(3) Charlotte de ^Latijrmm. née à Thori^ni, le 2f\ mai i63(>. élue abbesse le 8 mars i^^>K. fil réparer l'é^rlise et les bâtiments de son abbaye et mourut le h mai i7o.'>. î-^IIe était sœur de Lécmor II de Matip:non, nommé évêque de Lisieux. à la place de son oncle. Léonor I»^. en 1677. mort en 1714.
(4) Neubour;r. chcf-liju de '.arrondissement de Louviers (Kure), faisait partie de l'élection de (onches et du dicK'èse dLvreux. Saint-jean du NeuN)urîr était une abbaye de Bénédictines fondée en i^m7. — V. Gallia Chris!., t. XI. col. f/io-f^)!.
(.S) Catherine-Séraphine de Crequy, nommée abbesse à la place de sa tante lYançoise de Créquy. en 1^7-, morte en 170»;.
(0) Verneuil, chef-lieu de canton de l'arrondissement d'Kvreux (Eurei. était le chef-lieu d'une des élections de la iréneralite dWlcnçcm et faisait
Belhomer (i), ordre de Saint-Benoist, dépendant de l'abbaye de Frontevault, de dix mille livres ; les religieuses sont au nombre de trente-six professes.
PRIEURÉS DE FILLES
Pour les prieurés de filles, il y a :
Notre-Dame d'Argentan (2), prieuré conventuel, dépendant de l'abbave d'Alménèches ;
Vimoutiers (3), ordre de Saint-Benoist, de trois mille livres de revenu ;
partie du diocèse d'Evreux. En 1627, Charlotte de Hautemer, veuve de Pierre Rouxel de iMédavy, avait fondé sur la paroisse de Saint-Nicolasde-Verneuil un prieuré qui, en i633. fut ériffé en abbaye. Cîuyonne-Séraphine Rouxel de Médavy en fut la première abbesse. Marie-Bernardine Rouxel de Médavy. sa nièce, lui succéda en 1670 et mourut le 11 avril 1704. — Gallia Christ., t. xi. col. ô-vH^kj. — V. des Diguères, Les Rouxel de Médary-Grance)\ p. 3 1 3-326 et 4840 lîî.
(i) Bclhomert, canton de la Loupe (EurcMît-Loir), faisait partie de l'élection de \'erneuil et du di(x:èse de Chartres (Histoire du royal monastère de Saint-Lomer-de-Blois, p. 61 et suiv. — Pitard, Frai^ments historiques si/r le Perche, p. 47).
(2) Notro-l)amc-de-la-Place. la plus ancienne é|^lise d'Argentan, puisqu'elle remonte au xi^ siècle. Le siè^re de l'abbaye d'Alménèches y fut transféré définitivement en 1727. — \*. A. Jamet, Léglise de Notre-Dame-Je-la' Place et sj statue, Ar^'entan. 1K76. in-8".
(3) Vimoutiers. chef-lieu d'un doyenné de Tarchidiaconé d'Auge, diocèse de Lisieux. faisait partie de l'élection d'Argentan. L'état du revenu des religieuses bénédictines de \imoutiers. dressé en 1 791. s'élevait à 48.52 livres. Le total de la dépense par année était porté à .Si.% livres. Ces chiffres furent rectifiés par lo pn»cureur général syndic du district dWrgentan. qui cvalye la recette à 4H<;7 livres et alloue, pour la depen.se 4^h livres.
Orbec, ordre de Saint- Augustin, de six à sept mille livres; les religieuses sont au nombre de quarante;
Chaise-Dieu (i), ordre dépendant de Tabbaye de Frontevauit où il y a trente religieuses ;
Notre-Dame-de-Laigle (2) où il n'y a que deux religieuses, compris la prieure qui est de la famille de Monsieur le marquis de l'Aigle ; le revenu n'est que de trois cens livres.
CHAPITRES ET ÉGLISES COLLÉGIALES
Quant aux chapitres et églises collégiales, le nombre en est petit.
L'on compte celuy de l'église cathédrale de Sées (3). Ce chapitre est composé de quarante ecclésiastiques, compris les dignités, chanoines, demy-prébendés et bas-chijcur (4). Le revenu des canonicats est de quatre à cinq cens livres : celuy des chapelains est très modique ;
L'église collégiale de Carrouges (5), composée de quatre
(1) Chaisc-Dicu-du-Theil, canlun de Rujrlcs (EurcK autrefois de rclection de VerncuiL de la subdêlejralion et du doyenné de Laijrle. La prieure était élective, triennale et confirmative par l'abbesse de Fontcvraull. Le revenu est évalué à ifVx) livres dans le Pouillé de 17^/).
(2) \'. \'au{;cois. Histoire de Laif^ie. 1841. in-8".
(3) \". II. Marais et Beaudouin. Essai historique sur la cathédrale et le chapitre Je Sées, 187^. in-^î".
mm
(4) Le ms. G ?^ ajoute: « Les prébendes ont depuis trois cens livres
jusques à mille livres et plus de ^ros. sans les distributions mar.ucllcs qui valent par an 5oo livres ».
(.S) La colléjriale de Carrouprcs doit sa fondation à Jean de Blo^sct et à Margrucrile d'Orval. son épouse, suivant Calimas (Mémoires pour servir
ou cinq chanoines ou chapelains qui ont deux cens livres de revenu.
j rhistoirc du diocèse de SéeSj ms.). Les auteurs ne sont pas d'accord sur la date de cette fondation. Calimas, VAlmanach du diocèse de Sées pour ijOq et MM. Marais et Beaudouin (Essai historique sur la cathédrale de Sées. p. 149) la placent en 1542. Mais cette date ne concorde avec Tcpoque où vivait Jean de Blosset qui est mort le 4 mai 1607. M. de La Sicotière (F Orne archéologique et pittoresque) indique Tannée 1480 et VAlmanach de rOrne pour iBà^^ p. 90, reproduit textuellement Tarticle relatif à la fondation de cette collégiale. Maurey d'Orville dit qu'elle fut fondée en 1490, « comme on le voit encore, dit-il, sur une pierre du tombeau de M. de Blosset échappée au vandalisme révolutionnaire ».
La g:énéalogie des seigneufs de Carrougcs, sur laquelle nous nous appuyons, n'est pas non plus sans offrir dcc difficultés. Suivant Morcrj {art. Le Veticur), Philippe le Veneur, ayant épousé, le 20 janvier 1450. Marie Blosset, fille de Guillaume, seigneur do Saint-Pierre et de Carrouges. et de Marguerite de Malcstroit. hérita de son beau-père, Jean Blosset, mort sans enfants. D'autre part. M. le comte Charles de Ikrticr. dans sa Note sur les seigneurs de Carrouges iRa^ue hist. et arch. du Maine, t. iv, p. 4i5). dit que Jean Blosset. n'ayant pas laissé d'enfants de son premier ni de son second mariage avec Marguerite de Darval de Malcstroit et avec Françoise du Chaslel. fut enterré avec elles, le 4 mai i5o7. dans la collégiale de Carrouges. Comment Philippe Le Veneur, mort en i^i^u a-t-il pu hériter de S(m beau-frôre Jean lilossel, mort en i.S*)7r La généalogie, donnée par .Moreri. est donc évidemment erronée. Marie Blosset. femme de Philippe Le Veneur, était fille n«m de Guillaume, mais de Pierre Blosset. qui. en 14 v*., avait lui-même épousé l'héritière de Carrouges. De plus, sa mère n'a pu porter le nom de Marguerite de Malcstroit. puisque tel était le nom de la femme de Jean l»losset.
Quant à la date do 1.^42, c'est celle de la bulle par laquelle le pape Paul m donna l'église de Sainte- Marguerite-de-Carrouges à la collégiale fondée par Jean Blosset et attribua, en échange, au chapitre de la cathédrale de Sées. auquel cette église apparlcnail. 1;. présentation de la première porlicm de la c<»mmune de i^i.
La collégiale de Maillebois (i), dans le Tinierais, fondée par les seigneurs de la dite paroisse. 11 y a douze cens livres de revenu, trois chanoines, dont le curé de la paroisse en est un.
Le chapitre de Téglise cathédrale de Lisieux (2), composé d'environ quatre-vingt-treize ecclésiastiques, tant dignités, chanoines que bas-chœur. Outre le doyenné qui est de douze cens livres, les prébendes ont de gros depuis trois cens jusques à mille livres et plus, sans les distributions manuelles qui valent cinq cens livres par an chacun. Pour le revenu des chapelains et bas-chœur, le plus considérable est de trois cens livres.
MONASTKRES
Quant aux monastères, il y en a à Alençon, un des filles de Sainte-Claire (i), trcs-rccommandable par la vie austère des religieuses, au nombre de quarante ;
(1) .Maillebois, canton de (hAlcaunouf (Kiirc-el-Loir), autrefois de l'élection de Verneuil et de Icvêché de Chartres. Les titres de la colléf^iale de Notre-Dame-de-Maillebois, conservés aux Archives d'Eure-et- Loir, remontent à i5aS.
(2) V. au sujet du chapitre de Sainl-Pierre-de-Lisieux, le GalUa Christ,^ t. XI. — L. Dubois (Histoire de Lisieux, 2 vol. in-ft», 184.S). — H. de l'ormeville (Histoire Je l'ancien i"iH}chè, comté Je Lisieux, 2 vol. in-8".
(3) La fondation du monastère de Saintc-C'Iairc ou de l\4î«e Maria d'Alenvon, situé dans l'île du Ja^^eolet. formée par deux bras de la Briante. est due à .Mar^ruerite de Lorraine, duchesse d'Alençon. veuve du duc René, mort en 1492. Elle avait obtenu, le 11 mars 141/). du pape Alexandre VL les bulles nécessaires. L'éjrlise fut dédiée sous l'invocation
Un autre, sous le nom de filles de Notre-Dame (i), au nombre de cinquante;
Un autre, sous le nom de filles de la Visitation (2), au nombre de trente-six;
Une maison des filles de l'Union chrétienne (3) où sont
de la sainte Vierge, le 11 août 1499. — V. Odolant Desnos. Mémoires hist, sur Alençon, nouvelle édition publiée et annotée par M. L. de La Sicotière, p. 132-146. — Laurent {Histoire de Marguerite de Lorraine). — Documents hist, relatifs au couvent de Sainte-Claire d*Alençon, communication de MM. le Dr Chambay et Louis Duval {Bulletin de la Société hist. et arch. de rOrne, t. 11, p. i3o et suivants).
(i) Le couvent des Filles de Notre-Dame d'Alençon, situé sur remplacement de la Halle-aux-Grains, a été fondé par Julien Pasquier, curé d'Alençon, avec Tautorisation des habitants et de levêque de Sées, en 1628. Marie de la Motte d'Ozenne, religieuse de cette maison, avait rassemblé beaucoup de Mémoires pour Thistoirc de son ordre, qui ont servi à la composition de l'Histoire des Filles-Notre-Dame, en 2 vol. in-40. Louise Bouvet de la Brière, autre religieuse de la môme maison, a publié, en 16B7, quelques lettres curieuses adressées à ses deux frères (Odolant Desnos, Ibid. nouv. éd.. p. 147-150).
(2) Le couvent de Sainte-Marie de la \*isitation. aujourd'hui caserne de la Sénatorcrie, dans le quartier de Montsort, fut établi en 1^59. Ce bâtiment fut, sous le premier empire, affecté au logement de M. Rœdcrer, titulaire de la sénatorcrie de Caen (Odolant Desnos, Ibid. nouv. éd., p. 176-177).
(3) La communauté de l'Union chrétienne dut sa naissance à M^- de I arcy et fut favorisée par la duchesse de Guise et d'Alençon, qui. en 1677, donna une maison pour le logement des Nouvelles-Catholiques (Odolant l>esnos, Ibid. nouv. éd., p. 1.59-160). — J'ai publié sur les Nouveaux et les Nouvelles Catholiques une série d'articles, sous ce titre : La liberté des pères de famille sous l'ancien régime [W le Courrier de POuest, du 20 juin au 25 octobre 1879).
DO
élevées les Nouvelles-Catholiques par le moyen des pensions que le Roy a la bonté d'accorder à cette maison ;
Un couvent de Capucins (i), bien basty et bien situé, au nombre de dix ou douze religieux ;
Les Jésuites (2) y tiennent le collège pour l'instruction de la jeunesse.
Il y a à Sées un couvent de Cordeliers (3) qui sont au nombre de quinze ou vingt religieux ;
Un Séminaire (4), destiné pour les aspirants aux ordres sacrés, tenu par quatre ecclésiastiques.
Il y a à Argentan un couvent de Jacobins (5), au nombre
(i) Le couvent des Capucins dWlençon date de 1626. C'est aujourd'hui une caserne qui porte le nom de Caserne Bonet. — J*ai consacré une note à l'église de ce couvent dans ma notice sur Guillaume Gougeon, sculpteur argentanais, publiée dans les lectures et communications insérées dans le compte rendu de la Réunion des Sociétés des Beaux-Arts des départements, onzième session, 1887.
(2) L'établissement des Jésuites à Alençon eut lieu en 1620. — \. Inventaire- Sommaire des Archives départementales de VOrne, série D. L. de La Sicoticre, Histoire du collé f^e dWlençon^ publiée dans Y Annuaire de Vassociation normande de 1842, p. 366-442. — Odolant Desnos. Ibid, nouv. éd., p. 1 54-158.
(3) Les Franciscains ou Cordeliers s'établirent à Sées en 1223. — V. le C>)uvcnt des Cordeliers de Sées. par H. Sevray, (Bulletin de la Société hist. et arch. de VOrne, t. v, p. 377-406).
(4) Le Séminaire de Sées doit sa fondation à Pierre Pavy, curé de Macé, dans la première moitié du xvii* siècle. — V. Expilly, Dictionnaire des Gaules et de la France, art. Sées. — J. Rombault, VEglisc de Vïmmaculée-Conception, 1876, in- 16.
(5) La charte de donation, de I^oul Osbcri, est du 27 octobre 1290. On en trouve une copie dans Marin Prouverre, Histoire ecclés. du diocèse
de douze religieux, fondé en 1290 par Rodolph Osbery, bourgeois de la dite ville, et confirmé en 1294 par le Roy Philippe ;
Un couvent de Capucins (i), au nombre de dix religieux, établi en 1620.
Il y a à Falaise un monastère de filles Ursulines (2) qui sont au nombre de cinquante religieuses et ont environ trois à quatre mille livres de revenu ;
Un couvent des Capucins (3), au nombre de quinze religieux ;
Et un de Cordeliers (4), au nombre de quinze.
de Sées, 1625, ms., ainsi que de la charte de confirmation des possessions des religieux par Philippe le Bel. du mois d'août 1294. — Archives de rOme, série H. (Dominicains cT Argentan : Titres, donations et confirmations, 1277-1294).
(1) W .Mannoury de Pertheville, Abrégé des choses mémorables de la ville d'Argentan^ public dans V Annuaire de VOrne pour i865. p. 246. — L. Lautour, Souvenirs du collège d'Argentan, — I^urent, Notice historique sur r abbaye royale de Sainte-Claire d'Argentan, p. 23 1-232, n.
(2) Les Ursulines s^établircnt à Falaise en 1622. grâce aux libéralités de François de A'auquelin, bailli d'Alençon et de Françoise d'Avcrlon, son épouse (I^ngevin, Recherches historiques sur Falaise, p. 122).
(3) L'établissement des Capucins à Falaise eut lieu en 1610 (Langcvin, Ibid,j p. 122-124).
(4) Les Cordeliers furent accueillis à Falaise vers le milieu du xhk siècle, par Pierre du Pont-d'Ouilly, maire de Falaise (Langevin, IHd.y p. 121). — .Mériel, Notice sur le courent des Cordeliers de Falaise^ Bellème, E. Ginoux, 1876, in-i6 de 4 pages.
Il y a à Domfront un couvent de religieuses de Tordre de Saint- Benoist (i), de sept à huit mille livres de rente ;
Et une communauté de prêtres de la Mission (2) qui ont environ mille livres de rente.
Il y a à Lisieux un couvent de religieux de la Sainte- Trinité (3), au nombre de dix, de trois mille livres de revenu;
Un de Jacobins (4), au nombre de huit, de quinze cens livres de revenu ;
Un de Capucins (5), au nombre de douze ;
(i) Les religieuses Bénédictines prirent possession de l'hôpital de Saint- Antoine de Domfront en 1629 (Cauvin, Géographie ancienne du diocèse du Mans, p. 21 5. — Blanchetière, A travers les vieilles choses).
(2) J ai publié, dans le Bulletin de la Société scientifique Flammarion, un mémoire sur le Collège et le Séminaire de Domfront. — Le Paige. Dictionnaire topogr, histor,, généalog, et bibliogr, de la province et du diocèse du Maine, t. i, p. 275. — C'aillebolte, Histoire de Domfront.
(3) F)n 1207, Jourdain du Hommet, évêquc de Lisieux, confia aux religieux Trinitaires, appelés aussi Mathurins et frères de la Rédemption des captifs, la direction de la Maison-Dieu de Lisieux. Leur couvent était vaste et ils y recevaient tous les religieux passants (Louis Dubois, Histoire de Lisieux. — De Caumont, Statistique monumentale de Parrondissement de Lisieux, p. 268).
(4) Le couvent des Dominicains de Lisieux fut fondé au mois de décembre 1248, saccagé par les protestants en i562, il fut restauré en 1634 (Ciuilmcth, Description de la ville et de V arrondissement de Lisieux, p. 122-123 et 160. — Léchaudé d Anisy, Catalogue des archives départementales du Calvados, t. 11, p. 36-38).
(5)) Le couvent des Capucins fut établi dans le faubourg de Paris par le maréchal de l'ervaques, en 1612 (Guilmelh, /Wi., p. 1.S7-1.S8).
Un de religieuses Ursulines (i), au nombre de soixante, de huit mille livres de revenu ;
Un Séminaire (2) pour les aspirants aux ordres sacrés, tenu par des prêtres séculiers de la congrégation du père Eudes.
Il y a à Orbec un couvent de Capucins (3), nouvellement basty et très agréablement situé, au nombre de douze religieux.
Il y a à Bernay un couvent de Cordeliers (4) qui ont environ deux mille livres de revenu; les religieux sont au nombre de quinze ;
Un de Pénitens (5) qui ont deux cens livres de revenu et sont au nombre de neuf;
(1) Les relig:ieuses Ursulines s'établirent ù Lisicux en i6.>8. {IbiJ., p. 159. — La Martinièrc, Le grand Dictionnaire géographique, art. LisieuxU
(2) Les Eudistes furent mis à la tête du Collège et du Séminaire de Lisieux, en i653, par Léonor !««• de Matig^non, évoque do Lisicux {Ibid,, p. i62-i63). — (La Martinicre, Ibid,).
(3) Le couvent des Capucins d'Orbec fut établi en 1646, jrrâce aux libéralités de la maison de Melun (De Caumont. Statistique monumentale de r arrondissement de Lisieux, p. 71/5).
(4) Le couvent des l-Ycres Mineurs de Bernai fut f<mdé en 1275 (Lucx Nading-i Annales Minorum, t. 11, p. 409. — L. Dolislc, Cartulaire normand, n« R62, p. 2o3. — Charpillon, Dictionnaire Je l'Eure, t. i, p. 198 et 326.
(5) L'établissement des Pénitents à Bernai paraît remonter à 1490. (C. Charpillon, Ibid,, t. i, p. 3oi et 326). On trouve dans les Registres- Mémoriaux de la chambre des comptes y p. 187, 2, à la date de 1654, les lettres patentes d approbation de rétablissement des Pénitents de Bernai.
Un de quarante-huit religieuses hospitalières (i) pour avoir soin des pauvres malades, fondé par saint Louis, de huit mille livres de revenu ;
Un de cinquante religieuses de la congrégation de Notre- Dame (2), étably depuis i63o, et de mille livres de revenu.
Il y a à Verneuil un couvent de Cordeliers (3), au nombre de cinq religieux ;
Et à Laigle, un de Pénitens (4), au nombre de douze.
(i) La fondation du monastère des religieuses de Saint-François est attribuée à saint Louis, par M. A. Le Prévost (Fouillés de Lisieux^ p. 87, n.). — Notice sur Vhospice de Bernai^ Evreux, Hérissey, 1861, in-Ô».
(2) La congrégation de Notre-Dame était vouée à Tinstruction des jeunes filles (Charpillon, Ibid,, p. 827).
(3) Les Cordeliers s'établirent à Verneuil vers i656. A cette date, on trouve dans les Registres-Mémoriaux de la chambre des comptes^ p. 189,2, la mention du don qui leur fut fait de la place vide du château de Verneuil, avec amortissement, comme chose dédiée à Dieu. C*est par erreur que M. Charpillon, dans son Dictionnaire historique du département de PEure^ (t. II, p. 965), indique Tannée 1666 comme celle de leur fondation. Ce n^est pas non plus en 1628, comme le dit M. Charpillon, mais en 1688 que le P. de Ciuillervillc, gardien des Cordeliers de VcmeuiL publia à Cacn, chez J. Cavelier, un sermon sur la victoire remportée à Dreux en i562.
(4) Il existait à Laigle un couvent de religieux réformés du Tiers-Ordre de Saint-François, plus connus sous le nom de Picpussiens ou de Pères de la Pénitence. Leur maison était un pénitencier et Ton y renfermait les individus séquestrés par mesure administrative ou à la demande de leurs parents, pour cause d*inconduite, de dissipation ou de démence. Le prieure de Saint-Ursin, à Lignicrcs-la-Douccllc, canton de Couptrain (Mayenne), avait la même destination.
COMMANDERIES DE L'ORDRE DE MALTE
Pour les coramanderies, il y a celle de Villedieu (i) dépendant de Tordre de iMalte, de trois raille livres de revenu ;
Celle de Voismer près Falaise (2) dépendant du même ordre, de trois mille livres de revenu; le commandeur est frère servant ;
Celle de Saint-Estienne-de-Renneville (3) vers Conches, de quinze cens livres de rente (4).
(i) II existait deux commanderies de ce nom dans la généralité d'Alençon : Villcdieu-les-Bailleul, canton de Trun, et Villedieu-sous- Montchevrel. paroisse de Sainte-Scolasse, canton de Courtomer (V. Léchaudé d'Anisy, Documents historiques sur les Templiers et les Hospitaliers (Mém. des Antiq. de \orm.y 2« série, t. iv, p. 370-371). — L. de La Sicotière, le Département de F Orne archéologique et pittoresque, p. 179).
(2) Voismer, commune de Dretteville-le-Rabct, canton de Brcttevillcsur-Laize (Calvados), autrefois de l'élection de Falaise (Léchaudé d'Anisy, Ibid.j p. 354 et 366-367. — Cialeron, Statistique de F arrondissement de Falaise, t. m, p. 84).
(3) Aujourd'hui la Commanderie, commune de Sainte-Colombe-Ia-Campagne, canton d'Evreux (Eure), autrefois de l'élection de Conches et non de l'élection d'Evreux, comme le dit M. Charpillon (ibid., t. 11. p. 761. — léchaudé d'Anisy, ibid., p. 3.S2-3.54 et 364-366).
(4) Il existait, en outre, dans la prénéralité d'Alençon, plusieurs commanderies qui ne sont pas mentionnées ici :
L'hôpital de Fresnaux, à Aunou-sur-Orne, canton de Sées, membre de la commanderie de Villediou-les-Poêles (Manche).
La Chapelle-Souquet ou Chouquet, commune des .Marais-la-Chapcllc, canton de Coulilxcuf (Calvados), qui faisait autrefois partie de Iclcclion
MALADRERIES
La maladrerie de Drocourt (i), de cent livres; Celle de iMontreuil (2), de quarante livres ;
de Falaise et du diocèse de Sées, était un membre de la même commanderie.
Louvagni, commune de Ferrières-la-Verrcrie, canton de Courtomer (Orne), dépendait également de Villedieu-lcs-Poêles.
Montlioust, aujourd'hui la Commanderie, commune de Bursard, canton du Mêle-sur-Sarthe, était une commanderie de Saint-Lazare, sur laquelle les Archives de l'Orne possèdent d'assez nombreux documents.
(1) Drucourt, canton de Thiberville (Eure), autrefois de Télection de Bernai, est mentionné par M. Le Prévost, dans ses Pouillés de Lisieux^ p. 27. — iM. Léchaudé d'Anisy, dans ses Recherches sur les léproseries et maladreries (Mèm. des Anl, de Norm,, 2« série, t. vu, p. 180), nous apprend que la léproserie de Drucourt fut réunie à Phôpital d'Orbec par lettres patentes du 19 avril 1697.
(2) MontreuiUrArgillé (Eure) faisait partie de Télection de Bernai* Cette léproserie fut réunie à l'hôpital d'Orbec suivant Tétat du 1 3 juillet 1696, relatif à la réunion des léproseries aux hôpitaux (Léchaudé d'Anisy, ibid, 198).
Celle de Saint-Laurcns près de Châteauneur (i), de quatre cens livres;
Et celle de Brezolles (2), de cent cinquante livres.
CHAPELLES
La chapelle de Marville-les-Bois (3), dans le Timcrais, de deux cens livres ;
Du Marché-Neuf (4), dans la paroisse de Plasnes, de deux cens livres ;
He Saint-Léonard (5), de cinquante livres;
(1) Saint-Laurent, commune de Thimert. canton de Châicauneuf (Eureet-Loir), autrefois de rélecti<»n de Verneuil. Cette maladrerie fut transférée à Châteauneuf en 1704 iMerlet. Dictionnaire tttpoisrjphi^uc d'Eurect'Loir).
(2) BrézoIles dCure-et-Loir) faisait partie de l'élection de X'erncuil. — On trouve la liste complète des maladreries de la .uénéralité d'Alençon dans les deux mémoires sur les établissements situés en Normandie, par MM. Léchaude d'Anisy et Renault [Mém, des antiq. Je \urm., 2»- série, t. vn et .V série, t. viii).
{M Mamlle-les-Hois. canton de Châteauneuf dùire-et-I.oir». autrefois de l'élection de \'erneuil.
14) Plasnes. canton de l>ernai d'urei, autrefois de l'élection de Bernai. La chapelle du Marché-Neuf n'est mentionnée ni dans les Pouillés de Lisieux, ni dans le Dict. hist. du département de t'Iùtre de M. Charpillon. Le Dict. tofxtisr. du départ, de l'Eure, par M. le marquis de Hlosseville. mentionne rLnnita^re de Plasnes, existant encore en i7(/l Le Pouillé de Lisieux. du xvi« siècle, nous révèle en outre l'existence de la chapelle de la Cioulberdière dans la paroisse de Plasnes (p. .^2).
(5) Où était située cette chapelle de Sai nt- Léonard r C'est ce qu'il ne parait pas facile à déterminer. M. Léchaude d'Anisy, dans ses /ycxhcrckes
De Saint-Symphorien (i), de cinq cens livres ; De la Petite Couture (2), de soixante livres ; De Saint-Nicolas (3), de quatre-vingts livres; Du Vallet (4), dans la paroisse de Monnay, de deux cens De Saint-Brice (5), de soixante livres ;
sur les léproseries et maladreries, mentionne bien une léproserie de Saint- Léonard, fondée au xi« siècle par le comte de Bellème et qu*il dit située dans le doyenné de Troarn ; mais cette indication ne saurait nous satisfaire. — Il est plus probable que la chapelle en question est celle de Saint-Léonard, commune de Saint- Maixme, canton de Châteauneuf (Eure* et-Loir, autrefois de l'élection de Verneuil.
(1) Saint-Symphorien, ancienne chapelle attenante à la léproserie de ce nom, commune de Ferrières-Saint-Hilaire, canton de Broglie (Eure), autrefois de l'élection de Bernai, et non de l'élection d*Orbec, comme le dit M. Charpillon. Orbec, en effet, n'était qu'une subdélégration de Lisicux.
(2) Notre-Dame-de-la-Couture était le nom d'une ancienne chapelle située dans la commune de Ferrières-Saint-Hilaire, mentionnée par M. Charpillon. Il existe dans le département de l'Eure un hameau appelé la Petite-Couture , dans la commune de Saint-Sylvestre-de-Cormeilles, mais cette localité était en dehors de la <rcncralitc d'Alenv'<m et dépendait de l'élection de Pont-Audemer.
(3) II existe en Normandie un prand nombre de chapelles de ce nom. Peut-être s'ag^it-il ici de la chapelle de la léproserie de Saint-Nicolas, située dans la commune de Brojrlie (Eure).
(4) l^ chapelle de Saint- Antoine ou de NoCre-l)amc-du- Vallet était située dans la ccmimune de Monnai, canton de la Ferté-Frènel (Orne), autrefois de l'élection de Bernai. (Le Prévost, Poitillcs J: Lisieux, p. 59. — Voyâi^e à la chapelle du Vallet, \'imouiiers, Henri Chauvin, 1839. in-B-» de i.5 p.)
(5) 1^1 léproserie de Saint-Brice. commune de C'arsix, canton de Bernai (Eure), autrefois de l'électicm de Bernai, fut réunie à l'hôpital de Bernai
Du Pin (i), de cinquante livres;
Saint-iMarc (2), de soixante-dix livres ;
De Saint-Thibault-de-Glos (3), de soixante-dix livres;
De Saint-Denis (4), de cent livres ;
par arrêt du Conseil, du 24 janvier 1698. Il existait un pcrsonnat ou chapellcnie distinct de la léproserie, comme on le voit plus loin (PouUlès de Lisieux^ p. 33. — Léchaudé d'Anisy, Recherches sur les léproseries. — Charpillon, Dictionnaire de VEure, — Notice sur l'hospice de Bernay, Evrcux, Auguste Le Hêrissey, 1861, in-80).
(1) Les manuscrits portent « de Dupin », leçon que j'ai cru devoir corriger. — Le Pin-en-Lieuvin, canton de Lisieux (Calvados), autrefois de Tclection de Lisieux. Il y avait au Pin une maladreric qui fut réunie en 1698 à rhôpital de Lisieux (De Caumont, Statistique monumentale de r arrondissement de Lisieux ^ p. 63).
(2) Saint- Marc ou Saint-Nicolas, léproserie située à Cîuorqucsalles, canton de Vimoutiers (Orne), autrefois de lelection d'Argentan, réunie à l'hôpital de Vimoutiers, suivant les lettres patentes du i3 juillet 1696 (Léchaudé d'Anisy, ibid,, p. 194).
(3) S'agit-il ici de Glos-la-Fcrricre, canton de la Fcrté-Frêncl (Orne), ou de Glos-sur-Lisieux (Calvados), le premier de Tclection de Bernai, le second de l'élection de Lisieux r Léchaudé d'Anisy {ibid., p. 18.S) nnus apprend qu'une léproserie existait à Glos-la-Fcrrière au xii« siècle. D'autre part, M. Hippeau, dans son Dict. topogr, du Calvados, mentionne également une léproserie à Cilc)s-sur-Lisieux.
(4) Il existait un grand nombre de localités de ce nom dans la généralité, notamment Saint- Denis -d'Augerons. canton de Broglic (Kure). élection de Bernai : Sainl-Denis-du-Béhélant, canton de Breteuil (Eure), élection de Conchcs; Saint-Denis-de-Mailloc. canton d'Orbec KalvadosL élection de Lisieux ; Saint-Denis-du-Pont-de-Vie, réuni à Guerquc^alles, canton de Vimoutiers, élection d'Argentan : Saint-Denis-des-Ifs. réuni à Aubri-le-Panthou, même canton et même élection.
De la Rivière (i), de trois cens livres; De Bigars (2), de cent livres.
PERSONNATS
Le personnat de Cerquigny (3), de douze cens livres ; Celuy de Carsix (4), de neuf cens livres; De .Morsent (5), de huit cens livres ; De Plasnes (6), de neuf cens livres.
URES
Quant au revenu des cures, la plus grande partie sont depuis trois cens jusques à sept ou huit cens livres. Il y en a quelques-unes de mille livres et très-peu au-dessus. De la qualité de ces derniers sont:
(1) Il s'a«rit probablement ici de la chapelle de Saint-Jcan-dc-la-Rivière, située dans le doyenné de Gacé, mentionnée dans les Pouillés Je Lisieux^ p. 63, sans indication précise de sa situation.
(2) Il existait plusieurs lcK*alités de ce nom sur le territoire de la généralité d'Alençon. Nous avons Bijrards. commune de Nassandrcs, canton de Heaumont-le-Ro»rer (Kure). autrefois de l'élection de Bernai; Bijrars. commune d*.\mt'reville-la-('ampairne. arrondissement de Louvicrs (Eure). électi«m de CNmches : l^i^-ard. commune d'IIeudreville-en-Lieuvin, canton de Thiberville (Kure). élection de Lisieux.
(3) Serquijrni. canton de Ikrnai (Kure). autrefois de l'élection de Bernai.
(4) Carsix. cantim et élection de Bernai. Le sei^rneur de Carsix nommait au personnat (Charpillon. INJ., t. 11. p. 672).
(5) Morsan, canton de Brionne (Kure). autrefiûs de l'élection de Bernai.
(6) Plasnes. canton et élection de Bernai.
Rasnes (i), de deux à trois mille livres ; Saint-Jacqucs-de-Lisieux (2), de douze cens livres; Blangi (3), de douze cens livres; Saint-Philbert-des-Charaps (4), de douze cens livres ; Fontaine-la-Louvet (5), de quinze cens livres : Moyaux (6), de quinze cens livres ; Saint-Ger\'ais-d'Asnières (7), de douze cens livres ; Noards (8), de douze cens livres ;
(1) Le revenu de la commune de Rànes. canton d'Kcouché (Orne), autrefois de rèleclir)n de Falaise, fut porte à 61^3 livres, en 171^^, fvar le curé. Dans la même paroisse, se trouvaient la chapelle de Notre- l)ame-de- Rânes estimée à 1674 livres de revenu et deux autres chapelles estimées à 248 et 100 livres.
(2) Le patronajre de Saint-Jacques-de-Lisieux appartenait au chanoine théoloiral {Poiiillés Je Lisieux, p. 23. — Statistique monumentale de r arrondissement de Lisieux, p. 262-267).
(3) Uland-le-Châtoau (Calvados), autrefois de relecti<m de Lisieux. — Voir la \otice sur Bianj^v, par A. (iuilmeth.
(4) Sainl-Philibert-des-Champs, canton de Blaniri (Calvados), autrefois de l'elcclion et du diocèse de Lisieux. doyenné de Touque.
(.S) I^)nlaine-la-Louvet. canton de Thibcrville «Luro, autrefois de Téleclion et du diocèse de Lisieux. doyenné de Moyaux.
(6) Moyaux. canton de Lisieux, autrefois de l'électi^m et du diocèse du même n^m.
(7) Asnières. canton de Cormeilles (Kure). autrefois de l'élection et du diocèse de Lisieux. dovenné de Cormeilles. L'abbavc de Ikl le- Etoile possédait le prieuré de Saint-Jean-dWsnières {Inventaire-Sommaire des Archi'i^es de l'Orne. M ii\i), p. 41 et suivantes).
(M) Noards. canton de Sainl-Cieor^es-du-Vièvre (Kure). autrefois de lelection et du diocèse de Lisieux, d<»yenné de Cormeilles.
La Chapelle-Bayvel (i), de douze cens livres;
Heudreville (2), de douze cens livres ;
Faveril (3), de quinze cens livres ;
Folleville (4), de quinze cens livres ;
La première portion de la cure de Saint-Gennain-de-la- Campagne (5), de douze cens livres ;
La première portion de la cure de Courbespine (6), de quinze cens livres ;
Drocourt (7), de douze cens livres ;
Boesnay (8), de deux mille livres ;
Hecmanville (9), de douze cens livres ;
(1) La Chapelle-Bayvel, canton de Cormeilles (Eure), autrefois de Télection et du diocèse de Lisieux, doyenné de Cormeilles. — L^abbaye de Belle-Etoile avait des possessions dans cette paroisse. — V. Inventaire^ommairc des Archives de fOme, H 262, p. 55 et suivantes.
(2) Heudreville-en-Lieuvin, canton de Thiberville (Eure), autrefois de l'élection et du diocèse de Lisieux, doyenné de Cormeilles.
(3) Le Favril, canton de Thiberville (Eure), autrefois de l'élection et du diocèse de Lisieux, doyenné de Moyaux.
(4) Folleville, canton de Thiberville (Eure), autrefois de l'élection et du diocèse de Lisieux, doyenné de Bernai.
(5) Saint-Gennain-la-Campagne, canton de Thiberville (Eure), autrefois de l'élection et du diocèse de Lisieux, doyenné d'Orbec.
(6) Courbépine, canton de Bernai (Eure), autrefois de l'élection et du ' doyenné de Bernai.
(7) Drucourt, canton de Thit)erville (Eure), autrefois de l'élection de Bernai et du diocèse de Lisieux, doyenné de Moyaux.
(8) Boisney, canton de Brionne (Eure), autrefois de l'élection et du doyenné de Bernai.
(9) Hecmanville, canton de Brionne (Eure), autrefois de l'élection et du doyenné de Bernai.
Bertou ville (i), de dix-huit cens livres ; Giverville (2), de douze cens livres ; Saint-Aubin-de-Tennay (3), de deux mille quatre cens La Chapelle-Gautier (4), de quinze cens livres ; Saint- Victor-de-Chrestienville (5), quinze cens livres ; Goupillières (6), de trois mille livres ; Thibouville (7), de douze cens livres ; Calville (8), de douze cens livres ; Berville (9), dé deux mille livres ; Les Baux-de-Breteuil (10), de douze cens livres;
(i) BuUiouville, canton de Hrionne (Eure), autrefois de Pëlection et du doyenné de Bernai.
(3) Giverville, canton de Thiberville (Eure), autrefois de Télection de Bernai et du doyenné de Cormeilles, au diocèse de Lisieux.
(3; Saint- Aubin-de-Tennei , canton de Broglie (Eure), autrefois de Télection et du doyenné de Bernai.
(4) La Chapelle -Gauthier, canton de Broglie (Eure), autrefois de rélection de Bernai et du doyenné d^Orbec. diocèse de Lisieux.
(5) Saint- Victor-de-Chrétienville, canton de Bernai (Eure), autrefois de rélection et du doyenné de Bernai,
(6) Goupillières, canton de Beaumont-le-Roger (Eure), autrefois de rélection de Couches et du diocèse d*Evreux.
(7) Thibouville, canton de Beaumont-le-Roger (Eure), autrefois de rélection de Couches et du diocèse d*Evreux.
(8) Calleville, canton de Brionne (Eure), autrefois de l'élection de Conches et du diocèse d*Evreux.
(9) Berville-la-Campagne, canton de Beaumont-le-Roger (Eure), autrefois de rélection de Conches et du diocèse d'Evreux.
(10) Les Baux-de-Breteuil, canton de Breteuil-sur-Iton (Eure), de rélection de Conches et du diocèse d*Evreux.
Bois-Normand (i), près Lire, de dix-huit cens livres; Chattaincourt (2), de douze cens livres ; Saint-Ange (3), de quinze cens livres ; Maillebois (4), de douze cens livres ; Digny (5), de quinze cens livres.
NOMBRE DES ECCLÉSIASTIQUES
Pour le nombre des ecclésiastiques, il y a environ deux mille deux cent quatre-vingt-cinq ecclésiastiques séculiers, trois cent trente-sept religieux et huit cent soLxante-dix-sept religieuses.
L'on peut dire, en général, que les uns et les autres sont de très-bonnes mœurs, et qui s'acquittent des devoirs et fonctions de leur état ; mais l'on ne voit pas que beaucoup se distinguent dans aucun genre de science, piété ou vertu. L'on dira seulement que, du costé d'Argentan et Falaise, les ecclésiastiques et les religieux s'appliquent davantage à l'étude et à la prédication. Il y a plusieurs docteurs de Sor-
(1) Le Bois-Normand-en-Ouche, canton de Ruglcs (Eure), autrefois de Télection de Conchcs et du diocèse d'Evreux.
(2) Châtaincourt, canton de Brézolles (Eure-et-Loir), autrefois de Télection de Vemeuil et du diocèse de Chartres, doyenné de Dreux.
(3) Saint-Ange, canton de Ch&teauneuf (Eure-et-Loir), autrefois de l'élection de Vemeuil et du diocèse de Chartres, doyenné de Dreux.
(4) Maillebois, canton de Châteauneuf (Eure-et-Loir), autrefois de Télection de Vemeuil et du diocèse de Chartres, doyenné de Dreux.
(5) Digni, canton de Senonches (Eure-et-Loir), autrefois de Télectioa de Vemeuil et du diocèse de Chartres, doyenné de Dreux.
bonne et particulièrement parniy les religieux, lesquels sont estimés <^ans le public.
L'on ne peut omettre au moins en particulier l'abbé du Val, qui, pour rétablir de toutes manières cette abbaye, désolée par des religieux sans réforme, y a fait succéder une communauté de huit ou dix religieux en règle, et, après y avoir . pris l'habit , il y a environ vingt-cinq ou trente ans qu'il a été pourvu en commande de la ditef abbaye, consomme le revenu à réparer l'église, les bastiments et lieux claustraux entièrement ruinés, mène avec ses religieux une vie dont la dévotion et la piété édifient beaucoup le public et attire en cette maison beaucoup de retraites de gens de bien et de qualité.
L'on rie dira rien de Messieurs les Evesques de Lizieux et de Sées, sinon que le premier est frère de Monsieur de Matignon, lieutenant-général pour le Roy en Basse-Normandie, et l'autre s'appelle Savary (i) et a esté longtemps aumosnier de la feue Reine.
GOUVERNEiMENT MILITAIRE
Le Duché d'Alençon et les autres pays cy-dessus marqués, dont la situation est, partie en la haute et partie en la basse Normandie, dépendent aussi des gouvernements de cette province, à l'exception du Timerais, qui, comme il a esté déjà dit, est du gouvernement de l'Isle-de-France.
(I) Matiiurin Savary, évêque de Sées, mourut le i6 août 1698. Le Manuscrit G. ^ donne la variante suivante : « et Tautre est fils de M. d*Âquin,
autrefois premier médecin du Roy » — Louis d*Aquin fût nommé évéque de Sées le i*r novembre 1698.
Monsieur le marquis de L^Aigle ( i ) est lieutenant de Roy en Normandie, pour le bailliage d*Âlençon. Le Roy n'a aucune place forte dans toute retendue de ce pays.
Il y avoit cependant autrefois des chasteaux assez forts, entre autres celuy de Falaise où l'on voit encore un donjon et une tour, bastie de pierres de taille, sur une haute roche escarpée de toutes parts, avec des fossés très-profonds, dans lesquels couloit autrefois la petite rivière d'Ânte qui a pris un autre cours. Il y a un puits (2) inépuisable, de plus de soixante-huit brassées de profondeur, dans la dite tour, qui est très-élevée, et quoyque très-ancienne, elle paroist nouvellement faite, par la bonté de la maçonnerie (3), n'y ayant que quelques créneaux ruinés sur la hauteur de la tour, qui commande sur un autre rocher qui luy est opposé et attaché à une plaine en brières, de deux ou trois lieues d'étendue, appellée Noron.
Ceux de Domfront et Exmes ont esté bastis, selon l'histoire, du temps de Jules César (4). Orbec, Essay, Gacey et quelques autres appartiennent à des seigneurs particuliers.
(i) Louis des Acres, lieutenant de roi pour les bailliages d*Alençon et d*Evreux, était né en 1642 et avait succédé à Jacques des Acres, son père, dans le marquisat de Laigle, en 1669 ; il mourut en 1717.
(3) Les auteurs, qui ont écrit sur Falaise, notamment Galeron {Statistique de V arrondissement de Falaise^ p. 826), font mention de ce puits.
(3) Galeron, ibid.^ t. i, p. 3i6.
(4) Suivant Orderic Vital (Historix ecclesiasticœ libro vi, t. m, p. 55, de Tédition A. Le Prévost), le chAteau d*Exmes aurait opposé une vive résistance à César. Cette opinion a été répétée par les historiens modernes, notamment par Mannoury de Pertheville (Abrégé des choses mémorables de la ville et vicomte d'Argentan^ Annuaire de VOme^ 1864, p. 3io). Quant à
Ceux d'Alençon et de Verneuil, quoyque dans une situation moins élevée et moins avantageuse, ont passé aussy pour des bonnes places. L'on voit encore à celuy d'Alençon un donjon et quelques tours qui en flanquent rentrée et se sont assez bien soutenues contre l'injure du temps.
Domfront, ni Julien Pitard {Notice sur les seigneurs de Domfront, publiée dansVAnnuaire de VOrne de 1Ô69), ni Thébaultde Champassais (Mémoire historique sur la vUle et domaine de Domfront^ publié dans VAnnuaire de rOme de 1868), ne parlent pas de Tantiquité fabuleuse qu*on assigne ici au château de Domfront.
Le château d'Orbec avait été engagé au xvii« siècle à la dame de Balagny (de Caumont, Statistique monumentale de Varrondissemmt de Lisieux, p. 794). Le 7 décembre 1697, le domaine d*Orbec fut engagé à Antoine de Bernard, marquis d'Avemes, moyennant la somme de 74,000 livres à la charge de 211 livres de rente (Archives de TOme, C 2).
Le château d*£ssai fut achevé de détruire en 1616 et Marie de Médicis fit construire une prison avec ses débris (Odolant Desnos, Mémoires historiques sur Alençon^ t. u, p. 353 et 362). Le domaine d'Essai fut engagé, en 1623, au maréchal de Marillac et ensuite à Louis de Rochechouart, comte de Maure, qui séjourna quelquefois à Essai où il fit construire une maison (L. de la Sicotière, le Dépariement de TOme archéologique et pittoresque^ p. 163) — Registres-mémoriaux de la chambre des comptes de Normandie^ p. 189). Ce domaine fut, dans la suite, engagé à M. Blin, fermier général. En 1716, le sieur Coustard était engagiste du domaine d*Essai {Registres-Mémoriaux^ p. 339, 3).
Le château et le domaine de Gacé étaient la propriété des Matignon. Les Archives de TOme, série E, renferment de nombreux documents sur ce fief (V. Recherches sur Phistoire de la ville de Verneuil, à la suite de V Histoire des antiquités de la ville de Laigle^ par Vaugeois).
On conserve aux Archives de TOme, série C, 343-344, des vues perspec tives du donjon d'Alençon au xviu« siècle.
Les régiments de milices furent institués par une ordonnance royale du mois de décembre 1688. qui prescrivit aux intendants de faire procéder, dans chaque paroisse de leur généralité, au choix d'un ou plusieurs
Pendant la guerre commencée en 1688, la Généralité d^Alençon a fourny un régiment de milice de dix-huit compagnies» entretenues sur pied jusques en Tannée 1696, que le dit régiment a esté réduit à. neuf compagnies» qui ont servy en campagne jusqu*à ce qu*elles ayent été congédiées (i).
Il y a une maréchaussée à Alençon» composée d*un vicebailli qui a sous luy un lieutenant, lequel se dit lieutenant de longue robe du prévost général de Normandie ; deux assesseurs et une brigade d'archers. Le vice-bailli demeure à Argentan, et le lieutenant fait sa résidence à Alençon avec quelques archers.
miliciens, à prendre parmi les hommes non mariés de 90 à 40 ans. Les miliciens devaient être habillés et armés, mais sans aucune obligation d*uniformité, aux frais de la paroisse qui leur allouait une solde de deux sous par jour, moyennant quoi ils devaient se tenir aux ordres des officiers nommés pour les commander et s*exercer, en attendant, les dimanches et fêtes, au maniement des armes. Cinquante miliciens des paroisses les plus voisines formaient une compagnie; et quinze, dix-huit ou vingt compagnies un régiment. Tous les officiers étaient choisis parmi les gentilshommes de la province ; ils touchaient sur les fonds des généralités des appointements en proportion avec la solde des miliciens. Lorsque le régiment était convoqué pour marcher, les généralités et les paroisses étaient déchargées de tout entretien. Les régiments de milice, dont la création fait honneur au génie de Louvois, furent licenciés, en 1697, à la paix de Ryswick (Camille Rousset, Histoire de Louvois^ t. ui, p. 33i, Saa).
(i) Jacques de Royers, marquis de la Brisolière, comte de la Suze, vicomte et viguier du Breil, de Poings et Genetey, baron de Bravassin, seigneur honoraire de la viUe de Domfront, nommé grand bailli d'Alençon en 1684, commanda en cette qualité les détachements de la noblesse du grand bailliage depuis 1688. Plusieurs contrôles des gentilshommes, convoqués par lui, existent aux Archives de lX>me (Série B, bailliage d' Alençon, arrière-ban).
Il y a une autre maréchaussée à Chasteauneuf en Timerais, composée d'un prévost et d'une brigade d'archers.
Il est à propos de parler ensuite des lieux d'étapes et quartiers d'hiver de la dite Généralité.
Ceux d'étapes et de passage de gens de guerre sont : Alençon, Sées, Argentan, Lizieux, Orbec, Domfront, Rugles, Bemay, Couches, Verneuil, Chasteauneuf, les Lires, le Neufbourg, Beaumont-le-Roger, EchauflFour, Falaise, la Ferté- Macé, Livarot, Laigle et Sainte-Colombe.
Pour les quartiers d'hiver des troupes envoyées en la dite <jénéralité, ils ont esté establis par la cour en dififérentes paroisses de la campagne, successivement les uns aux autres et par rapport à la force et commodité des dites paroisses (i).
JUSTICE
Le Duché d' Alençon et les autres pays dont il a esté parlé sont du ressort du parlement de Rouen, à l'exception du Timerais qui est de celuy dû parlement de Paris.
Ce qui composoit l'ancienne étendue du dit duché renferme plusieurs bailliages, dont le siège principal est à Alençon
(i) Le logement des gens de guerre était une des charges les plus lourdes que les paroisses eussent à supporter. Dans le principe, les compagnies des ordonnances ne devaient être logées en quartier d'hiver que dans les villes closes. L'ordonnance de Saint-Germain-en-Laye, du i«r février 1674, y joignit les grosses bourgades. Les Etats de Blois réclamèrent, et Henri III renouvela la défense faite aux capitaines de laisser leurs soldats c vivre sur le pauvre peuple des champs ». Jusqu'à la fin du xviii« siècle, les soldats en quartiers d'hiver étaient logés dans des forteresses ou dans les maisons des habitants. C'est, en 1692, que l'on construisit des casernes à Paris.
avec un présidiâl. Sa juridiction s*étend encore à Essay, Moulins et Bonsmoulîns (i).
Les autres sièges particuliers, et dans lesquels le lieutenant-général d*Alençon a droit d'aller tenir deux fois les assises, appelées mercuriales, sont ceux de Domfront, Argentan, Exmes, Trun, Saint-Silvain, Verneuil, Montreuil-près- Bemay (2) et Alençon en Cotentin, Basse-Normandie : dans ces lieux, les lieutenants du bailly d*Alençon tiennent la juri-diction, et les appellations de leurs sentences ressortissent nuement au dit parlement de Rouen, à l'exception des cas présidiaux dans lesquels elles doivent être portées au présidiâl d'Alençon, le seul de la Généralité (3).
(i) Ms. G. ^ € Moulins est un bailliage et une vicomte.
c Les officiers du bailliage sont : un lieutenant général, un lieutenant général de police, un procureur du roi, un procureur du roi de police, un greffier.
« Vicomte: un lieutenant général, un commis au greffe, un avocat, trois procureurs, quatre premiers huissiers audienciers ».
(2) Montreuil-rArgiUé, canton de Broglie (Eure). En 1218, à la mort de Robert IV, dernier comte d* Alençon de la maison de Montgommeri, Ade, sa fille, avait apporté cette terre à Robert Malet de GraviUe, son mari, dont les descendants la possédèrent jusqu*en i355, où les biens de Jean Malet furent confisqués et donnés à Marie d'Espagne, veuve de Charles II, comte d*Alençon. Au mois de septembre 1474, Louis XI restitua à Jean Malet, sire de Graville, les biens confisqués au siècle précédent, à l'exception de Montreuil et de Bernai, qu*il fit rendre, Tannée suivante, au duc d*Alençon. Le 1 1 février i5o2, Hector de Joué, avec Tagrément du doc d*Alençon, échangea l'office de vicomte de MontreuU et de Bernai, contre celui de Domfront, possédé par Jean, sire d*Arclais.
(3) Le présidiâl d'Alençon fut éUbli en i552. — V. Vinstallation du présidiâl d'Alençan, par M. Guillemin (Bulktin de la Société kisi. et arch. de rOmey 1. 1).
Avant rétablissement de ces juridictions à Alençon, il y a eu une chambre du conseil, puis un échiquier souverain (i)
(i) « Il n*y â pas longtemps que l'Eschiquier d'Alençon fut tenu, représentant Tancien Eschiquier de Normandie, tel qu'il souloit se tenir dès son premier establissement : car on voit des chartes aux Archifs de TAbbayc de Nostre-Dame de Persegne, fondée et bastie par les comtes d' Alençon et d'aultres tiltres et papiers terriers, esqueiles est faite mention des charges et cens ou imposts qui se prenoient sur chaque fonds, accoustumés d'estrc payés aux Grands Jours d*Alençon, lors que TEschiquier se tenoit, environ i i6o, auquel temps les comtes de Ponthieu jouissoient du comté d' Alençon, lesquels sont inhumés en la dite Abbaye ». (Trois livres du Domaine de la couronne de France, composez en latin par M. René Chappin, et traduits en language vulgaire sur la dernière impression de Pan i6o5, livre ii, titre xv, art. 3).
Il est possible que des assises de TEchiquier aient été tenues à Alençon, comme on en cite qui ont eu lieu à Falaise, à Evreux ; mais il ne s'ensuit pas, comme le dit Choppin, que FEchiquier de Normandie puisse être confondu avec T Échiquier particulier des comtes d* Alençon. Odolant Desnos a fait une confusion semblable en plaçant dans la Chronologie historique des grands baillis d' Alençon, publiée par M. de Courtilloles, au nombre des baillis d*Alençon, Barthelemi Drocon, Barthclemi de Roye et Berruyer de Borron, baillis du roi de France, mentionnes dans le Recueil des jugements de VÉchiquier de Normandie au A7/A siècle, par M. Léopold Delislc.
Choppin n'est pas plus dans le vrai lorsqu'il ajoute: « Le Roy Louis XI donna en apanage â Pierre, son fils, les comtés du Perche et d'Alençon, avec la qualité et droict de Pairie et d'Eschiquier d'Alençon, en l'an 1268 ». La même opinion a été reproduite par Mannoury de Pertheville {Mémoires de la Maison dWlençon — Annuaire de VOrne, i8o3, p. 282). Odolant Desnos (Mém, hist. sur Alençon, t. 11, p. 480) fait remonter seulement à Charles I«^, l'érection de FEchiquier d'Alençon. Les plus anciennes mentions de la tenue de lE'chiquier nous sont fournies par .Mannoury de Pertheville {Ibid,, p. 21/3-297).
« En i3i5, Fcchiquier d'Alençon fut tenu et entr'autres y fut vuidé le
qui jugeoit en dernier ressort, au nom des ducs, lesquels donnoient des lettres de rémission et de pardon en certains cas.
procès d'entre le procureur du comte d'une part et les hommes de la sieurie de la Roche-Mabille, d'avoir, touchant Tusage par eux prétendu à la forest d'Ecouves, qui fut jugé au bénéfice des hommes. En i320, notre comte fait tenir son Eschiquier à Alençon ». Choppin (Ibid.) rapporte qu'en la Chambre des comptes se trouvaient beaucoup d'arrêts touchant la souveraine juridiction d'Alençon depuis Tan 1827, et qu'Etienne de la Grange, nommé en 1873, quatrième président au Parlement de Paris, avait présidé l'Échiquier d'Alençon. Jean de Popincourt, nommé premier président au même Parlement en iSçç, le présida également. On cite encore des assises de l'Echiquier des années 1871, 1872, 1878, 1889, 1894, 1402 et 1406 tenues à Alençon et à Argentan.
Suivant Choppin, l'Echiquier d'Alençon • avoit aussi grand pouvoir dedans le ressort d'Alençon que celuy de Normandie à Rouen, sur les aultrcs subjects du duc. De là vint que le Roy Charles VII, confirmant les privilèges des Normans, laissa à part les droicts et privilèges du duc d'Alençon, en l'an i85o. Pareillement, le Roy Louis XI donna des lettres patentes du 12 octobre 1461, pour le restablisscment de l'Eschiquier d'Alençon, suivant le restablissement du duc d'Alençon en ses dignités. Depuis cncorcs par autres lettres patentes, ledit Eschiquier fut restably à la rcqueste de Ronc, duc d'Alençon, pour la tenue de l'Eschiquier d'.Monçon, le 6 mai 1487, vcrifices en la cour de Parlement le 9 juillet de la même anncc. Charles, duc d'Alençon, impètra de semblables lettres du Roy en l'an i.Sio, mais ù la charge et condition que, de trois ans en trois ans, lesditcs lettres patentes scroient à sa diligence leues publiquement en la Cour. Bref, ce mesme Eschiquier fut de nouveau confirmé par lettres que François, duc d'Alençon, impctra au mois d'avril l'an 1571, ayant este auparavant interrompu ou plustost finy, à cause que l'ancienne branche des ducs d'Alençon estoit faillie, avec l'ancien apanage d'Alençon. Il y avoit eu un arrest de Paris, de l'an 1498, de rcnvoy de certaine cause du pays d'.Mençon à l'Eschiquier, comme faisant ledit Eschiquier partie de l'apanage d'Alençon ».
Le Bailly d'Alençon est d'épée ; c'est Monsieur le marquis de la Brizolière, gentilhomme de la province. Sa principale fonction est de commander la noblesse et Tarrière-ban (i).
Il a droit de séance aux audiences dans tous les sièges du bailliage, mais il n'a point de voix délibérative.
On suit la coutume de Normandie dans le dit duché et dans les autres lieux; et outre sa disposition générale, il y a encore de certains usages locaux qui sont particuliers dans
Mannoury de Pertheville ajoute à ces renseignements {Ibid., p. 357 et suiv.) que « leS séances de TEschiquier demeurèrent supprimées, par arrest du Conseil, de Tan i55o, et les instances dudit duché attribuées par appel à la cour de Pariement de Rouen, ce qui a esté encore depuis ainsi dit après la mort de François, dernier duc d'Alençon. par lettres du Roy transcrites à la fin de la coutume de Normandie... Par le décez de ce duc. la jurisdiction de TEschiquicr abolie et supprimée, ensemble les officiers d'icellc, la connoissance des causes, procez et différents dud. Duché attribuée, en cas d'appel, au Parlement de Rouen, par lettres du Roy Henri III, du mois de juin 1584, vérifiées au Parlement de Normandie, l'onzicsmc de juillet aud. an. »
On trouve dans Bry de la Clergcrie {Ilisi. des comtes d*Aknçon et du Perche^ p. 363) un extrait du procès-verbal de la séance de riCchiquicr de 1 576. par lequel on voit l'ordre qui s'y obser^•ait, les noms et le ranj,*- des membres qui y siéjreaienl.
(I) Jacques de Royers. marquis de la Drizolière. bri}xadicr f^énéral de
cavalerie, avait obtenu d'Klisabelh d'Orléans, duchesse de Cîuise et
d'Alençon. l'office de bailli. Les lettres de provision qui lui furent données
par le roi. sont du 2?^ septembre Uil^, En 1693, il commanda l'arrière-ban
du Bailliapre, avec M. de Montfort-llarillière, capitaine, comme lieutenant.
Il fit é^^alement l'assemblée de l'arrière-ban, le 18 juillet \U/\, Le marquis
de Lai^le fut chargé de cette opération, le 10 juin de l'année suivante.
Le bailli commandait le détachement, avec M. d'Avoines, capitaine, et
M. des Autieux. cornette.
chaque bailliage et vicomte, et passent en force de loy (i).
II n'y a que le Timerais (2) sujet, comme il a esté dit, à la coutume de Paris.
Les charges du présidial dWlençon. au nombre de vingtun ou vingt-deux, ne sont pas considérables.
Celle de Président n'est estimée que douze ou quinze mille livres dans le commerce, et n'est évaluée aux parties casuelles qu'à six mille six cent soixante-six livres ; le sieur Erard, seigneur de Ray, en est titulaire par succession de ses père et ayeul (3) ; c'est un gentilhomme de mérite et qui passe pour riche; il a un fils conseiller au parlement de Rouen.
La charge de lieutenant général du bailliage est possédée
(1) On trouve à la suite des Commentaires sur b couslumc réformée du pays et duché de Normandie, par J. Godefroy. les usajres locaux des vicomtes de Falaise, de Conches et Rreteuil, d'AIcnvon. de Verneuil. de Domfronl.
(2) Le bailliajre de ChAteau-Ncuf en Thimcrais avait une coutume particulière, dont le procès-verbal fut rédigé en i.S.S:. — V. Coustume de Chasteau-Xeuf en Thimcrais, avec les notes de M. Ch. du Moulin et annotation du sieur du Lorens. Chartres. Nicolas Doublet. 1702, in-8".
(3) René d'Frard avait été nommé président au présidial d'Alençon, en 1^7*», à la suite de la démission de Louis d'Lrard. s«»n pjre, qui, en i652, avait acheté le même oflice de I-ouis de dauthier. écuyer, sieur de Saint- Victor. Louis d'Lrard, écuyer, sieur de Kay. avait été pourvu le g décembre 1^)27, sur la démission de Kenc d'Lrard. son père, écuyer. sieur de Menil-Ciuyon, de Toflice de lieutenant-jrencral ancien et maire au bailliaire et sièy^e présidial d*.\lenv«»n et Kssai iL. de Courtilloles, Analyse de divers actes du tabcllionai^e d'Alençon, apud Buli. de la Soc. hist. de l'Orne, t. viii. i^r lUill.. p. ,v» — Chnmnhn^ie hist. des j^rands taillis du comte et duché dWlençun^ extrait du ms. Odolant Desnos, par L. de C'ourtilloles).
( )n trouve dans La Chesnaye-des-Bois la ;:énéal »;:ie de la famille lilrard.
par le sieur de Boullemer (i), estimé par sa droiture et probité ; elle n'est évaluée aux parties casuelles qu'à quinze mille livres, et peut valoir, dans le commerce, quarante-cinq mille livres, quoiqu'elle ait été achetée par ledit sieur de BouHemer soixante-six mille livres (2). La création de roflice de maire (3) qui y estoit attachée en ayant diminué le prix, ainsy que l'attribution faite aux Trésoriers de France (4) des matières concernant le domaine.
(i) Antoine de Boullemer, sieur de Thivillc, pounu en 167,5 de Tofficc de lieutenant général, sur la démission de Jacques de Boullemer, seigneur de Bresleau et du Boullay. obtint, le 16 janvier i^cx). des provisions de l'office de lieutenant général de police (Chronologie hùst. Jcs grands taillis d'Alençon, p. 53).
(2) Le manuscrit (î. ^3 présente la variante suivante:
« Officiers du présidial : un bailli d'épée, un lieutenant irénéral.un lieutenant criminel et deux lieutenants particuliers: un conseiller et un chevalier d'honneur : trois conseillers, dont deux honoraires et un vétéran; deux avocats et un procureur du roi : deux substituts, un huissier audiencier et un commis au trrelTe : un commis au contrôle des exploits ».
(.^1 On sait que les char-res de maire étaient alors s«»uvent ériiiées en litre d'office: et lorsque les acquéreurs faisaient défaut. «>n formait les villes à en payer la linance (Odolanl Desnos. Mcm. liisL sur Alcnçon, l. n, p. 4^.>).
(4» Ledit de novembre 1^25 avait établi un bureau des finances à Alencon. supprime au m«»is de février suivant. Le bureau des finances et la chambre des domaines d'.Mencon furent créés par ledit du mois de mai i^.V). en même temps que la jrenéralite. composée des élections d'Alencm. Artrenlan. D^nifront. Morla^ne. \'erneuil. Bernai, (onches. Lisieux et l'alaise. Les offices ainsi créés étaient nombreux et importants: deux présidents trésoriers de l'rance et jrenéraux des finances, un trésorier ^.^enéral de l'rance. irarde du sel. seize trésoriers, un avocat et un procureur du Roi. trois receveurs ^rénéraux et trois contrôleurs, trois
La charge de lieutenant criminel peut valoir vingt mille livres ; elle est évaluée, aux parties casuelles, à treize mille trois cent trente trois livres ; on tient qu'elle a esté autrefois vendue trente mille livres.
Les charges de conseillers qui servent tant au Présidial qu'au Bailliage sont évaluées à trois mille livres seulement, aux parties casuelles, et sont estimées quatre à cinq mille livres dans le commerce.
Les autres charges sont à proportion.
Il y a encore à Alençon un Bureau des Trésoriers de France composé de vingt officiers, compris Tadvocat et le procureur du Roy.
Les charges de trésoriers sont estimées environ trente-cinq mille livres.
Un siège de Vicomtes. La charge de vicomte peut valoir quinze mille livres (i).
Une .Maîtrise particulière des Eaux et Forcsts. La charge de maître particulier peut valoir vingt-cinq mille livres (2).
receveurs du taillon. trois receveurs des épiccs, trois g'rcffiers, trois maîtres clercs, un ^''reffier et un maître clerc du domaine et voirie, six prcKureurs, un premier huissier et sept autres huissiers du bureau. Ces oflices furent quelque temps sans trouver acquéreur. L*installation du bureau des finances dWlençon eut lieu le 22 mai 1640.
L'hôtel du bureau des finances dWlençon sert aujourd'hui de Tribunal de commerce. Il est remarquable par ses sculptures.
(I,) Cl. ^ : « Officiers, un lieutenant général, un lieutenant particulier, cinq assesseurs, un commis au grrefTe, un huissier audiencier >.
(2) Ci. A : « L'n maître des eau.x et forêts, un garde marteau, un procureur du roi, gruyer de .Moulins, un greffier et deu.x huissiers ».
fc 4
Une Election et un Grenier à sel, réunis ensemble, et depuis peu désunis, par édit du mois d'octobre 1694 (i). La charge de président de l'Election peut valoir dix mille livres, et celle des éleus, au nombre de douze, compris le procureur du Roy, cinq à six mille livres, ce qui est aussy à peu près le prix des autres élections qui suivent. La charge de vice-bailly, dont il a esté cy-devant parlé, peut valoir douze à treize mille livres ; celle de son lieutenant, cinq à six mille livres.
A Sées, quoyque ville épiscopale, il n'y a aucun tribunal où Ton tienne la juridiction ordinaire qui a esté partagée et traduite, partie à Méheudin, ressort du bailliage de Falaise, et partie avec les sièges de vicomte et bailliage à Essay, qui est un bourg à deux lieues de Sées.
L'on ne peut s'empescher de rapporter icy qu'elle a esté la cause de cette translation de juridiction : la tradition veut
— L cdit du mois de février 16.^ établit seize î^rands maîtres des eaux et forêts. Alenvon et Caen formèrent une de ces grandes maîtrises. Louis XIV, par un autre édit du mois de mars 1703, établit une grande maîtrise à à Alençon, composée des maîtrises particulières d'Alcnçon, dWrgentan, de Domfront, de .Mortagne et de Ikllême et des grueries dépendantes de chacune de ces maîtrises. La maîtrise particulière d'Alençon avait une gruerie à ICssai, pour la forêt de IJoursc, et une à Moulins, pour les forêts de Moulins, Bonsmoulins et Verneuil.
(i) Louis XIV. par ledit de janvier lùilS, réunit les sièges d'élection aux greniers à sel établis dans un même lieu. Le nombre des ofliciers fut fixé à un président, un lieutenant, quatre élus, un procureur du roi et un grcflier. Les juridictions des gabelles furent désunies, par édit d'octobre 1694 ,du corps dos élections qui, cependant, restèrent composées du même nombre d'officiers fixé par l'édit de i6.S,5 (Le Febvre de la Bellandc, Traité général des droits d'AydeSyari. 17.S7).
qu'elle a esté faite à Toccasion d'un soufflet donné par un duc d'Alençon à un évesque de Sées. D'autres voulant pénétrer plus avant disent que le Duché d'Alençon ayant esté, dans son origine, pendant plusieurs siècles entre les mains de seigneurs particuliers qui n'avoient pas le plaid de l'épée, comme parle l'ancienne coutume, pour avoir juridiction sur les biens de l'évesque et de son chapitre, elle fut transférée, pour cette partie, à Méheudin en première instance, et par appel au bailliage de Falaise qui estoient des juridictions royales, ce qui est toujours demeuré en cet estât, quoyqu'Alençon ayt esté réuni à la couronne (i).
Et pour l'autre partie de la juridiction, elle a esté traduite par les anciens comtes dAlençon à Essay qui cstoit leur lieu de plaisance et où il y avoit un chasteau fortifie, soit pour leur commodité ou pour rendre Essay plus considérable et le tribunal de la justice plus asseuré que dans la ville de Sées qui n'estoit point fermée de murs.
Les principales charges qui sont celles de lieutenant parti-
Ci ) La partie de la ville de Sées. qui dépendait du temporel de levêchc et qui portait le nom de Hour^^-l'ICvêque. était indépendante de la juridiction du comte d'Alençon. ICn 1272. Thomas d'Aunou, evéque de Sées, s^mtint que son temporel relevant immédiatement du n»i seul, il ne pouvait reconnaître d'autre juridiction que la sienne. In arrêt du Parlement de Paris, de la même année, donna jrain de cause ;\ Févéque et, depuis cette époque, ses successeurs firent valoir cette décision pour résister aux prétentions des comtes d'Alençon (Boutaric, Actes Ju Parlement de Paris — Odolant Desnos, Mém, //w/., t. i. p. 840. — II. Marais et II. Baudouin. lissai histtfr. sur la cathédrale et le chapitre Je Sées, p. f^'^p. — L. Du val, Cahiers de doléances du bailliage d'Alençon^ p. 306.
culicr et civil du bailliage sont estimées chacune à neuf mille livres (i).
Le bailliage d'Argentan est composé de deux sièges, dont l'un est étably à Argentan et l'autre à Exmes, chacun composé de deux lieutenants généraux.
Les offices de lieutenant général sont estimes chacun à dix ou douze mille livres pour Argentan. Ils ont valu jusques à vingt mille livres ; et pour Exmes, quinze mille livres.
De ces deux bailliages dépendent trois vicomtes, sçavoir : Argentan, Exmes et Trun (2); le prix des charges de vicomte est de dix-huit à vingt mille livres pour Argentan, à cause que le vicomte a réuny à sa charge celle de maire, et pour Exmes sept mille livres.
(2) (î. ^'. « IJailliairc et vicomte, dont les oflîccs sont un procureur
du roi au bnilliaire, un vérificateur des défauts. Vicomte : un lieutenant tîénéral, cinq avocats, deux greffiers ».
(i) « Au b.)ur^ de Trun, il n'y a point d'autre juridiction que la vicomte qui ressortit, partie du liaillia<;e d'Arj^^entan, partie du Bailliag:e d'Kxmes. Ce dernier en a la plus grande partie. C'e sijt^^e fut désuny de la vicomte dWr^rcnlan, en exécution de Tédit du mois de janvier i636. Avant la publicatir)n de cet édit, le vicomte d'Ar;centan étoit oblif^é de venir à Trun, une fois la semaine, tenir ses plaids, pour le lieu et pour les paroisses qui sont en-dev'à des forests dWr^rentan et de (louffer. Ce siéjje est composé du vicomte, de scm lieutenant, d'un lieutenant particulier, d'un assesseur, d'un procureur et de deux avocats du Roy et de deux substituts. Le vicomte, le pnK'ureur du Roy et un substitut résident dans le lieu du sic^^c. Il y réside aussy des avocats, des procureurs, le ^reflier. des huissiers et des serjrenls. » [Mémoire pour établir qu il est nécessaire Je laisser subsister le sièt^c de vicomte Je Trun y 17.x). Arch. dcp., ('. 14).
Il y a aussy à Argentan un siège d'élection érigé en 1672 (1); la charge de président peut valoir seize mille livres, et celles des éleus huit mille livres ;
Deux greniers à sel: l'un à Argentan, érigé en i5o8 (2), et l'autre à Exmes ;
Une maîtrise particulière des Eaux-et-Forests, composée d'un maître particulier, d'un procureur du Roy, d'un gardemarteau et d'un greffier ; la première charge peut valoir dix à douze mille livres.
Le bailliage de Domfront est aussy composé de deux lieutenants généraux, dont les charges sont évaluées, aux parties casuelles, à quatre mille livres chacune (3).
11 y a deux vicomtes qui en dépendent, sçavoir celle de Domfront et celle de Passais (4).
(1) € L'Election d'Argentan fut érigée premièrement en 1672, par le Roy Charles IX, et énenéc de l'ancienne Election d'Alençon et du Perche, et composée du nombre de 22.5 paroisses » (Abrégé des choses mémorables de la ville et vicomte d'Argentan^ par Mannoury de Pertheville, i4nnf/atre de rOrne, 1864, p. 328).
(2) « A Argentan, il y eut une Chambre à sel érigée en Tan i5o8, qui dépendait de Tancicn Grenier et Magasin d*£xmes, et cette Chambre tout-à-fait énervée dudil Grenier d'Exmes et érigée en Grenier à sel et Magasin particulier, auquel furent establis officiers particuliers en Tan 1.S77. Depuis laquelle érecti(>n, il n'y a eu aucune séparation faite de paroisses dépendantes des dits greniers d'Argentan et Exmes qui sont au nombre de 22.S paroisses » (Itid,).
(3) Le bailliage de Domfront comprenait 45 paroisses, dont plusieurs étaient mixtes.
(4) Les anciennes vicomtes de Domfront et de Passais, dont était pourvu un seul titulaire, furent réunies au Bailliage par édit de 1749.
Un siège d'élection (i), une maîtrise des Eaux et Foresls (2), et une juridiction des Traites foraines (3) et Quart- Bouillon (4), nouvellement establie à cause du sel blanc, dont usent les habitants de cette contrée.
La juridiction ordinaire de Verneuil est séparée en deux bailliages, l'un ressortissant au Parlement de Rouen, qui est le plus considérable (5) et l'autre au Parlement de Paris,
(I) Le ressort de Télection de Domfront avait la même étendue que le baillia{^e.
(2) La maîtrise particulière de Domfront, qui faisait partie de la grande maîtrise d'Alençon, comprenait le bailliapc de Domfront et celui de Falaise. Elle était cf»mposée d'un procureur du Roi. d'un lieutenant, d'un garde-marteau, d'un greffier, de deux arpenteurs, d'un receveur des bois, d'un receveur particulier des amendes, d'un garde général et de deux huissiers; tous ces officiers étaient titrés. Il y avait dans cette maîtrise dix forêts appartenant au Roi, contenant ensemble 170.02S arpents (Le Paige, Dictionnaire du Maine).
(.3) La Traite foraine était un droit que les marchandises devaient payer à rentrée des cinq grosses fermes. La Normandie, le IVrche, le Maine étaient enfermés par une chaîne continue de bureaux, du côté de la Bretagne, province réputée étrangère.
(4) Le droit de Quart-Bouillon était, dans l'origine. le quatrième du prix du sel tiré des salines, mais ce droit fut, dans la suite, élevé à plus de la moitié du prix du sel. Tous les habitants de l'cloclion de Domfront jouissaient du privilège de prendre du sel blanc aux salines d'Avranches pour le pot et salière, grosses et menues salaisons.
Le siège des Traites foraines et Quarl-B«)uill»in se composait d'un président, d'un lieutenant et d'un procureur du roi.
(.S) Toutes les paroisses de la subdélegalion de Laigle dépendaient du présidial d'Alenvon et ressorti ssaient par appel du bailliage de Verneuil.
appelle le ressort François de la tour grise de Verneuil, qui s'étend sur environ vingt-deux paroisses du Tiraerais.
Les principales charges valent environ douze à quinze mille livres.
Outre ces deux bailliages, il y a à Verneuil un siège de vicomte (i), dont a esté démembré celuy de L'Aigle (2), une élection (3), un grenier à sel (4).
Le bailliage de Falaise est un siège particulier de celuy de Caen.
Il est aussy composé de deux lieutenants généraux, dont les charges sont estimées chacune à environ vingt mille [ivres. L'appel de leurs jugements ressort pour les cas présidiaux au présidial de Caen, et pour les autres nuement au parlement de Rouen (5).
Quatre vicomtes dépendent du dit bailliage de Falaise,
(n Ms. Cl. ^3 ajoute: « Officiers du Bailliaji^c et de la Vicomte, un
lieutenant [rénèral, un lieutenant ancien, civil et criminel, un assesseur, deux procureurs du Roy. deux substituts, un c«)mmis au j^rcffe, deux huissiers ».
(2) La haulo-justice de I^ii;,Me. appartenant au marquis de Laijrle, fui démembrée de la vicomte et aliénée par le Roi, en exécution des édits de mars vntS et d'avril 1702.
(.1) L'élection de Verneuil renfermait 0\2 paroisses.
(4) Des î^rcniers à sel existaient dans cette élection, non seulement à Verneuil, mais à Lai^le et à Brézolles, érii,^és par édit d'octobre i6g4.
(5) (1. .^ : « Ofliciers, un lieutenant de pilice. un procureur du Roi. un avocat du Roi >.
sçavoir: celle de Falaise et celle de Briouze (i), Mclieudin et Saint-Pierre-sur-Dives (2) qui en ont este démembrées. Ces vicomtes sont composées de sergenterics patrimo-
(i) Les vicomtes de Briouze, Méheudin et Saint-Picrrc-sur-Divc furent créées en i636. Louis XIV créa un siège de police à Briouze, en 1699. En 1702, le même Roi érigea, par désunion de la vicomte, les hautes-justices de la Ferté-Macé, Rânes, Carrouges, la Motte-F'ouquct, Joué-du-Bois, les Yveteaux, Durcet, Sainte-Honorine-la-Guillaume et Saint-Brice-sous- Rânes. La vicomte de Briouze fut supprimée en 1777 et les papiers du greffe furent transportés à Falaise. Ils sont aujourd'hui déposés aux Archives du Calvados,
(2) Méheudin, ancienne paroisse réunie à Kcouchc en 1821. « La vicomte de Méheudin n'est composée que des paroisses qui relèvent des fiefs appartenant à Tévêché de Sées. Toutes les sentences, qui émanent de cette juridiction, sont portées par appel au bailliage de I- alaise. L'établissement de cette juridiction ne fut fait que lorsqu'on donna pour apanage à un fils de France le duché d'Alençon. Pour lors, l'cvêquc de Sées, le commandeur de Ville-Dieu et l'abbé de Cerisy présentèrent requeste au Conseil et représentèrent qu'ayant prêté serment nu Roy. ils ne pouvoient et ne dévoient relever d'un prince apanagiste. Pourquoi ils demandoient que leurs causes et celles de leurs vassaux fussent renvoyées au Bailliage le plus prochain qui étoit celui de Caen, d'où dépend celui de Falaise, ce qui leur fut accordé par un arrest en latin que j'ay vu et qui fut rendu contradictoirement avec M. le duc d'Alençon, contradicenie duce Alenconii » {Lettre de Doircl^ subdélégue à Argentan, 1747, C. 14. — r. dans les Actes du Parlement de Paris, Varrct rendu en 12';' 2, en faveur de Thomas d'Aunou, èi'éque de Sées et mentionné plus haut).
Les officiers, qui occupaient le siège de la vicomte de Méheudin, étaient un vicomte, deux substituts des gens du roi, avec faculté de postuler, deux procureurs postulants, un greffier, un huissier audiencier.
Les paroisses, qui composaient le ressort, étaient Méheudin, la plus grande partie de la paroisse de Saint-Genais-de-Sées, un des hameaux de la paroisse de Saint-Ouen-de-Sécs, la plus grande partie de la paroisse
niales qui tiennent nature de liefs et renferment un certain nombre de paroisses, dont le district de chacune vicomte est formé (i).
de la Bollicrc, Fleure, une partie de Vrigni.de Montj^aroult, Franchevillc, de la Lande-de-(ioult, de Rai, de Moulins-la-Marche, Saint-Frogent-au- Perche en entier, Bursard, Laleu, Goulet, Loucé, La Chapelie-Souquet {Arch. de VOrnc, C 14, i5). Cette vicomte subsista jusqu'en 1777. Un édit rendu au mois de février de cette année la réunit à celle d'Essai.
Saint-Picrre-sur-Dive, chef-lieu de canton de Tarrondissement de Falaise (Calvados). Kn 1783, il fut question de supprimer cette vicomte au profit de lalaise. Dans un Mémoire pour les officiers de la vicomte de Saint-Picrre-sur-Dive et dans une Addition de Mémoire^ Lambert de Moncarcl, vicomte, présenta la défense du siège menacé :
« Qu'est-ce que c'est que Saint-Pierre-sur-Dive ? Ce misérable bourgs dans tous les temps l'objet de la jalousie de Falaise, est le plus important de la Province, a deux marchés par semaine et non un, des foires nombreuses, un c«)nimerce considérable et une population de plus de 2000 âmes. Ln imposition territoriale et de consommation, il paye plus de loo.(KX) livres : rien de cela n'est contesté... S'il existe à Saint-Pierre-sur- Divc une hautc-juslice, ce n'est que pour les liefs de l'abbaye ». — Les paroisses, dépendant de cette vicomte, étaient au nombre de soixante-neuf.
(I) Le nombre des sergenteries parait n'avoir pas été fixe. Suivant le rôle des amendes reçu par Philippe Le Cloutier, en 1420, le nombre des sergenleries était de neuf. La Recherche de Montjault, en 1463, compte dans ri-^leclion de I- alaise quatorze serjjenteries, à savoir Saint-Pierresur-Divo, Jumel, La l'orét-Auvrai, Tournebu, Briouze, Brcleuil, Breltcville-en-Laise. La lerlé-Macé, aux Bruns, Thuri, Le Iloulme, Sées, (lâpree et l'alaise. Le Papier terrier de la Vicomte de Falaise, dresse en 1540, mentionne quinze se rire n te ries : il supprime celle de Gàpree et ajoute la serirenierie au Breton et la serjjenterie de .Montaij^u. Suivant les rôles des tailles, réleclion était divisée en onze ser^'^enterics, en i62y. Le rôle de l'arrière-han de i^k^i nous fait connaître les noms de seize ser^^enleries. Saint-!*ierre-sur-Dive et Jumel n'y sont ct»mptés que pour une seri^enterie et l'on n'y fait pas mention de la ser^^enterie au lireton
— SS- II y a encore à Falaise un siège d'élection (i), un grenier à sel (2) et un autre grenier au bourg de Carrouges.
Le bailliage d'Orbec est un siège particulier de celuy d'Evreux: il y a trois charges de lieutenants généraux, estimées chacune trente mille livres (3).
Les vicomtes d'Orbec, Moyaux, le Sap et Folleville en dépendent ; le prix des charges de vicomte est de huit à dix mille livres.
ni des sergenteries de Thuri, de Secs, de Gâprée et de Montaigu. On y ajoute les six sergenteries de Bazoche-en- Iloulme, de Rânes, de Carrouges, de Villers-Canivet, de Vignats et d'Ouilli-Ie-Basset (V. Amcdée Mériel, Sergenteries de la Vicomte de Falaise^ Caen, Adelino, 1882 — Armoriai de l'Election de Falaise, Bellême, E. Ginoux, i883 — Election de Falaise en ijJJj Argentan, imp. du Progrès, 1882).
(1) L'élection de Falaise paraît remonter au commencement du xv siècle. .M. .Mériel (Election de Falaise, p. 7) cite, à la date do mxS, les chevauchées faites par Jehan Le Diacre, élu, de Falaise à Saint-Picrrcsur-Dive, Briouze, La Ferté-Macé cl Sées. En 1415, Raoul Piiïault, lun des élus à Sées, fit pareillement des chevauchées à Saint-Picrre-sur-Divc, Falaise et Briouze (L. Duval, Essai sur la topographie ancienne du département de VOrnc, Alcnçon, Marchand-Saillant, 18.^2, p. 18, n.). A cette époque, il y avait donc deux ou trois élus pour le diocèse de Sées qui, probablement, se parta«;:caicnt le travail en se chargeant chacun d'une portion du territoire déterminée d'avance. Telle fut. comme on sait, loriirine dos circonscriptions appelées élections.
(2) M. Mériel cite plusieurs grenetiersde Falaise, de 1402, 1408. I\ilaise était un grenier mixte, dans lequel on payait le sel d'imp<*)t .3^î livres.
(3) La chambre à sel de Carrouges fut érigée en grenier à sel d'impôt, par édit d'octobre 1694. On y vendait le sel 38 livres le minot. Les bords do l'Orne furent souvent le théAtre de luttes sanglantes entre les fauxsauniers et les gabclous (V. Causes cclèbres, clxxiii« cause. Clameur de haro intentée contre Laurent David, adjudicataire des formes, par doux paysans condamnés aux galères, sur une accusation de faux-saunagci.
Il y a à Lisieux, ainsi qu'à Bernay, une élection et un grenier à sel.
La juridiction ordinaire de Conches est aussy composée d'un bailliage et vicomte (i).
Il y a un siège d'élection, un grenier à sel et une maîtrise des eaux et foresls.
Il y a, au bourg de Breteuil, un petit bailliage, dépendant de celuy de Conches, un siège de vicomte et une maîtrise des eaux et forests.
Au bourg de Beaumont-le-Roger, il y a une vicomte qualifiée baillivialle, ressortissant à Conches (2), et un siège des eaux et forests (3).
Au bourg de Lyre, il y a pareillement un siège de vicomte.
Et au bourg de Montreuil, un petit Bailliage dépendant, comme il a esté dit, de celuy d'Alençon.
11 y a à ChAtcauncuf-en-Timerais un petit siège de bailliage, composé d'un lieutenant général, un advocat et un procureur du Roy, un siège d'élection, membre de celuy de Verneuil, une maîtrise des eaux et forests et une maréchaussée composée d'un prévost et d'une brigade d'archers.
(1) G. ij^ : « ]>aillia^^c. un lieutenant {rcncral. un lieutenant particulier un lieutenant criminel, deux avocats du Roy, un assesseur, un greffier, un huissier ».
(2) Cl. ^^ : « In lieutenant général, deux assesseurs, un procureur du Rov et un avocat ».
(2) G. ^: € In lieutenant général, un lieutenant particulier, un procureur du Roy, deux avocats, un huissier audiencier ».
Les magistrats et autres officiers de ces jurisdictions royales sont en réputation de s'attacher à remplir les devoirs de leurs charges, auxquelles consistent principalement leur bien et leur crédit dans la province, sans parler des différentes taxes qu'ils ont esté obligés de payer par la nécessité de dépenses de la dernière guerre.
Outre les justices royales dont il vient d'estre parlé, il y en a encore plusieurs autres considérables, appartenant à des seigneurs particuliers tant ecclésiastiques que laïques.
La haute justice de Lisieux composée d'un bailly, lieutenant-général et particulier d'un avocat et procureur fiscal à Monsieur Tévesque de Lisieux; celle du doyenné et chapitre du dit Lisieux :
Marcé (i), aux abbés et religieux de Cerise;
Villedieu (2), à Messieurs les chevaliers de Malte ;
(1) Marcci, canton de Mortréc (Orne). Le fief et baronnie de Marcci appartenait à l'abbaye de Saint-Vig^or-de-Cêrisi, au diocèse de Bayeux, relevant du roi sous Falaise, pour un plein fief de haubert. L'abbè de Cêrisi s était joint à Thomas d'Aunou, èvêque de Sêes, en 1272, pour maintenir son indépendance du comté dWlençon. L'abbé, en qualité de patron de Téglise de Marcci, prenait les trois quarts de la grosse dîme et la moitié de la dîme des chennevières et fcstaux. Le curé prenait le reste des dîmes qu'il affermait iio livres, toutes charges faites. Restaient les dccimcs, < la chappe à levcsque, chartreaulx > et les réparatir)ns. Il n'y avait ni terre d'aumône ni presbytère (V. Inventaire-Sommaire Je s Archives Je la Matichey série H, Abbaye de Cerisi), Les art. M I7i.S-i7'm) dont relatifs à la parois«»e de Marcei.
(2) \ ilie-Dieu-les-Bailleul, canton de Trun (Orne), était un membre de |a commanderie de \'illedieu-les-Poéles. Le commandeur y faisait exercer la justice par un lieutenant, un procureur fiscal et un sergent. Cette j uridiction s'étendait dans le bourg de Saint- Léonard, ainsi que dans les
Condé (i) et les Baux (2), à Monsieur Tévesque d'Evreux;
Saint-Aubert (3), aux abbé et religieux de Saint-Estienne de Caen ;
Saint-Pierre-sur-Dives (4), aux abbé et religieux du dit lieu;
paroisses de Guêprci, de Tournai, d'Ecouché, de Scrans. Le commandeur se joignit, en 1272, à Tôvôque de Sces et à l'abbc de Ccrisi, pour être exempt de la juridiction du comte d'Alençon {Documents hist, touchant les templiers et hospitaliers en Normandie^ par Léchaudé d'Anisy. — Mém. de la Soc. des ant. de Norm., 2* série, t. iv).
(i) Condé-sur-Iton, canton de Breteuil (Eure), autrefois de l'élection de Couches. Les évoques d'Erreux y possédaient un château.
(2) Les Baux-de-Breteuil, canton de Breteuil (Eure), autrefois de réicction de Couches. Nicolas d'Auteuil, évoque d'Evreux, établit en 1293 la haute-justice des quatre baronnies qui composaient son évéché : Illiers. Condé, les Baux et Brosville (Dictionnnaire hist.de l'Eure^ t. 1, p. 221, n. t. II, p. 109).
(3) Saint-Aubert-sur-Orne, canton de Putanges, autrefois de Télection de Falaise. La terre de Saint-Aubert fut achetée, au xi« siècle, au nom de labbaye de Saint-Etienne-de-Caen, par Guillaume Bonne-Ame, fils de Radbode, évéque de Sées. L abbé Gislebcrt, srm successeur, au moyen d'un échange avec labbaye de Saint-Beni^rne-de- Dijon, devint patron de réplisc de Saint-Aubert. Le roi Henri IL roi d'An^rleterre. duc de Normandie, exempta la ville de Saint-Aubert du droit de monnéagre. Les reliîrieux y établirent des moulins à blé, à tan et à draps {Monographie de Saint'Eticnnc'de-Caen^ par C. Ilippeau. — Mém. de la Soc. des ant. de Norm.y > série, t. 1).
(4) La haute-justice de Saint-Pierre-sur-Dive avait été établie pour les fiefs de labbaye. Le hameau de Benille, dépendance de Saint-Pierre, portait appel à la vicomte et non à la haute-justice.
Belonier (i) et Brillon (2), aux abbcssc et rclig-icuscs de Belomer ;
Thimcrt (3), au prieur;
Bressoles (4), au prieur;
Chambrois (5), à Monsieur de Pomponne, ministre d'Estat;
Gasprée, à Monsieur le marquis de Courtomer (6) :
(1) Bclhomcrt. canton de la Loupe (Eurc-ct-Loir), autrefois dcl'clcclion de Verneuil. Ce prieuré avait trente-six professes en Uk^ : son revenu est évalué à 7,5oo livres par le Pouillé du diocèse de Chartres. Ce fief relevait du Bailliage de Chûteauneuf. En 1775. il y avait à Bellhomcrt un auditr)ire et une prison.
(2) Brillon. lieu inconnu {Archives de l'Orne, C. i5).
(3) Thiniert. canton de Châteauneuf (Eure-el-Eoir). autrefois de l'élection de Verneuil, était un prieuré dépendant de l'abbaye de Bonneval, et relevant pour la justice du Bailliafre de ChAtcauneuf. l'n 1775. il n'y avait à Thiniert ni auditoire ni prison.
(4) Brczolles. chef-lieu de canton de l'arrondissenient de Dreux (Eureet-Loir), autrefois de l'élection de \erneuil. était un prieure dépendant de l'abbaye de Saint-Père-en-Vallée et relevant du Baillia«re de Châteauneuf. Celte justice ou chfitellenie s'étendait sur Brézolles. Revercourl, la Trinite-sur-.\vre. Chenebrun-le-lYanvais, Chérencé. Irai-le-Franvais cl Normandel. En 177.S. Brezolles avait un auditoire et une prison.
(5) Chambrais, aujourd'hui liroj.'^lie, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Bernai dlurc. autrefois de l'élection de Bernai, l.n U»^>2. Jacques du Plessis et Catherine Le Comte de Nouant, son épouse, vendirent cette terre à Simon -\rnauld. marquis de Pomponne, nommé pour la seconde fois ministre d'Etat, en i<m;i. après Louvnis. nn»rt en idifih
{()) Ciâprée. canton de Courtomer lOrne). Ciâprée dépendait de la cliâlellenie de Sainte-Scnlasse. pour une p»)rli(>n. et p<iur l'autre portion du Bailliage de Couches et du présidial d'Evreux. Le plein fief de Gûprée avait été uni au marquisat de Courtomer iW Cahiers des Jolcattccs du liaillijije d'Alençotiy p. 174. n.S).
Court* mer . chef-lieu de canton de l'arnindisstnicnt d'Alenvon .
— ip —
Thury (i), à Monsieur le marquis de Thury ;
La Carneille (2), à iMadame la comtesse de la Carneille ;
autrefois de rélection et du bailliag^e dWIençon. Léonore Le Beauvoisien, baronne de Courtomer, apporta cette terre en mariage, en i562, à Artus Simon, seigrncur de Sainte-Mère-Eglise, Beuzeville-au-Plain, Bouhons et Durescu, devenu plus tard chevalier de Tordre de Saint-Michel, capitaine d'une compagnie de 80 lances françaises, capitaine de 200 hommes du guerre, chambellan, avec pension, de François, duc d'Alençon, frère de Henri III, qui Tautorisa ù ajouter à son nom le mot Saint et de porter désormais, lui et sa descendance, le nom de Saint-Simon, par lettres patentes du 20 mars 168S, enrc»,nslrêes au Parlement de Rouen, en i586. Jean- Antoine de Saint-Simon, son fils, fut nommé, par Henri IV, gouverneur d'Argentan, en i.Sc/), à la place de Pierre Rouxcl de Médavy, pourvu de cette charge en 1079, par l'rançois, duc d'Alcnçon, et ayant embrassé le p:irti dj la Ligue. Il aida Ilcrtrc à reprendre Essai sur Mallard de la Motle. Le duc de Montpcnsicr leur donna pour les récompenser des dépenses qu'ils avaient faites pour le succès de cette entreprise tous les matériaux de la démolition du chûleau. Il devint successivement meslre de camp d'un réiriment d'infanterie, chevalier de Tordre de Saint-Michel, maréchal de camp, c«)nscillcr J'IClat, avec pension de 6,000 livres et lieutenant général des tn^upes du Roi en Hollande, où il fut tué avec son fils aîné, au siège de Bois-le-l)uc, en 1629. Le Roi avait érigé, en sa faveur, la terre de Courtomer en marquisat, en 1620. Lécmard- Antoine, son sjjond fils, hérita du marquisat qu'il transmit à Claude-Antoine, père de (iui- Antoine, d'où naquit Le- mor- Antoine. La branche des Saint- Simon, marquis de Courlomor, s'éteignit dans la personne d'Antoine- Léon-Pierre, ne le 23 ojlobre 17S0, maréchal dj camp, chambellan de Tempjreur et dj Timpéralrice, comte de l'Empire.
(1 ) Thury, chef-lieu de canton de Tarnmdissemcnl de 1-alaise (Calvados), autrefois de l'élection de l'alaise, érigé en marquisat si»us le nom de
Thury, en 1.S7O. puis en duché, sous le nom d'ilarcourt. en faveur de Henri de Harcourl. maréchal de lYance. en 1700. .
(2) La Carneille. canton d'Alhis lOrne). autrefois de l'élection de Ealaisj. La seigneurie et la haute-justice de la Carneille. vendues, en
Messey (i), à Madame la marquise de Louvois; .Manneval (2), à Monsieur Lambert d'Herbigny (3); Plasnes (4), à Monsieur de Prie; Harcourt (5), à Monsieur le comte d'Harcourt; Damville (6), à Monseigneur le comte de Toulouse; F aint-Nicolas dWttez (7), à Monsieur de Mauni;
16.S0, à Christophe de Hally, par le duc d'Elbcuf. p«issa ù sa mort, en 1671, à Mario de Rouxel, sa veuve. En 1714, le duc d'Harcourt racheta cette terre, autrefois propriété de sa famille, et l'incorpora au duché-pairie d'Harcourl (H.. de la Perrière, Histoire du canton d'Athis),
(i) Messei, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Domfront (Orne). Erigé en marquisat en 162 1, en faveur de Joseph de Souvré, dont la petite-fille. Anne de Souvré, épousa, en 1662. Le Tellicr de Louvois. ministre d'Etat, mort en 1091.
(2) .Menncval, canton de Ikrnai (Eure), autrefois de l'élection de Bernai.
(3) Henri l^mbert, seigneur d'Herhigni, marquis de Thibouvillc. intendant de Rouen, mort le 23 novembre 1700. de Îîcnri-François Lambert, intendant de Rouen, en 1700: ou Pierre-Charles Lambert, seigneur d'Herbigny. marquis de Thibouville. mort en 1727.
(4) Plasnes. canton de Bernai (Eure), autrefois de lelection de Bernai. La famille Je Prie posséda cette terre pendant un siècle et demi, jvsqu'en 1777, époque où elle fut vendue à M. Du Clos-Lange.
(.S) Ilnrcnurt. canton de Brionne (Eure», autrefois de l'élection de Conches. Le comté dUarcourt fut érigé en duché, en 1700, en faveur de l'rançois de Lorraine.
iti) Damville. chef-lieu de canton de l'arrondissement d'Evrcux (Eure), autrefois de l'élection de Conches, vendu en 1694. au cr^mte de Toulouse, lils légitime de Louis XIV.
(7) Saini-Nicolas-d'.\ttez, canton de Brcteuil (Eure), autrefois de l'élection Je C Onches. Jacques de Cîastinel. sieur de Mauny, fut maintenu comme noble en K)6R. J.-B. Cîastinel posséda ensuite la seigneurie de Maunv.
Arpcntii^ny (i), au seigneur du dit lieu :
Saint-Rémy (2), à Monsieur Boulleur;
Maillebois (3), à Monsieur des Marets ;
Dampierre-sur-Blevy (4), le Mesnil-Thomas (5) et Sénonches (6), à Monseigneur le duc;
Une autre haute justice dans Sénonches et la Ferté (7), à Monsieur le duc de Saint-Simon ;
Louvilliers-les-Perche (8), à Monsieur l'abbé de Montigny :
(1) Arpcnlijrny, commune des Essarts, canton de Dam ville (Eure), autrefois de l'élection de Couches, ('e tief a été possédé par la famille Camus de Ponlcarré. qui a donné un évêque de Sées.
(2) Saint-Remi-sur-Avre, canton de Brézolles (Eure-et-Loir), autrefois de l'élection de Verneuil, était un marquisat qui appartenait, en 1717. à François- Frédéric le Boulleur (Archives d'Eure-et-Loir, E 1399, Inventaire par Al. L. Merlet).
(.3) Maillebois, canton de C'hâleauneuf (Eure-et-Loir), criy:é en marquisat en i<)2i. passa ensuite à la famille Desmarets. Nicolas Desmarots, neveu de Colhcrt, successeur de Chamillarl, dans la place de contrôleur j4"énéral, possédait cette terre en M>«/î.
(4) Dampierre-sur-MIew, canton dj Sénonches (Eure-et-Loir), autrefois de rélecli«»n de X'erneuil.
(.S) Le Mesnil-Thtmias. canton dj Sénonches (Eure-et-Loir), autrefois de l'élection de \'erneuil.
(6» Sénonches. autrefois chef-lieu dune subdélé«ration de Teleclion de X'erneuil. Le comté de Sénonches fut cédé à la couronne, en 1770, et réuni à l'apanaire du comte de Provence, duc d'.Menv'on.
(7) La l'erlé-X'idanij. arrt»ndissement de Dreux (Eure), autrefois de l'élection de Verneuil.
(H) Louvilliers-les-1'erche. canton de Sénonches. autrefois de l'élection de N'erneuil. — On trouve le plan du tief de Louvilliers-les-Perche aux Archives d'Eure-et-Loir <C .Vv^i et V inventaire des litres de ce tief (E i.3</)).
La Lande (i), à Monsieur de Vertamont (2), premier président au Grand Conseil ;
Vitray (3), à Monsieur Valentin ;
Revercourt (4), à Monsieur d'Ucrbouville ;
Ardelles (5), à Monsieur de Monligny;
Favicres (6), à Madame de Marseille :
(i) La LanJe-sur-lCurc, canton de Lonj^mi (Orne). Apres avoir été possédée par M. de Verlhanionl, cette sei},^neurie passa à la famille dAligre. — Les papiers du bailliag:e de la Lande-sur- Eure (1716-17H2) sont analysés dans V Inventaire des Archives A' Eure-et-Loir ^ par ^L L. Merlet (B 3140-3147).
(2) François-Michel de Verthaniont, sieur de Mreau, premier président au g-rand Conseil, prêta serment en cette qualité, le 24 février 1697.
(3) Vitray-sur-l3rézolles, canton de lirez» >lles (Kure-ct-Loir), autrefois de rélection de Verneuil.
(4) Revercourt, canton de lirézolles dCure-et-Loir), autrefois de Icleclion de X'erneuil.
(5) Ardelles, canton de Chûleauneuf ( Mure-et-Loir), autrefois de l'élection de Verneuil. — C'harles-llernard de .Montiirny est mentionné dans l'Inventaire des Arcliives d' Eure-et-Loir, comme sei;.meur de l>oullay d Achèrcs. en i~.3o ilC Tr).
{h) l'avières, canton de Châteauneuf O-ure-et-Loir), autrefois de l'élection de Verneuil. — Les papiers du bailliai^e de l'aviêres (17U/-174O) s<mt ctmserves aux Archives d'Eure-et-Loir iB 702-7^3). On voit par VInventaire, qu'en 172.S, on apposa les scelles au château de laviêres, après la mort de Marie-Anne de C'arvoisin. chanoine de Pussay en Lorraine, dame dudit lieu.
Manou (i), à Madame la marquise de Verderonne Et Digny (2), aux religieux Célestins de Paris.
FINANCES
Le duché et le pays ci-dessus sont divisés en huit élections.
Celles du duché sont : Alençon, dont il y a deux sièges, l'un à Alençon et Tautre à Sées ; Argentan ; Domfront la plus petite, et Verneuil, auquel est joint le bailliage de Chasteauneuf-en-Timerais.
Celles des autres pays joints au dit duché dans le présent mémoire sont : Falaise la plus grande de toutes, Lizieux, Bernay et Conches.
11 y a encore l'élection de Mortagne, qui est la neuviesme et dernière de la généralité et de laquelle il a esté parlé au .Mémoire du Perche.
Ces neuf élections portoient en 1688, que la dernière guerre commença, un million trois cent treize mille quatre cent soixante et seize livres de taille (3), sçavoir :
(1) Manou. canton de la Loupe (Eure -et- Loir), autrefois de rêlcction de VcmcuiL — Les papiers du bailliage de Manou (1711-1788) sont consenês aux Archives d'Eure-et-Loir (B 2922-2927). On voit par I7mwitairc que, de 171 1 à 1746 environ. Jacques de Mauduit de Loisel, était seigneur de .Manou et de la Ferricre.
(2) Digny, canton de Sènonches (Eure-et-Loir), autrefois de Iclection de Verneuil. — La dîme de Digny appartenait à l'abbaye de Saint-Martii>de-Sèes.
(3) En 1649, suivant .M. de Forbonnais {Recherches et considérations sur les finances de France), le produit de la taille, du taillon et des subsistances de la généralité d^Alcnçon, était de 2,212,417 livres. Il fut
AlençOn .
Argentan.
Domfront Verneuil .
Falaise. .
Lisieux. .
Conches .
Bernay. . Montagne
i56 5oo 75 000 104 3o) i83 5oo 128 5oo i5i 000 120 00 ) 280 6-6
Cette somme a esté augmentée depuis la guerre jusques à un million quatre cent cinquante trois mille sept cent vingtune livres. En 1695, il y eut quelque diminution. En 1696, l'imposition a esté réduite à un million deux cent soixantedix-huit mille deux cent cinquante-six livres et continuée sur le même pied pour 1697 et 1698. Mais, en môme temps, il faut convenir que le nombre des contribuables de la dite généralité est beaucoup diminué, par la mortalité arrivée en 1693 et 1694, sans parler de ceux qui ont esté enlevés par les recreues, et d'autres qui se retirent en la province du
réduit en 17.VÎ à 2.01 .S.oo'). suivant ICxpilly. Kn i7»7. le total «rcncral des impositions de la «généralité s'élevait à 6,</)3.o7o. Necker, dans son Compte-rendu au roi, porte à 14 millions 4(x>.ix*) livres le total des imp<isitions de la ^«"énéralité dWlençon, mais dans ee chilTre il comprend évidemment l'impôt du sel, du tabac, les droits d'aides, etc.. avec une population de .S2H.3oo habitants. — Il est à remarquer que, dans le même tableau, la {généralité de Caen tijrure p>our i.^ millions 2(X),otjo livres, avec une population de ')42,<x)o habitants. Il est évident par là que la trénéralilé dWIcnçon était char^rée dans une proportion considérable, eu éirard à sa population, à son étendue et à ses ressources.
Maine, des élections voisines, parce qu'ils ne portent point avec eux leur cotte de taille, comme il se pratique en rétendue de la généralité d'Alençon, lorsqu'un taillable sort d'une paroisse ou d'une élection pour entrer en une autre, ainsy que nous avons dit au Mémoire du Perche. D'ailleurs les habitans des villes et des paroisses de la campagne ont payé plusieurs autres impositions, qui, quoyque moins considérables que la taille, leur ont esté plus onéreuses: ce sont les ustensiles, les milices et les fourrages, qui montoient Tannée dernière, 1697, à sept cent trente-trois mille neuf cent treize livres dix sols.
On ne parle point de la capitation, qui a produit chaque année, quatre cent vingt-huit mille six cent dix livres, ni des autres affaires extraordinaires, auxquelles ont donné lieu les dépenses de la dernière guerre.
L'élection d'Alençon est composée de cent vingt-cinq villes, bourgs, paroisses ou villages, dans lesquels il y a cinq cent cinquante hameaux et trente-trois mille six cent trente âmes, sans compter celles des villes, estant fait mention cy-après du nombre d'hommes y demeurant (i).
1 1 1 L'intcndnnl omet ici de parler du tarif particulier à la ville d'Alcnçon, établi par arrêt du Conseil du i'^ juin i65î?. sous la forme d'octroi, pour V tenir lieu de la taille, du laillon et des subsides. I-es dn»its de ce tarif furent reunis à la ferme des aides par arrêt du Conseil, du i.*^ mai 16^0. qui dêcharjrea la ville de la taille pour touj<»urs. Ils se percevaient sur les denrée s et marchandi.^es qui entraient dans la ville pour y être conpommêcs ou vendues: celles qui passaient debout n'y étant pas sujettes. Pour en assurer la perception, on fermait les portes de la ville à 7 heures du soir et on ne les ouvrait qu'à six heures matin, depuis le i« (octobre jusqu'à Pâques : le reste de l'année, on les fermait à u heures du soir et on les ouvrait à 4 heures. Les ecclésiastiques, les nobles, les trésoriers de
L'élection d'Argenlan. de cent soixante-dix villes, bourgs, paroisses ou villages, qui font trois cens hameaux, et environ quarante-neuf mille âmes.
L'élection de Domfront, de quarante-deux villes, bourgs et paroisses ou villages, qui font cinq cent cinquante-huit hameaux, et environ quarante-neuf mille sept cent quatrevingt-quatorze âmes.
Falaise, de deux cent trente-cinq villes, bourgs, paroisses ou villages, qui font dix-huit cent quatre-vingts hameaux, et environ quatre-vingt-sept mille sept cent soixante et dix-huit âmes.
L'élection de Lisieux, de cent quarante-six villes, bourgs, paroisses ou villages, qui font neuf cent vingt hameaux, et environ trente-quatre mille huit cent trente-deux âmes.
France, secrétaires du Rr)i. les commensaux des mnisnps royales. les élus et receveurs des tailles en étaient exempts pour les denrées qu'ils Taisaient entrer pour leur pro\ision. dont la quantité devait être ré^^lec par l'intendant. Les commis du fermier du tarif étaient autorises à faire des visites chez les bour^»^eois. dans les boutiques et ma^Msins des marchands de la ville et des environs tous les quinze jours, pour la découverte des fraudes.
{Vautres villes, telles que Niort. Pontoise. P«»issy. Aumale. avaient le même privilé;re et acquittaient leurs imp<'ils au ni<»yen d'un tarif. On p<isséde la pancarte imprimée du tarif d'Alençon. In arrêt de la cour des aides du ii décembre l'ii^^ ordonna le payement des droits sur ks scrj^es fabriquées à .\lencon. à la déduction dun sixicme. avant le foujonna^re. In autre arrêt du 4 août i/k/> exempta des droits les i^randcs laines et autres espèces non comprises dans le tarif. linfin deux arrêts du ( onseil. des 14 janvier et 27 mai 17.^1. accordèrent m<'dcration des droits i\u tarif sur diflerentes sortes de toiles à propnrti<»n de l'auna^e d.efebvre de la Hellande. Traité inciterai des droits d'à vJes, 1—0. in-j". art. ^i.'--:i .
Mn 17H7. le tarif d'.Mencon. y compris les dix s« us pour livre, produisait, année commune, 48.0»)»» livres.
L'élection de Bernay, de cent trente villes, bourgs, paroisses ou villages, qui font cinq cent vingt-neuf hameaux, et environ trente-cinq mille sept cent soixante-dix-neuf âmes.
L'élection de Conches, de cent soixante-cinq villes, bourgs, paroisses ou villages, qui font quatre cent cinquante hameaux, et environ cinquante et un mille trois cent treize âmes.
L'élection de Mortagne, comme il a esté dit au Mémoire du Perche, est composée de cent cinquante-cinq villes, bourgs et paroisses, qui font deux mille cent quatre-vingt-six hameaux, et soixante-deux mille six cent quatre-vingt-onze âmes.
Le tout ensemble fait mille trois cent quinze villes, bourgs, paroisses ou villages et neuf mille cinq cent soixante-sept hameaux, qui composent la généralité dWlençon, et quatre cent quarante-quatre mille huit cent dix-sept âmes.
Tout le pays, qui compose la généralité dWlençon, est dans l'étendue des cinq grosses fermes ; les bureaux d'entrée et de sortie sont établis dans chaque ville et autres lieux.
Les droits d'aides ont produit pendant la dernière guerre, année commune, dans les neuf élections, compris celle de Mortagne au Perche, cinq cent un mille huit cent soixantesept livres et près de six cent mille livres avant la guerre.
La gabelle est aussy établie dans l'étendue de la dite généralité, ;i la réserve du costé de Domfront où Ton use de sel blanc II). 11 y a un directeur et receveur général à Alençon,
(Il Lcloclion de Dunifninl clail du nombre des lieux privileifiés, situes dans les pays de ^'•abelles. Kn vertu de larl. 2.3 du litre xiv de l'ordonnance du mois de mai lo'^), portant rjj^lement sur le fait des ^^^abelles, les habitants de cette élection furent maintenus dans le privilèj^e de prendre du sel blanc aux salines dAvranchcs. piïur le pot et salière, çjrosses et menues salaisons, à certaines conditions.
dont la direction s'estend sur treize greniers, composés de neuf cent cinq paroisses: sçavoir, les greniers d'Alençon, Argentan, Bressoles (i), Carrouges, Exmes, Falaise, Laigle, Sées et Verneuil, iMortagne et Bellesme, dont il a esté parlé au Mémoire du Perche, et Fresnay (2) et Alamers (3) qui sont dans le Maine, généralité de Tours (4). Il y a encore
(j) Brézollcs (Eure-et-Loir), autrefois de Télection de Verneuil.
(2) Fresnay-sur-Sarthe (Sarlhe), autrefois de l'élection du Mans et de la généralité de Tours. Le grenier à sel de Fresnay était composé d'un président, d un grcnetier, d'un procureur du Roi et d'un greffier (V. Le Paige. Dici. du Maine, art. Fresnay et Th. Cauvin, Géogr. ancienne du diocèse du Mans, p. 6cx)).
(3) Mamers (Sarthc), autrefois de l'élection du Mans. La composition du siège du grenier à sel y était la même qu'à Fresnay.
(4) Voici quelle était en 1789 la composition des greniers à sel de la généralité d'Alon«;on :
r» Grenier de vente volontaire, à 37 livres le minot. (Le minot était composé de quatre boisseaux de chacun 25 livres; quatre minots forma ient un scticr et douze setiers un muid ou 4800 livres de sel» :
Argentan, consommation totale 62 muids
Bellême 4K
Bernai, érigé en octobre 1^)94 c^fi
lîrézojles. id. 4^
C'onches. érige le 3o janvier 168.S 49
l'resnay 48
Cjacc. créé en juin 172^) .*>2
Laigle. érigé en octobre 1^)94 FH
Lisieux 82
.Mamers 61
Mortagne Ho
Rémalard, créé en septembre 1722 .%
Sées 46
Verneuil .'o
les greniers de Bernay, Conches (i) et Lisieux qui sont dans rétendue de la généralité dVMençon, mais de la direction de Rouen, à cause de la proximité ; et enfin le grenier de Nogent, dont il a été aussy parlé dans le Mémoire du Perche, qui est de la direction du Mans, par la môme raison de la proximité.
Entre les greniers de la généralité d'Alençon, il y en a qui sont d'impost et les autres de vente volontaire. Du nombre des premiers sont Alençon, qui contient cent vingt paroisses, non compris la ville, dont soixante-deux sont imposées. Les cinquante-huit autres du coslé de Paris, séparées par la rivière de Sarthe, ont esté rédimées de Timpost par arresl du Conseil, du 22 décembre 1668.
2" (ironicr d'impôt, à .3^J livres le niinoi :
C'arrouîTcs, éri«^ê par édil (J'iKtobre i6<j4. . 71 niuids 3*» Greniers mixtes:
Alenvon, vente volontaire en impôt i"*-^!'^*^
l'alaise, vente volontaire en impôt ()h{**^*
Total de la consommation de la j^rénêralité dAlençon ii5o muids.
Pour la ireneralite de Caen, beaucoup plus c<msidèrable que celle d*Alenv<»n, la consommation du sel de j^^abelle n'était que de 207 muids: pour celle de Rouen, elle était de 1.S4.S muids. Total pour les trois ^généralités. 2</>2. Neckcr évaluait à i> millicms. pour la Normandie, le produit de cet imp<*»t. dont la ^^eneralité d'Alenyon supportait proporti<mncllement. à sa population, la plus forte part.
(I) (i. ir : « Conches est un jrrenier. d<ml les ofliciers sont un prési-
dent, un irrènetier, un contrôleur, un t;arde-sel. un pnKureur du roi. un receveur ».
OI
Carrouges, qui comprend trente-six paroisses sujettes à l'irapost.
Falaise (i), qui est de deux cent vingt et une paroisses imposées, non compris la ville et ses faubourgs, dans laquelle sont quatre paroisses.
Fresnay, du nombre de seize paroisses, dont dix sont sujettes à Timpost, les six autres ont esfé aussy rédimées par le dit arrest du Conseil, au moyen de leur séparation par la dite rivière de Sarthe.
Le grenier d'Alençon et celuy de Fresnay sont d'impost, par la raison du voisinage du sel gris (2) de la province de Bretagne, qui n'en est éloignée que de douze à quatorze lieues.
Ceux de Carrouges et Falaise sont aussy d'impost, parce qu'ils sont bornés par les paroisses des élections de Vire et de Domfront où l'usage du sel blanc est permis.
Tous ces greniers, qui sont de la dite généralité, produisent au Roy, année commune, huit cent un mille deux cent trente trois livres.
(1) (i. ^j : « Falaise : un prcsiJenl. un irrcnclicr, un contrôleur, un
pnicurcur du rf)i. un Lrrcfrtor. un ?arde sol. un vcrificalcur dos rôlos, un rocovour ».
(2) On appelait sel irris, lo sol ramasse sur les marais salants, à la diffèronce du sel blanc qui so fabriquait en Normandie dans 404 salines et dont rusajro était permis aux habitants de plusieurs élections do Rouen et de C'aen. Le droit per^u sur le sel blanc se nommait quarltouiUon, et l'on appelait pays de quart-bouillon, les pays autorises à user do ce sel.
Elle regrat (i), soixante-seize mille soixante-dix-sept livres.
La juridiction des dits greniers avoit toujours esté exercée par un président, deux grènetiers, un procureur du Roy et un greffier jusques en Tannée i685 que, par édit du mois de janvier, le Roy auroit uny la juridiction des officiers des dits greniers à celle des élections ; cela n'a eu son exécution que jusques en Î694, que Sa Majesté, par son édit du mois d'octobre, en a fait la désunion et rétably une juridiction au dit grenier pour estre exercée par de nouveaux officiers créés par le môme édit.
Le contrôle des exploits, créé par édit du mois d'août 1669, produit encore environ quarante-neuf mille sept cent soixante-trois livres (2).
Et le papier et parchemin timbrés, établys par les déclarations des 19 mars et 2 juillet 1673 et 18 avril 1690, aussy environ soixante-douze mille huit cens livres (3).
(1) Les rcgrats, c csl-à-dirc les débits pour la vente du sel au litron, (le litron était la 16^- partie du boisseau de sel, pesant 25 livres, poids de marc) avaient été mis en sous-ferme en 1696, et les droits en étaient perçus au profit du Roi.
(2) Le contrôle des exploits fut établi d'abord par édit de janvier 1654 et par la déclaration du 18 août i655 ; il fut ensuite attribué aux huissiers et sergents, par la déclaration du 19 août 16.S6, puis rétabli par édit d'août 1669. Ce droit était en général de 8 sols 6 d. par exploit. Le Dictionnaire des domaines et droits domaniaux cite (t. i. p. 55i) une décision du Conseil, du 3 mai 17.S5, rendu contre Ilarel, sergent, résidant en la généralité d*Alençon. pour avoir fait contrôler à Rouen un exploit passé dans la généralité d'Alençon.
(3) !-es droits de timbre ou de formule furent joints à la ferme générale des aides, pour les provinces où les aides avaient cours, suivant le bail de Dufresnoy, du 9 juin 1679. L'ordonnance du roi du mois de juin 1680.
— io3 —
A regard de la douane, on n'en lève aucuns droits dans la dite généralité, sinon du costé de Domfront où il y a un bureau des traites foraines (i).
A tous ces droits certains, on peut adjouter plusieurs finances payées en la dite généralité pendant la dernière guerre :
Celle des greffiers anciens et alternatifs des rôles, créés en 1690 et 1694 (2), qui a monté, en 1696, à mille sept cent soixante et une livres, outre les droits qui y sont attribués et payés par les taillables, lesquels ont esté à quarante-deux mille six cent huit livres, y compris ce qui a esté payé en l'élection de Mortagne ;
Celle qui a esté exigée pour les francs-fiefs que Ton a étendue
sur le fiiii des droits d'aides en Normandie (litre xxxiin, fixa les droits sur les papiers et parchemins timbrés à 2 sous par feuille de grand papier. On créa des timbres cl des filig:ranes spéciaux pour chaque généralité. M. Jules Cochon, sous-inspecteur des forêts à Alençon, a formé une collection curieuse de ces différents timbres et filigranes qui. pour chaque généralité, furent modifiés à chaque renouvellement du bail de la ferme.
(1) A Domfnmt était établi un siège des traites foraines et quartbouillon, relevant de la direction dj Laval, et composé d'un président, d'un lieutenant et d'un procureur du roi.
(2) Les greffiers des rôles et des tailles et impositions ordinaires et extraordinaires furent créés, par édit du mois d'août 1690. en chaque ville, l»urg et paroisse taillable du ressort des cours des aides de Paris. Rouen. Montauban. Lib<)urne, (Mermont-Ferrand et Dijon. On en créa d'alternatifs dans le ressort de ces mêmes cours par une déclaration du mois de novembre i6«>4. Tous ces offices furent supprimés par edil daoù l'u;??. mais rétablis par edit d'octobre i7o3.
en ce dernier recouvrement sur les terres hommagées (i), ainsy que nous l'avons amplement expliqué au Mémoire du Perche ;
Les courtiers-jaugeurs de futailles (2) ;
Les offices dans les arts et métiers (3) ;
Ceux de colonels, majors, capitaines et lieutenants des villes et bourgs;
(i) Le droit de franc-ficf était dû par les roturiers à cause des fiefs nobles qu'ils possédaient. C'est par abus qu'on Pavait étendu aux tenures homma^ées, appelées aussi fiefs bursaux dans la coutume du Perche, et Bry de la Cler^cric avait publié, à ce sujet, en i635, un mémoire intitulé les Francs Fiefs du Perche. Il fut aboli par la déclaration du 23 septembre 1784, dont on trouve le texte dans la Révolution au Perche y troisième partie, p. 22, par M. le d(Kteur Jousset.
(2) La déclaration du Roi. du .>i décembre i^)Ht;. avait ordonné que les droits attribués aux ofh'ces de jau^eurs et courtiers de vin, eau-de-vie, bière, cidre, poire cl autres boissons, seraient levés, dans le ressort de la cour des aides de Rouen, conjointement avec le droit de subventitm aux entrées.
(3) Par l'édit de décembre i5»i, connu sous le nom dédit des métiers, il fut ordonné à tous artisans demeurant dans les villes, bourgs. l)ourgades ou autres lieux où il n'y aurait point de communauté d'arts et métiers, de payer linance au roi pour continuer leur profession ou pour s'y établir, et en outre de se réunir en communauté. Ces dispositions furent amplifiées par ledit d'avril i5v7. Mais un arrêt du Conseil, du .'^» mars 1602, vu les abus et malversations auxquels ces édits donnaient lieu, ordonna que l'exécution en serait restreinte aux villes capitales des provinces et à celles possédant évêche. présidial. bailliajre ou sénéchaussée seulement. Louis Xl\' créa des maîtrises en chaque métier, à l'occasion du titre de duc d'Anjou, acquis par Philippe, duc d'Orléans, son frère, en ifiSi, à r<K'casion de son maria;:e. en i^/m». :\ la naissance du dauphin, en if>^. etc.
Les offices de mouleurs de bois (i); ceux de contrôleurs des deniers communs et receveurs patrimoniaux, et les taxes des foires et marchés: toutes lesquelles affaires ont esté réunies aux communautés des villes et bourgs et ont produit des sommes considérables, sans parler de ce qui a esté levé par don gratuit et de ce qui a esté payé par réunion pour la finance des eaux et forcsts, sans parler aussy des autres contributions particulières du Clergé.
La vente du tabac (2) a pareillement lieu en cette partie de Normandie, comme dans tout le royaume.
Le contrôle des dépens et les greffes des affirmations y
(i) Les droits et les oblijrations dos jures visiteurs, mesureurs, compteurs et mouleurs de b<jis sont déterminés par les édits du 21 novembre 1577 et de juillet i'')8i.
(2) Les droits d'entrée sur les tabacs, créés en 1620. furent l'onirine d'une des sources de revenus les plus abondantes. Par la déclaration du 27 septembre 1674. la vente en fut interdite aux particuliers dans l'intérieur du royaume. Le prix en fut lixé. tant en ^tos qu'en détail, à 20 sous pour le tabac fran^-ais, à 40 sous pour le tabac du Mrésil. Le bail passé à lireton. en 1674. et comprenant outre la ferme du tabac celle du droit d'un SMii pour livre pesant pour la marque de l'étain fabriqué, montait à .'.M.ojx) livres pour les deux premières années du bail, à f)0o.<»oo pour les quatre dernières années. Le tabac, ayant ele réuni aux fermes irenérales en K>îio. le prix en fut lixé par r«)rd«>nnance du 22 juillet Vù\i, pour la vente en détail :
Tabac en corde, étranj^^er, .So sous la livre: tabac de l'rance et des colonies, 2.S sous : tabac niAtiné. du cru du royaume, .So sous. Tabac en poudre commun, 10 sous l'once : tabac parfumé. 20 sous : tabac de .\Lalte et de Pontj:ibon, 2.S sous. La reirie du tabac fut nr^Mnisée en }(^'ri\, à la suite du résultat du Conseil du i.'î mars i'h"- et du bail fait à Doumer^rue, dans lequel le tabac est expressément menti» mné. On créa alors des magasins jrénéraux. à portée des ports de mer, des entrepôts, des bureaux et une ou deux directions par chaque jrénéralilé. On établit .sous
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sont aussy établis (i). Les offices, nouvellement créés pour la perception de ces sortes de droits, ont esté réunis aux communautés ou levés par des particuliers dans la plupart des lieux et dans les autres dépendances des fermes des domaines. C'est par toutes ces voyes que les deniers sortent de la province et vont dans les coffres du Roy.
DOMAINES
Quant au domaine fixe, les bois et forests qui produisent au Roy près de cent mille livres, année commune, en font
les directeurs des contrôleurs et des commis sédentaires dans les villes, assistes de commis ambulants chargés de visiter les débitants, de saisir les tabacs de contrebande et de dresser des procès verbaux des fraudes.
Le tabac fut distrait des fermes générales et forma l'objet d'un bail particulier en 1697. Le prix de ce bail fut de i.5(r),(x)() livres, plus 10.000 livres données aux fermiers généraux. Ce prix ne fut pas augmenté lors des renouvellements des baux en 1703 et en 170??. l'n 1714. le prix de cette ferme fut porté à 2 millions, et dans le bail fait à LaJmiral en I7iîs le prix en fut porté à 4 millions. Ln 17^^;, le tabac produisait 20 millions à l'Liat.
(i) L'n édit du mois de mars i63(; avait créé des offices de contrôleurs des tiers-réfcrenJaires dans tous les parlements, cours et juridictions qui furent supprimés en \(>ir : mais par édit de mars i^xy4, il fut crcé de nouveau des (»flices de c«»iiin»leurs des déclarations de dépens, dont les droits y compris ceux allribucs aux gardes et dépositaires des archives, en 170.'! et i7o<;. furent portés jusqu'à 2 sols (» d. pour livre dans les conseils et à deux sols dans les cours et juridictions, par cdits de mars et ntivembre 1704. Ces oflices furent supprimes en 1710.
Ln i'»'Hy, le roi créa des oflices de greffiers des actes d'aftirmatitms de voyage dans toutes les cours et juridictions, ayant pouvt»ir de taxer les dépens. Cette création fut réitérée par l'édit d'avril \(^p. Tous les offices de greffiers en chef ayant été supprimés par édit de décembre K»«/;, les droits, qui leur étaient attribués, furent réunis au domaine.
partie. Et pour le surplus du domaine, la plus grande partie est engagée ou aliénée.
Celuy d'Alençon avoit passé, comme il a esté dit, à litre d'engagement, à feue Madame de Guise, par le déccds de laquelle (i) les deux tiers en sont retournés au Roy et l'autre tiers à Madame la grande duchesse de Toscane (2).
(i) Le 20 mars 1696, à la nouvelle du décès de la duchesse de Cîuisc, morte à \'ersailles, le 17 mars, MM. de l'arcy, du Parc, Marais, Paillard, Du Perche, de \'illebois et Menjot, présidents, trésoriers de France et avocats du roi du bureau des finances d'Alençon, s'empressèrent de mettre les scellés aux portes du palais que la princesse possédait en cette ville (la Préfecture actuelle) et en informèrent l'intendant. De son côté, M. de Houllemer, lieutenant (général du bailliayre, lit procéder à la même opération et exprima à l'intendant sa surprise de ce que les trésoriers de France s'étaient avisés de le prévenir et d'usurper des fonctions qui ne leur appartenaient pas. M. Du Perche, avocat du roi du domaine d'Alcnv'on, proposa à l'intendant de prendre les mesures nécessaires pour veiller à la conservation des titres concernant le duché d'Alençon et le domaine. II demanda qu'un inventaire en fût fait et que l'on fit une recherche des titres qui pouvaient se trouver aux mains des particuliers concernant le domaine (22 mars i6(/)).
Le k; avril i^m/>. l'intendant informa le contrôleur «^''énéral des finances que M. Du Pré lui a envoyé un arrêt du Conseil pour la levée des scellés et la description des meubles de son Altesse royale, dont ont été char»,'és les officiers du baillia^^e qui travaillent à l'inventaire de la manière que le sieur Du Pré a marquée par sa lettre.
L'inventaire des meubles du Palais de Ciuise existe aux Archives de rOrne, série IJ. B.iillu^^c JWlcnçoti, année Kk/). La princesse les avait le^^ues, ainsi que son Palais à l'IIôlel-Dicu d'Alenvon, par son testament, dont une copie se trouve dans la série ('. art. 2.S2.
(2) Louis XlV.en mariant la duchesse de Savoie et la j,'rande duchesse de Toscane. s«eurs de la duchesse de Ciuise et d'Alenvon. s'était fait subro^^cr à leurs droits. Mais, après la mort de cette princesse, ses héri-
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Ccluy d'Argentan est possédé, à même titre, par Monsieur le duc de Vendosme, et auparavant il avoit esté engagé, en i585, à Monsieur de Luxembourg.
Celuy de Domfront est aussy possédé, par suite d'engagement, par son Altesse royale Monsieur, en qualité de légataire universel de feue son Altesse royale Mademoyselle (i).
tiers, aux acquêts qu'elle avait faits à Alcnçon, recueillirent cette portion de sa succession. Il y eut plusieurs traités faits à ce sujet.
Au mois de mars 1749, Henri-Julien Bourgret, curé d'Alençon, fît un accord avec Jean-François de la Ciuerre, conseiller, secrétaire de lég-ation de l'Empereur d'Allemajrne, comme héritier de l'Electrice Palatine, par lequel, sous le bon plaisir de sa Majesté impériale, il lui abandonnait, moyennant la somme de iS.ck» livres, la propriété des deux tiers de rHôtel de Ciuise. dont jouissait actuellement, par bail à loyer, M. de Lévij^nen. intendant d'Alençon. pour le payement de laquelle somme le curé promit d'apporter acquit en déchar're à sa Majesté impériale envers l'Hôtel-Dicu d' Alcnçon en principal et arrérages des rentes en le^^s, dont rHôtel-Dieu était créancier de la succession dj .Madame l'I^lectricc Palatine.
Le (i avril 1751. un arrêt du Conseil d'Etat attribua à la ville d'Alençon la propriété de l'Hôtel de Ciuise. à la charire de faire 2(X) livres de rente à riIùtel-Dieu.
(I) Anne-Maric-Louise d'Orléans, duchesse de Monlpensier, plus connue snus le nom de Cirande Mademoiselle, morte le 5 avril i'j<>3, et qu'il faut se ^^arder de confondre, comme l'ont fait plusieurs histoires de Domfrnnl avec Marie de Hourb^n, duchesse de M<mlpensier, sa mère, morte le 4 juin 1^)27. C'est celle dernière qui avait racheté, le 17 mars 1722, à .M. Drmnadieu. ir«»uvcrneur d'Anjou, le domaine de la vicomte de Domfront. enjjrairé par Henri IWen \(*n). \ la mort de cette princesse. Ciaslon duc d'Orléans, snn époux. p<^»séda la vicomte de Domfront, à titre d'usufruitier et comme tuteur naturel de la duchesse de Monlpensier, C'est seulement après la mort de celle dernière que le même domaine passa à Philippe, duc d'Orléans, lils puîné de Louis XIII, mort le V juin 170!.
Celuy de Falaise est au Roy, et, compris les loges de Guibray, est d'environ neuf mille livres de revenu.
Celuy d'Orbec vient d'ôtre aliéné au sieur d'Avernes, pour la somme de quatre-vingt-deux mille livres.
Celuy de Bernay, qui consiste au comté du dit lieu, dont dépendent douze liefs, est au Roy et de trois mille livres de revenu.
Pour celuy de Lisieux, il a esté dit qu'il appartient à Monsieur l'évêque.
Ceux de Couches et de Breteuil (i), faisant partie du domaine d'Evreux, sont à Monsieur le duc de. Bouillon, à titre d'échange de la principauté de Sedan.
Celuy de \'crneuil a esté cy-dcvant possédé par Monsieur le marquis de Vassé (2), en qualité d'héritier de Madame de Lansacq, et par Mademoiselle de Tresmcs (3), jusques en Tannée 1669, que le Roy s'en est remis en possession, en conséquence de son édit du mois d'avril 16O7.
Il y a encore plusieurs autres petits domaines, lesquels ont été engagés ou aliénés à divers particuliers, comme celuy d'ICssay, dont le Roy s'estoit aussy remis en possession en
ni Maurice, duc Je lînuillon. par nclc du 20 mars i^.Si. avait Ole mis en possession du enmle d*l-^vreux. consistant es vicomtes d'Kvreux, C'onches. lireteuil et Deaumont-le-Koirer. A sa mort, le 9 août 1^02, (lodefroy- Maurice, son lîls lui succéda. Ce dernier, qui avait é|X)Usè Marie-.\nne Mancini. nièce de .Mazarin. nniurut le 2'» juillet 1721.
(2) Henri -l'ranvois, marquis de \*assè. baron de la Roche- Mabilc, vidanie du Mans, ni"rt en \(>^, marié à Marie-.Madelaine de Saint-Gelais dite de Lcziirnen, fille de Louis de Saint-Gelais, marquis de Lansac.
(.") Miî" de Tresmes. sœur du duc de Gesvres. dame de lUérancourt, baronne de Monjay. Thoriy:ny et autres lieux.
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Tanncc i66g, et qui a esté depuis peu aliéné au sieur Blin, fermier général, ainsy que celuy de Moulins et Bonsmoulins.
Celuy de Beaumont-le-Rojj^cr, dont Monsieur de Marillac (i), conseiller d'Etat, est propriétaire, par suite d'engagement, et comme créancier de Monsieur le comte de Maure (2).
La baronnie de la Ferté-Macé, démembrée du domaine de Falaise, dont jouit aussy, à titre d'engagement, Monsieur le duc de Gesvres (3).
Le domaine de Chûteauneuf, démembré de celuy de Verneuil, dont Monsieur des Marests (4), cy-devant intendant des finances, est aussy engagiste.
(1) On In^uvc mentionne dans V/Iist. gànàal. de la maison Je France , du p. Anselme, Louis de Marillac. comte de hcaumont-lc-Roji^er. maréchal de France, condamne à mort par la commission siêg:cant à Ruel, le 8 mai 1632, qui ne doit pas être confondu avec Michel de Marillac, chancelier de lYance. mort prisonnier au chAteau de (acn. le 7 août de la même année. d«»nt le fils. René de Marillac. seiirneur d'OIlainville. intendant de Rouen en idi^^, conseiller d'IClal. mourut en 17H;.
12) Louis de Rochechouarl, cnmlc de Maure, ^rand sénéchal de (luyennc. mort à l'ssai. le <> n«»\embre i'»*»*;. sans enfants d'Anne Dony, sa femme, lille d'Oclavien Dony. baron d'Allichy. intendant des tinanccs. et de X'aleiice de .\Larillac, tille de Lnuis de Marillac, comte de Heaumontle Ro«rer.
(.^) Lon Pntier. duc deCicsvres en Valois, pair de lYance, marquis d'Annebaut. de dandelus et de l'onlenay-Mareuil. jrouverneur et ^rand bailli du \alois, j^^ouverneur et capitaine des chasses, avait pris séance parmi les ducs et pairs le \'^ avril \(/n).
(4) Nicolas des Marets. marquis de Maillebois, ministre et secrétaire d'Ltat, marie à N. de Uéchameil. Son fils. J.-lî.-I>anvois des Marets, ne en K».'*:. prit le titre de baron de (hâteauneuf.
La baronnie de Gravelle, à Monsieur l'abbc de Grancey. La baronnie de Fontenay (i), au sieur Odet. Celle de Grand-Mesnil (2), aux héritiers du sieur Bérenger. Celle de Tanques, aux héritiers du sieur des Ostieux (3). Celle de Goullet (4), au sieur des Brosses, comme estant aux droits de iMonsieur le duc de Vendosme, et celle d'Aunou (5).
(i) Fonlenai-sur-Orne, près d'Argentan, baronnie alicnêe par Henri IV, à perpêtuilô, sans faculté de rachat, à Jean le Febvre, seigneur de Laubrière, en 1^4, possédée depuis par François Odct de Cîouhier, baron de Fonlenai (Exirjii des fief s existant à l'époque de ij58y dam la circonscription des domaines d'Argentan et d'I^xmes, par M. Raousset, intendant de ce domaine : Annuaire de l'Orne de lO-^S^ partie hist.).
(2) drand-Mcsnil, canton de Saint-Pierre-sur-Dive (Calvados), autrefois de Icleclion d'Argentan et de la sergcntcrie aux Uruns. Les sires de Grand-Mesnil figurent au nombre des premiers bienfaiteurs de l'abbaye de Saint-lCvn)ul, mentionnés par Orderic \ilal ulc Caumont. Statistique mon u mcn ta le du Cal vados ) .
Aveu fut rendu au n>i pour ce fief en la Chambre des comptes de Rriuen. le i.'^ mars i'')77. par Jean de Berengcr. écuycr, bamn de Grand- Mesnil. comme représentant Jean de lîérenger, seigneur de Fonlainesles-l>assel, son aïeul (/i.v/rj/V des fiefs, etc.).
(3i Le 7 juin 171.3 eut lieu le contrat de mariage de Charles de Droulin, chevalier seigneur et patron de Say, l'rou et Crennes. et d'Alice- Marie- Louise de l'riNiis, fille do Jean-Louis de IYib«»is. chevalier, seigneur patron des Ostieux, et de Renée de Dnmlin, s<^in épouse U4rch, de rOrne, série F. l'amille de Droulin».
Les Ostieux sont situés dans la commune des Vveteaux.
(4) On trouve des renseignements c«»mplets sur les barons de Goulet dans la Xifticc sur la Chamtreric de l'athayc de Troarn, par A. de Caix M cm. des An t. de \orm., t. XX II).
(ri) La baronnie d*Aunou-le-!'aucon Jcanton d'Argentan^ relevant du roi Sous Lxmes. avait été réunie au domaine, à la suite de la saisie faite
JURIDICTIONS FINANCIERES
Apres avoir parlé des tailles et des autres revenus du Roy en la généralité d'Alençon, il est à propos de parler des juridictions et compagnies établies soit pour la direction, soit pour la connaissance des matières contentieuses.
A regard des tailles, les officiers des élections et trésoriers de France du bureau des finances estably à Alençon ont la direction, comme partout ailleurs, conjointement avec Monsieur l'intendant, auquel et aux dits trésoriers de France l'adresse du brevet des tailles est faite tous les ans.
Quoyque la généralité d'Alençon ne soit pas une des plus considérables, elle ne laisse pas de payer une taille assez forte au Roy. Sur quoy, il est curieux de sçavoir que, depuis i636 que la dite généralité a esté créée, elle a porté, en 163;, douze cent quatre-vingt-quatre mille sept cent cinquante-huit livres et, en i638, douze cent trente-deux mille six cent seize livres, en 1641 et 1642, elle a payé plus de deux millions et passe mesme trois millions, en 164:$: c'est aussy la plus forte année, et il y avoit en ce temps là tant de non-valeurs qu'en 164O l'imposition fut diminuée de douze cent mille livres.
Dans la suite, elle a continué, presque sur le même pied, sinon en i656, nô;, i65î» et 1659, qu'elle augmenta jusques à deux millions cent et tant de mille livres, et depuis est demeurée toujours au-dessous des deux millions, sans avoir
sur Jacques Le Gris, lue dans le duel judiciaire ordonne par le Parlemenl de I*aris. entre lui el Jean de Carrou^es, en 1387, Au xvuk siècle, elle appartint par engagement à Claude-Hugues de Monlagu, marquis d*0 et à ses héritiers.
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passé jusqucs, en 1678, dix-sept cent trois mille trois cent trente-trois livres.
Dans les années suivantes, elle a encore esté réduite à un million cinq, quatre et trois cent et tant de mille livres, jusques en 1688 que commença la guerre.
Le Bureau des finances d'Alençon est, comme tous les autres, en possession de vérifier et arrêter les états au vrai des receveurs particuliers des tailles et de connoistre du fait de la voirie.
Sous le nom de la voirie, il faut entendre seulement la petite voirie, car la grande voirie, consistant aux réparations des chemins royaux, construction et entretien des ponts-etchaussées, se fait par Monsieur fintcndant, avec un trésorier de France, commis par arrest du Conseil.
La création de ce bureau ainsy que la dite généralité n'est pas ancienne; elle fut faite, en 16.V). par le feu Roy Louis XI II (i). Les motifs de cette érection, portés par
(i) L<)uis XIII avait forme, des 162.^, le dessein d'elablir un lUirenu des finances à Alenv«>n. Vin conséquence, il créa, par édil du mois de novembre de celle année, tous les offices dont il devait être composé, mais le tout fut supprime au mois de février i^)2^) ililanc!:ard. (\impiLitum chronolai^iquc des orJnnn.Tuccs, p. i.S.y)et i5o4. — (). IKsnos. Mcmoircs hist. sur /.7 r/7/c f. Icnçtni. t. u, p. ^Fn)K
Quoique le lUireau des finances et la Chambre des domaines d'Alenvon aient été créés par l'edit du mois de mai |6,>). par lequel le roi fnrma une nouvelle ^'^éneraîile. les officiers ne purent en être nommes aussitôt. Pierre Thiersault, env..\c comme commissaire départi à .\len;"n «»ii il arriva le 22 décembre i'».v». fut char;:e d'en remplir les foncti«»ns. II ne fut nommé intendant en titre que par lettres patentes du i«> août !»».>?>, dont lecture fut faite le i«> septembre suivant.
Les offices de rece\eur ;:énéral et de trésoriers ireneraux au l>ureau des
redit, furent entre autres, que le trop d'étendue des deux bureaux et généralités de Rouen et de Caen, apportant beaucoup de difficultés au transport des deniers des tailles et autres impositions, il parut convenable, pour le soulagement des peuples et le bien de l'Etat, de faire un démembrement des dites deux généralités de Rouen et de Caen, et d'en former celle d'Alençon, et par conséquent le dit Bureau
finances d'Alcnçon furent acquis de i636 i i638 par MM. Michel Desprez, receveur, Robert Blanchouin, Jean Lecointe et l'élix Fillczeau, trésoriers. Leur installation fut faite le 22 mai 1640, par quatre maîtres de la Chambre des comptes de Rouen, M.M. Jacques de Jouez, sieur du Hrcsie, Robert Cornyer, Michel Baumes, sieur de Chantelou et Jacques- Paul .\mfrie, sieur de Chaulieu. L'intendant, commis à ces fonctions, jusqu'à ce que les offices en fussent levés, prétendit continuer à les exercer après l'installation de ces trésoriers généraux et soumettre leur juridicti<in à la sienne. II en résulta un conflit très ^^rave. Un homme, soutenu par l'intendant, qui avait insulté les trésoriers ^'^cnéraux à leur audience, ayant cté condamné par eux à ^^nrder la prison au château, l'intendant ordonna s<m élar^^isscment et. suivi de trente personnes, se rendit au chAteau ptmr en tirer son protéiré, la f<^rce à la main.
Le jiniiverneur. Ou Boulav-Morin. en avant référé aux officiers du Hureau des finances, ceux-ci se rendirent en personne au chAleau, accompajrnés de six domestiques, et réitérèrent au concier^'^e la défense de livrer le prisonnier. Cette scène eut lieu le .m) août 1040, le Jour même où Ton chantait le Te Dcum à l'occasion de la prise d'Arras. L'intendant, au sortir de la cérémonie, se rendit au Palais, accompagné de quelques membres du Présidial, décréta d'ajournement personnel et de prise de corps, les trois officiers du liureau des finances et leurs six domestiques et condamna le pmverneur du chAteau à 4.000 livres d'amende. Appel des trésoriers au Conseil privé du roi qui. par arrêt du ^ septembre 1640, les dechar;rea des condamnations pnmoncées contre eux, les renvoya dans leurs fmctions et fit défense à l'intendant de les y troubler à l'avenir.
des linanccs, qui fut crée en môme temps, avec deux présidents, seize conseillers trésoriers, et un trésorier garde-scel, dont la création dans les autres bureaux, avoit esté faite par édit du mois de mav i633. Par le mesme édit de i036, il fut aussy créé un avocat et procureur du Roy, trois greffiers, et deux receveurs généraux des finances.
Mais redit ayant esté vérifié à la Chambre des comptes de Rouen, sous la modification et exception desdits offices d'avocat et procureur du roy, par arrest du conseil du 29 avril i656, il fut ordonné que Icsdits offices demeureroient supprimés.
La juridiction des matières contentieuses du domaine avoit esté aussy attribuée audit bureau, par ledit édit de création. Mais les officiers do l'ordinaire, qui Tavoient exercé jusques alors par le titre et une attribution de leurs charges, firent leur remontrance au Conseil qui y eut égard : et c est ce qui donna lieu en ce temps, d'ordonner la suppression desdits offices d'avocat et procureur du Roy, et de six procureurs postulans qui avoicnt esté aussy créés.
.Mais les besoins de l'Ktat ont fiiit renouveler en Tannée 1694
IMorrc 'l'hicrsaiill cailiiuia à vivre en mauvaise inlelli;:ence avec les i»niciers du lîureau des linances et eut avec eux plusieurs aulres querelles, ce qui détermina le mi à le révoquer en l^^^.
Le roi acquit, en rq^. la maison, située rue du lîercail. dans laquelle cette juridiction tint ses asseml'»lées jusqu'à l'epoquc de la dévolution, (elle maison, si remarqunble par les sculptures sur b<»is qui décorent la salle d'audience, seit aujourdliui de '{'ril^'unal de Commerce (Mcm, Iiist. sur /.7 rillc J'Alcn.nii, l. 11. p. q^J'.-^.So et 4^.'î-q5.>. — Mcmnircs Je la Mjisnti J'AIcnçtni, publies dans VAfintt.'iirc Je Ichnc de i-'i'q. — RciSÎslrcs-Mcmorijiix Je Li (7/.7m/vv Jes comptes Je S'fntLinJie. — Archives departemeiilales. série \i. famil'e Lecointe'.
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cette création desdits offices d'avocat et procureur du Roy et des procureurs postulans, avec la juridiction contentieuse du domaine et voirie, ce qui a, en mesme temps, réveillé la contestation d'entre lesdits officiers du bureau, et ceux de l'ordinaire, qui est actuellement pendante au Conseil, depuis l'année lôgS.
L'on a dit cy devant, le prix des charges dudit Bureau des finances sur le pied qu'elles valent présentement (i).
Les officiers des élections ont en outre la direction des tailles, en la manière cy dessus expliquée, la juridiction contentieuse des procès qui se font par les collecteurs contre les liabitans, en conséquence des nominations faites par lesdits habitans, et de ceux en abus et malversation de rôles, décharges sur taxe, radiation, correction sur baux et comparaison de cotes et autres, qui naissent de l'exécution des rôles faits par les collecteurs de chaque ville et paroisse, lesquels procès, en surtaux et comparaison de cotes, ils jugent en dernier ressort jusqucs à cinquante livres, en conséquence de Tédit du mois de janvier iChSS.
llsconnoisscnt aussy en première instance dus droits d aides, marque du papier et parchemin timbres et droits sur le tabac et cuirs, jugent lesdits droits, et autres, concernant les cinq grosses fermes souverainement, jusqucs à trente livres, comme aussy les instances formées pour fraudes, lorsque la demande en confiscation, n'excède pas un quart de nuiid d'eau-de-vie, un muid de vin, deux muids de bierre, cidre et poiré, des amendes jusques à cinquante livres, suivant la déclaration du 2cJ février lOi^ai.
(I) La tiuiltancc de In finance, pnycc par Jean Lccoinic. pour Tachât de roflicc de Ircsnricr ircnêral à Alençon se montait à 42.o<x> livres (série E. l'ami Ile Lcc^inte).
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Et depuis peu, par édit du mois de mars 1696, le Roy leur a attribué la connoissance des contraventions qui seront faites audit édit pour le contrôle des actes de notaires (i).
Leurs charges estoient autrefois considérables; celle du président de l'élection dWlençon, a valu jusques à treize à quatorze mille livres, et ainsy des autres élections.
Mais Tunion des offices du grenier à sel, à Télection, la création d'un assesseur et d'un éleu, par édit du mois de novembre 1689, et d'un lieutenant criminel, par édit du mois d aoust 1693, les a diminués au prix qui en a esté marqué cy devant, au titre de justice.
Il en est de môme des charges d'éleu, qui ont valu jusques à sept à huit mille livres.
Les officiers des greniers à sel, connoissent, comme partout ailleurs du faux-saunage (2) et de l'exécution des obligations qui se font au receveur des gabelles, pour le sel qu'il prête aux
(1) Les recueils de jiirispriiJencc sur les matières d(^nianiales renferment un ^rand nombre de décisions sur ces questions. Citons par exemple : Décision du 14 décembre 17.^?), qui condamne M»*- du .Moucliet. veuve de M. de Rosnivi^nen, dame de Chaml^ois. à représenter le parlai^'^e fait entre elle et ses cohéritiers, des biens de la succession de son père, mort en 1715, et à en payer les droits, attendu qu'en 1731; elle a vendu des biens qu'elle a déclaré lui appartenir.
(2) Parmi les procès les plus sini^'-uliers auxquels donnèrent lieu les rèirlements sur le sel, M. Alfred lîlij^^ny, dans son intéressante étude sur le Set en SornuiLiic au Xl'J/J^ siècle, cite celui qui fut p«)rlé au Parlement de Uouen par les reliirieux de Sainl-.Martin-de-Sées. au sujet du moyen frauduleux employé par un neveu du curé de Saint-l)enis-sur-Sarth<in, pour continuer à jouir de ce bénéfice, même après la mort de son oncle, qu'il prétendait conserver dans du sel. Le juj^e d'ALMKon avait (»rdonné, avant de faire driMt, rexliumati«»n du curé de Saint-Oenis-sur-Sarthon.
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greniers, et en dernier ressort de la restitution des droits des gabelles jusques à un minot et dix livres d'amende.
Les appellations de ces deux jurisdictions, dans les cas où les appellations sont recevables, vont à la cour des Aydes de Normandie, établie à Rouen par édit de Tan 1483.
L'on dira aussy en cet endroit que les officiers des maîtrises des eaux et forcsts, dont il a este aussy parlé au titre de la justice, connoissent de toutes matières des eaux et forests et du fait des chasses, dans l'étendue de leur siège ; ils ont aussy droit de visite et inspection dans les bois des particuliers, pour y faire exécuter Tordonnance des eaux et forests de Tannée 1669 ^^ ^^ ^^'^ ^^^ chasses, dans l'étendue de leur siège.
A regard des nouveaux droits joints à la ferme, comme le contrôle des exploits, et autres de cette nature, .Messieurs les intendants en ont toujours connu, suivant les attributions qui leur en sont Hulcs par les édits et arrests du Conseil, ou les lieutenants généraux des bailliages ; les trésoriers de France prétendent présentement en devoir connoistre.
Par la supputation que nous avons faite, l'on voit qu'il est sorty de ladite généralité, près de cinq millions chaque année pendant la dernière guerre, y compris la gabelle, le papier et parchemin timbrés, les bois et domaines : ce qui paroit une somme assez considérable, pour le peu d'étendue du pays, dans lequel Sa Majesté ne fait d'ailleurs aucune consommation. Cependant l'on remaiciue qu'il y a eu une circulation d'argent ; les quartiers d'hiver n'ont pas laissé que d'y en apporter, par la dépense des gens de guerre, aussy bien que les différents commerces et manufactures, dont il sera parlé cy après, quoy qu'il y ait beaucoup de différence de ce qui y est entré, à ce qui en est sorti.
MANUFACTURAS ET COMMERCE
Les manufactures et différents commerces qui se font en cette étendue de pays, sont donc les canaux par où l'argent entre ; adjoutez-y l'industrie des habitans, la nourriture et Tengrais des bestiaux et les haras.
Nous ne répéterons rien de la nature et culture des terres et des fruits qu'elles produisent, dont il a été parlé au commencement de ce Mémoire; nous adjousterons seulement que le bled et le cidre (i) qui sert de boisson, sortent peu,
(i) Le cidre et le poire étaient, dès cette époque, un objet de commerce considérable. C'est ce qui détermina le fisc à frapper ces boissons de droits de subvention à l'entrée, montant à i3 sous 6 deniers par muid, pour le *j;ros et le petit cidre, et à moitié pour le poiré, par les deux ordonnances du mois de juin 1680, l'une pour la Cour des .\ides de Paris, l'autre pour celle de Rouen.
Pour échapper à cet impôt, on s'était mis à brasser du cidre dans les villes. Les tarifs arrêtés au Conseil d'ICtat. les i.5 février KW>.S et i5 mai i(ti]iU frappèrent les fruits à l'entrée, à raison d'un muid de boisson, pour trois muids de fruits. Des fraudes et des contestations sans nombre, furent la conséquence de l'application de ce tarif. D'une part, la plupart des villes n'étant pas fermées, il était facile d'introduire des pommes, sans acquitter les droits, et d'autre part la quantité de fruits apportés au même jour et à la même heure, mettait les commis hors d'elal de les mesurer exactement.
La déclaration du iî> novembre i6*yî. ordonna, en conséquence, que le droit serait payé après le brassajre. sur le «rros et le petit cidre. De là. de nouvelles contestations et de nouvelles formes de fraude. L'arrêt du Conseil, du 17 décembre 172^^», ordonna alors que toutes personnes ayant des pressoirs à faire cidre ou poiré, ou en faisant fabriquer dans la ville de Paris, seraient tenues, avant le brassaire, d'en faire la déclaration au bureau des Aides.
L'arrêt du Conseil du 10 février 172'î, suivi des lettres patentes du 4 mars
si ce n'est du costé du païs d'Auge : par les rivières de Dives et Touques, jusques à la mer, où des marchands du Havre, Dieppe, Rouen, Saint- Valéry et de toute la coste du pays de Caux en viennent prendre. On en tire aussy, particulièrement des bleds, de la campagne du Neufbourg, dont l'élection de Conches fait partie, et du Lieuvin, qui se transportent à Rouen et dans la Picardie.
On en fait encore quelque commerce du coste d'Alençon, pour les provinces voisines, du Maine, le Perche, l'Anjou et
de la même année, étendit ce rcjrlement à toutes les villes et bourgs de la Normandie, sujets au droit de subvention et soumit toutes les personnes qui y feraient brasser du cidre à la surveillance des commis. De nouvelles lettres patentes, du 26 octobre I72f> durent être rendues pour Tinterprétation des premières.
Le cidre et le poiré acquittaient, en outre, des droits de jauire et de courla^'-c. à l'entrée, en Normandie : le premier lixé à 3 sous par niuid ; le second au double, en vertu de la déclaration du 10 octobre \(ïiV).
De nouveaux droits établis dans la ville de Versailles, par édit du ni<»is d'août 174.^, porlcrenl l'impôt sur ces boissons, à l'entrée ou au brassagre. à 40 sous par muids. Les ne^^ocianls en cidre avaient, en outre, à acquittera \'er.sai!les un droit d'clape de ."> sous par muid de cidre ou de poiré, déposé à la halle, établi par lettres patentes du mois de juillet i^»77. Les droits de huitième, de subvention et de détail furent fixés dans cette même ville, pour le cidre et le poiré, à 3 livres lu sous par muid, sans distinction de vente à pot ou à assièlc.
Le cidre et le poire étaient encore sujets au droit d'aujrmentation. réjrlé sur le ;rros. pour le ressort de la cour des aides de Paris, à .S sous par muid pour le cidre et à 2 sous h deniers pour le poiré.
Rouen était le seul lieu de la Normandie où le jjrros n'avait point cours. Le droit d'au.y:menlation n'y était point fixe. Le droit de irn>s manquant, établi d'abord sur le vin et plus tard étendu au cidre, donna lieu à de fréquentes conteslati» )ns.
rOrléanois. Mais dans la plupart des autres lieux, les bleds qui croissent ainsy que le cidre s'y consomment, soit pour la nourriture des habitans ou pour les semailles d'une année à l'autre, et s'il arrive qu'une partie du pays, ait une plus grande quantité de bleds et cidres, elle en fournit l'autre qui n'en est pas suffisamment pourveue, et par ce moyen, tout reste dans les limites du même pays.
A l'égard des chanvres, on les fait préparer et convertir, pour ensuite en faire des toiles. On en a tiré aussy, pendant la dernière guerre, une quantité du costé d'Alençon (i), pour transporter dans les ports de mer du Havre, Brest, et la Rochelle pour fournir les cordages des vaisseaux du Roy. Les manufactures les plus considérables sont : Celles des toiles à Alençon qui sont d'une très bonne qualité et fort estimées dans le commerce. 11 s'en fait un fort grand
(i) La prcparalion du chanvre était une industrie tellement florissante à Alençon, ;\ celte époque, que les fabricants de sérau (instrument qui sert à peigner le chanvre) y formaient un corps de métier qui comptait huit maîtres en l'ôo.
Les liloiiers et tissandiers y formaient ég:alement une corporation. En 1667. ils étaient au nombre de cent quatre, comme on le voit par lappel des membres pour rélecti<m des maîtres et prardes, nommés tous les deux ans pour veiller à Texécutiim des statuts. Kn i(^>^^, ils étaient encc^re au membre de g:, quoique la révocation de Téditde Nantes eût forcé un jrrand nombre de comniervants à émi«»-rer.
A celte époque il existait un marché au fil qui se tenait le jeudi.
Le rej^istre de la communauté des nicjticrs d'Alençon, commenvant à 1692 existe aux Archives de FOrne, série IC. Corporations.
Les fabricants de toile d'Alençon, érijjés en corporation à une époque que nous ne pouvons préciser, curent souvent des ccmtcstations avec les blanchisseurs. On sait quelle était la réputation des toiles dWIençon.
lO
débit à Paris. Ce commerce occupe plus de trois ou quatre cens ouvriers en la ville seule, sans parler des paroisses de la campagne. Par la supputation qui en a esté faite, il peut aller par an à environ soixante mille livres ; mais Ton prétend qu'avant la guerre il alloit beaucoup plus loin, la retraite des religionnaires, qui estoient en grand nombre à Alençon et en faisoient le plus grand trafic, en ayant causé, une grande diminution, aussy bien que le manque de chanvre, la plupart des laboureurs ayant ensemencé les terres qui y estoient propres, de bled, au lieu de chanvre ; outre qu'il en a esté enlevé la plus grande partie, comme il a esté dit, pour les cordages des vaisseaux.
L'on remarque que les ouvriers, dont le nombre est aussy beaucoup diminué par les suites de la guerre, et par la mortalité arrivée os années 1693 et 1694, se forment dans le pays et en sortent peu.
11 se fabrique aussy de grosses toiles communes à Vimouticrs et es environs (i), de mcsmc que à Dom-
(I) On voit par les comptes do riIôicl-Dicu dWr^entan, de 1402 à 140.3, qu'à celte époque l'hôpital faisait cueillir le lil oflTert aux éfrlises et le faisait dévider aux tours établis dans les panûsses environnantes, au y^rand tour du Houlme, aux tours d*Au;;e. de Chanibois, etc.
« A l'exemple de nos voisins, les habitants de Vimoutiersqui ne faisaient que vendre le chanvre, et en préparer la mise en a'uvre. se mirent à faire de la toile. » (Rapport sur les industries qui s'exercent dans l'arrondissement d'.Xrgentan, lu par M. Pernelle. dans la session tenue en ir;^4. par l'Association Normande. Annuaire des cinq Jàpartcmcnts Je Vancicnne Xurmjn.iie, iVM, p. 233).
Ce n'est que plus tard que Paul Creton introduisit le perfectionnement, qui a valu aux toiles de lin fabriquées à Vimouticrs le nom de crcionucs.
front (i), d'autres à Bernay, appelées brionnes (2), et d'autres à Lisieux (3), et autres lieux voisins. Les premières restent dans le pays pour Tusage des habitans ; mais à Tégard de celles de Lisieux, le grand débit est dans le pays étranger, pour celles qui sont claires. Les marchands de Rouen font des magazins pour les transporter à Cadix, en Espagne. Il y en a d'autres qu'on appelle toiles, fortes et blanchies, qui se transportent à Paris.
L'on tient que ce commerce va à présent jusques à deux cens cinquante mil livres, et est diminué de moitié depuis la dernière guerre.
Les toiles de chanvre conservèrent le nom de rimoutièrcs. Elles étaient de deux sortes, les unes dites toiles moulées, roulées, ou canevas, étaient autrefois d'un produit considérable et se vendaient à l'étranger, aux colonies ou en Amérique, mais finirent par disparaître. L'autre espèce, appelée toile carrée, se fabriquait encore au milieu du siècle dernier.
L'arrêt du Conseil d'Etat du 2 février 1780, porte que c les marchands forains qui font le commerce des toiles de Louviers, Lisieux, Bernay et Vimoulicrs. pourront continuer à apporter leurs toiles à la halle, de quinzaine en quinzaine, les jours de marché indiqués par un tableau qui sera formé et arrêté chaque année »
( I) Les centres de cette fabrication étaient Champsecret et Torchamps.
(2) Dans son Histoire i^ùnèrak de Konmihiic, publiée en i^oi. Gabriel du Moulin, à rarliele du Lieuvin, mentionne « les lins et les chanvres qui remplissent la bourse des laboureurs. Le peuple, ajoule-t-il, y fait traflic de toilles Je lîcrnav, de l>riosne et de Saint- lore. » Les fabricants et les marchands de toiles formaient à Hernav, deux confréries distinctes, avant chacune pour patronne sainte Anne (Veuclin. Les saints patrons de h ville de Bcrnjy), mois de juillet (Sainte Anne).
(•>) Le principal centre de la fabrication des toiles cretonnes était à Lisieux.
La manufacture. des points de France (i) est aussy une des plus grandes du pays. Ces ouvrages ont commencé à Alençon, où la plupart des femmes et des filles y travaillent au nombre de plus de huit à neuf cens, sans compter les ouvrières de la campagne, qui sont en grand nombre ; c'est un commerce d'environ cinq cens mille livres par an. Ce point est appelé communément vélain, dans le pays; le plus grand débit s'en est fait à Paris durant la guerre ; mais il augmentera beaucoup par la paix, à cause du transport qui s'en fait aussy dans les pays étrangers.
La manufacture des étoffes de laine fait aussy subsister un grand nombre de familles. 11 s'en fabrique à Bcrnay (2), appelées frocs, qui servent à habiller le menu peuple. 11 en reste une partie dans le pays ; le surplus est enlevé par des marchands du Perche, du Maine, et autres provinces voisines.
(i) Les publications locales relatives au point dWlcnçon, sont assez nombreuses, et cependant le sujet est loin d'être épuisé. Sans compter les notes publiées par M. G. Le Vavasseur, dans r.l/m.7;;jfc7/ Je l'Orne, et devenues introuvables, on peut citer : Xotes d'un com^iijtcttr pour servir à ritistoire du Point de France, par M. le marquis do Chenneviéres. — Documents pour servir à riiisioire de h fabrication du Point d' Alençon, par L. Duval (Alençon, iiî83). Mme (1. Despierres, Histoire du Point d\ilenç(tn, Paris, librairie Renouard. Alençon, imprimerie A. llerpin, ifU;^), in4>.
(2) A l'article du Lieuvin, Gabriel du Moulin, cité plus haut, dit que « le peuple y fait trafic de laines qu'on lève dans les villa^'^es et par les marchés, de draps, de ser^'^es, de frocs, de frises, façon de Hernay, de Lisieux et de Cormeilles. Les marchands les transportent au Maine, en Anjou, et à Orléans. »
Il s'en fait aussy beaucoup à Lisieux (i), Orbec, dans les bourgs de Fervaques et Tordouet, dont le débit se fait dans les mômes provinces et encore en celle de Poitou.
L'on fait encore à Falaise {2), des serges et autres étoffes de laines légères qui se portent à Paris et en Bretagne et se débitent aussy es foires de Guibray et de Caen. L'on tient que ce commerce va à près de cent mille livres par an. Il s'y fabrique aussy une quantité de chapeaux, qui se débitent es environs (3).
L'on fabrique pareillement à Argentan (4) et Ecouché (5),
(i) V. la Notice historique sur la manufacture d'étoffes de Lisieux, depuis sa fondation comme corporation, en 14.1% par II. de Formeville {Anmiairc normandj i838, p. 131-287).
(2) Les anciennes fabriques de ser«jes de Falaise et de ses dépendances étaient très considérables. Près de 200 métiers étaient partagfés dans tous ces lieux et fournissoient, année commune au-delà de 41XX) pièces d'étoffe qui étoient pour la plupart ou serj^es sur étaim. d'une aune de large, ou serges tremières, de sept huitièmes. Le reste étoient différentes étoffes de peu de conséquence. On avait attiré sur les lieux des teinturiers habiles chez lesquels le produit de ces fabriques recevoit la teinture requile et le dernier lustre il.an;4:evin. '/{cchcrchcs historiques sur P^jlaisCj p. 1.19, 194).
(3) L'abbé Lan^^evin (Recherches historiques sur Falaise, p. up) cite parmi les indusîries de celte ville la chapellerie « qui f<jurnissait quantité de chapeaux aux troupes et à toute la province. »
(4) Arirenlan fabriquait : v^ des droguels, connus aussi sous le nom de petits draps dArirenlan, d'une aune de large sur .'^2 de long, faits avec les laines du pays : 2«» des elamines ; 3« des Ix'rluches croisées sur fil. La corporation des drapiers et eslamiers avait sa place dans la chapelle Saint- Jean en l'église Saint-Ciermain d'Argentan.
(5) La draperie d'l-ct»uché était renommée, et les halMtaiyts en ontconscrvc la qualilicalion de Purins J'JScouché, du nom du suint ou purin qu'on
des cstamines et autres étoffes, appelées petits draps, qui servent à l'usage des habitans des lieux et des environs.
La manufacture des épingles, est aussy de quelque considération ; il s'en fait à Laigle (i). Couches et autres lieux; celuy de la vente et du principal débit, est à Rugles, où les marchands forains des provinces, viennent en acheter. 11 y a plus de six à sept cens ouvriers qui travaillent à cette fabrique et Ton y élève les enfants dès Tâge de six à sept ans.
L'on fait aussy dans les mesmes lieux des boucles, crochets, des pots de fer et marmites de fonte, des éperons, du clou ; et toutes ces marchandises se débitent à Paris, Rouen, Orléans et Picardie.
La manufacture des cuirs à Argentan est aussy considérable; il y a plusieurs tanneries (2), et plus de cent ouvriers dans la ville seule, où Teau est très bonne pour Tapprest des cuirs que les marchands font venir en poil du Pérou, de Barbarie
exprime de la laine par le foulage (A. de Caise, Histoire du bourg d^Ecouché, p. 97).
On y fabriquait des ratines ou draps d'Kcouchê, d'une aune et demie de laryfc sur 42 de long, et des serges tremières, de la largeur d'une aune et de 40 de long.
(i) X'augcois, Histoire des antiquités de la ville de Laigle et de ses environs. — Juridiction des Ferrons, par M. Gravelle-Desulis (Annuaire de l'Orne, 1.V7).
(2) I-es cuirs d'Argentan sont cites parmi les marchandises amenées à la foire Saint-Ciermain, au xv» siècle, dans la thèse de M. Koulland. En i5o.S, les mcgissiers d'Argentan fondèrent à Argentan une confrérie sous l'invocation de sainte Avoye. En i^)<>3, ils firent construire l'autel de la chapelle Saint-Michel, en l'église Saint-Cîermain. Les tanneurs formaient la corporation la plus nombreuse et la plus riche de la ville (L'abbé Laurent, Saint-Germain d'Argentan, p. lutj).
et d'Angleterre, en temps de paix, outre ceux provenant des massacres qui se font dans le pays. Le débit de ces cuirs se fait à Paris, où ils sont estimés par dessus les autres, et est de plus de quatre-vingt-dix mille livres par an ; pendant la guerre, il n'alloit qu'environ à soixante mille livres.
Il y a aussy quelques laines à Vimouliers, Verneuil et Conches. Le manque de travail et de débit a constamment diminué le nombre des ouvriers qui travaillent à ces manufactures, outre les autres causes cy- devant expliquées.
Le défaut qui se rencontre dans les ouvrages, vient principalement de la misère desdits ouvriers, lesquels tâchent de profiter sur les matières qu'ils employent, la plupart ne travaillant plus pour leur compte particulier, mais pour ccluy des marchands. Les commis des manufactures, s'appliquant exactement à tenir en règle chaque fabrique, peuvent remédier à cet abus.
Outre ces manufactures, il y en a d'une autre sorte, plus noble, et dont le profit ne laisse pas d'être considérable, ce sont les verreries (i).
Colle de Nonanl, sur le bord de la forest d'Lxmes, à trois lieues d' Argentan.
Celle de Tortisambert (2), sur le bord de la forest de
(1) T«)us les arts mccaniquos dcrnjrcnl à la noblesse, par le nintif qu'il ne convient pas qu'un trentilhomme irairne sa vie par le travail de ses mains. Il n'y a d'exeeption à cette récrie que pour l'art de la verrerie (Rèpcrtnirc Je Jurisprudence, par (luyot. t. XM*. 170I». — V. I.e Vaillant de la MelTe, Les Verreries Je la XormanJie, Rouen, i?î7.^. in-i>.
(2) Le nom de la verrerie de Tortisamlvrt (commune de IJvarot ("alvadosi a d«»nné lieu à une sin^irulière méprise dans r<»uvra^^e de .M. Le
Montpinçon, à cinq lieues de la dite ville, Tune et l'autre verreries entretenues par six gentilhommes qui font des verres de cristal, de pierres ou chambourin (i) et de fougères, dont le nombre peut aller à six cent mille par an, pour chacune des dites verreries. Il y en a encore deux autres dans le Timerais, où il y a pareil nombre de gentilshommes qui font des verres de fougère et de petits ouvrages en cristal, comme dans les premières (2).
Les commerces de ce pays, outre ces manufactures, sont Tengrais des bestiaux, que Ton mène à Paris, au marché de Sceaux, à celuy de Neufbourg, Rouen et autres principales villes de Normandie.
On fait engraisser les bœufs et vaches, surtout dans le pays d'Auge, on de vastes prairies et herbages, dont l'herbe est propre pour cet usage.
11 y en a aussy d'autres dont l'herbe donne quantité de lait
Vaillant de la Ficffe, que j'ai relevée dans une note adressée à la Société des antiquaires de Normandie et insérée dans son Bulletin (T. XI, 1881-1882 p. i33-i3^).
(3) Chambourin, espèce de pierre qui sert à faire le faux cristal.
(4) L'emplacement de ces verreries n'est pas indiqué parle Mémoire sur le ^Perche, mais l'ouvraj^e de .M. Le \ aillant de la Meffe nous fait connaître le nom de quatorze verreries situées dans la î^rénéralité dWlençon, dont douze dans le département actuel de TOrne à savoir : i" Le r>ois-.Mallct (commune de Rouperroux) ; 2" Le (last (commune de Tanville) ; > La Cochcre ou la Roche-de-Nonant ; 4» Baudet, commune de la IVrriêre-aux- Htan«;s ; 5«» La Petite- Verrerie de la l'erriêre-aux-Ltan^'s ; 6"» Saires-la- Verrerie ; 7** le lYoust (ancienne commune réunie à Sl-Nicolas-des-Ikïis, canton d'Alenvon) ; JV> La Lande-dc-Cioult ; 9-» l'errière-la- Verrerie ; lo» Ncuilli-sur-Kure ; ii" Ik'lloi, commune de Marchainville ; I2«» La FertélYénel ; rV Tortisambert (Calvados) ; 14*» Barberay (Lure).
aux vaches, c'est ce qui fait les fromages appelés angelots (i) et de Livarot, dont le débit est considérable à Paris et dans plusieurs provinces du royaume.
Outre les bœufs et vaches engraissés pour les boucheries, il en sort un grand nombre pour le trait et le labourage des terres. Le iMaine et d'autres pays, en tirent beaucoup pour remplacer les bœufs et vaches que les marchands du pays y vont prendre pour mettre à l'engrais.
On engraisse aussi du menu bétail dans les autres pascages qui se trouvent en ce pays d'Auge et autres lieux, et on les mène à Paris, Rouen, Caen et autres villes de la province (2).
(i) J*ai consacre plus haut (p. i.S, 16) une assez loncruc note aux angelots.
(2) L'importance du commerce des bestiaux en Normandie, au moyenâge, est attestée par de nombreux documents. Dès le ix*^ siècle, on voit qu'Audric, êvêque du .Mans, possédait de nombreux troupeaux dans riïiémois et sur les rives de la ^ViVi\\c {Qixwx'm. GC'0*^raphic ancienne du Diocèse du Mans, p. i.xi). M. L. Delislc, dans son savant ouvra^^e sur la classe airricole et l'ctat de i'ai:^ricullure en Normandie au moven-ALre. cite les achats de bétes aumailles et de porcs, faits en Normandie, par Philippe le Bel, le 4 janvier i.'o^. pour Tapprovisionncment de son armée.
L'un des plus anciens rèjjrlements sur le commerce des bestiaux est celui fait en 137Ô par le prcv«")t de Paris et modilié par Charles \\ en 1392. C'est à cette dernière ordonnance que Ton fait remonter l'établissement des C(^urtiers pour la vente des bestiaux. L'édit de janvier i^x/) créa soixante offices de jurés vendeurs de bestiaux, auxquels fut attribué un sou pour livre de la valeur de ceux qui se consommeraient à Paris, à la chariie de payer comptant aux marchands forains les bestiaux qu'ils y amèneraient. Cette création, faite évidemment dans un intérêt purement fiscal, donna lieu à de nombreuses réclamations de la part des marchands et des Ixnichers, ce qui détermina Louis XIW à supprimer ces offices, par sa déclaration du Il mars de la même année. .Mais dès 1707, sous prétexte que qi:elques particuliers exerçaient sur les bouchers des usures énormes, on créa cent
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Le commerce des planches de bois quarré, de charpente et de bois mérain, que Ton fait voiturer à la mer par les rivières de Dives et Toucques, est aussy de quelque utilité dans le pays (i).
Mais il n approche pas de celuy de la fonte de fer, qui est des plus considérables, à cause du grand nombre des mines et de forges qui se trouvent particulièrement vers Domfront, et dans le pays de Houlme, où les plus considérables forges sont celles de Chancegray (2), de Varennes (3),
oHices de conseillers, trésoriers de la caisse de Sceaux et de Poissy, qui furent autorisés à percevoir le sou pour livre des bestiaux vendus, même de ceux dont ils n'auraient pas avancé le prix. Cette création, qui, suivant le préambule de Tédit de 177Ô, rappelle le temps de calamité où il eut lieu, fut de nouveau supprimé à la paix, au mois de mai 17 10. Le commerce des bestiaux. alTranchi du droit et des entraves accessoires, reprit son cours ascensionnel et le suivit trente ans sans interruption. Pendant cette époque, lapprovisionnemcntde Paris fut abondant, et l'éducation des bestiaux faisait fleurir plusieurs pn^inces. .Mais les dépens js d'une nouvelle f^uerrc entrajrcrenl. en 1743. le *rouvernement à employer la même ressource de finance, qui fut étayée des mêmes prétextes.
(i) Les nombreux rèirlemenls relatifs à la police de la navij^ation et au flottaj^e des bnis alleslent l'importance de ces moyens de transport, à une épnque où les voies de terre étaient ^généralement dans le plus mauvais état. Les rêirlemenls principaux ayant pour (;bjet d'assurer rapprovisionnement de Paris par la navij,Mli«>n snnt l'édit de mai i520 et l'ordonnance dite de la ville, de décembre 1070. Parmi les rè^^^lements particu'iers. nous pouvons citer l'ordonnance du maître des eaux et forêts, du 3 mars i— o. relative à la Sartlie.
(2) Champsecret, canl<m de Dc^ufront. Celte fortre. en I78(), employait 122 ouvriers.
(3) La {\>rirc de Varennes, située à Champ.secret, employait 124 ouvriers en i-"^).
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Carrouge (i) et Rasncs (2). Il y en a encore d'autres dans réleclion d'Alençon et celle de Conches (3), et toutes sont basties sur le courant des rivières, et proches les Ibrests ou bois taillis. Le produit de la fonte est, dans réleclion seule de Domfront. de quatre-vingt mille livres par an.
Il se fait encore plusieurs petits commerces, comme celuy de sabots, qui sont beaucoup en usage parmy le menu peuple; celuy des volailles qui s'engraissent dans tout le pays d'Auge
(i) La for^c de Carrougfcs, chcf-licii de canton de Tarrondissemenl d'Alençon employait, en 17^x9, 12S ouvriers.
(2) Runes, canton d'Ecoucliê, possédait une forg"e qui occiipail 93 ouvriers en ir^îç.
(3) A ces forjifcs il faut ajouter pour le département de l'Orne : r» La Roche-.Mabile {canton ouest d'Alençon), qui, en I7^»9. <K*cupait i3o ouvriers: Saint-Denis-sur-Sarlhon (même canton) qui, en I7«'>9, occupait 120 ouvriers: 3« Le Champ-de-la-Pierre (canton de Carroui^es). qui. en i''V). occupait 7,^ ouvriers: 4« Saint-Palrice-du-Dêsert (même canton), qui, en 17^^). occupait 90 ouvriers: 5'» lîoucè (canton d'Lcouche) qui, en I7.".9, occupait 90 ouvriers: 6« St-lCvrouI-Notre-Dame-du-lîois (canton de la l'ertè-IYênel) qui. en i7î><;. occupait 100 ouvriers ; 7« Bairnoles (canton de juvi^-ni-sous-Andaine) qui. en 17ÎW, occupait 120 ouvriers : Sl-C'lair-de-IIalouse (canton de DonilVont) qui. en I7.^>9. occupait 120 ouvriers: «/• La Sauvr.LTcre icanton de la l'erté- Macé) Iransfcrce en Kri) du lieu où elle était anciennement au Ciuet-des- Clairets et exploitée à cette époque par C'iuillaunie-le-l)eb'»iié. sieur des Ju^^^eries. direcljur des u-al^^elles de la généralité d*Aleno>n. Llie lut ensuite possédée par la faniilie de Waux-Iîidon. Le maître de for^e de la Sauva^cre, Sainl-Marlin-la-Ki,Lraudi Jre.rut impliqué dans les poursuites dirii^ces contre les auteurs des attroupements qui eurent lieu à la l'oulonche, Coulerne. Neuilli, au mois de Juillet 17.".^: lo" les \*e:ites-Trocherie icanlon Je La l\'rrière-au\-Ltan^s. supprimée au xvuk siècle: ii" 1)« mpicrre abanJ.tnnée vers 1770: 12'» La l'or'i'e- Neuve en Saint-l'p>nl. ct>nstruiie aprls 1 '."..> et supprimée avant 170»»; i> 1-e Moulin-Kou^^e, encore en activité en !J>Îj>:
cl autres lieux, et se portent à Paris, celuy du beurre, des œufs (i), dont il se transporte aussy une quantité en la mesme ville.
Les haras sont le dernier des canaux qui portent Targent dans ce pays. L'on élève une quantité de bons chevaux dans les herbages du pays d'Auge, qui y sont fort propres. Ils y deviennent forts et de bon service. Ils sont ordinairement petits, et ont néanmoins souvent le deffault, d'avoir la teste grosse (2). Le grand commerce s'en fait entre autres
140 Larchamp, dôtruite vers 1780 ; i5*» Long-ni (chef-lieu de canton de rarrondisscment de Montagne), qui occupait en 1789 2M4 ouvriers ; iCp Aubes (canton de Laigle), qui en 17R9 occupait 200 ouvriers; 17" .Moulin-Renaud, commune de la Madeleine-Bouvet (canton de Rcmalard) qui. en 1789, occupait 100 ouvriers; i8« Randonnai (canton de Tourouvre), qui en 1789, occupait 200 ouvriers.
Sur les rives de la Rille, de Tlton et de l'Avre, existaient en outre des forires importantes, en dehors des limites actuelles du dcparlemont de rOrne. mais sur le territoire de la Généralité d*.\lcn(;<>n. Cilos-lal'erriCre était le sici^e de la juridiction des ferrf)ns. (\'. Privilci^cs des l\irous ft'ssicrs Je \ornundie dans les Mémoires des Antiquaires de XortJLindie).
(I) (labriel du Moulin, dans son Histoire gin jraie de Xurnundie, rendait en i^.>2 le mémo tcmoiirnnirc au paysd'Aujre: « Depuis la Haye d'Iiyesmes jusques au Ponl-l'lCvcsque, les herba.L^es y sont si fertiles, que trois frJs par an, on les peuple de Neufs, qui s'y enirraissent : et c'est une merveille de voir le irrand nombre iju'on en lue pour la provision de Rouen et Paris. Des vaches y rendent tant de lait, que l'esle. la livre de beurre n'y vaut que deux sols et la d« .u/aine de fourmajires. cinq. Les mares y s« mt couvertes doycs et de canars, privés et sauva.fîes. »
(21 k'\'. \oIcs et documents ctmeernjint t'jncienne administration des //aras, par M. J. de Kobillard de lîeaurepaire {Annuaire des cinq départements de rancicnjie Xormandie. ilVn).
foires en celle de Guibniy (i) et en la foire franche de Caen (2).
GÉNIE DES HABITANTS, POPULATION
Au surplus, on ne voit pas que l'industrie des hommes les porte à aller gagner de l'argent hors de leur province, si ce n'est quelques journaliers qui vont aux environs de Paris, dans la Beauce et autres provinces franches, dans le temps des foins, et couper les bleds, dans le temps de la récolte, après quoy ils reviennent chez eux avec le profit qu'ils ont fait, et qui n'est pas peu considérable. La plus grande partie travaillent au labourage de la terre ; d'autres sont artisants qui travaillent à la fabrication des toiles, serges, et autres étoffes de laine, ainsy qu'aux autres arts méchaniqucs ; plusieurs vont exploiter les bois dans les forests, d'autres travaillent à journée. Pour les femmes et filles du commun, elles s'occupent à filer et à appresler les chanvres et laines, dont on fait les toiles et les étoffes de laine.
En général, on peut dire que les uns et les autres ont l'esprit plus pesant que vif, qu'ils sont peu capables d'autre travail que ccluy qu'ils font, et que leur inclination commune, est portée à la culture des terres. L'on remarque seulement, que du costé d'Alençon, ils sont plus actifs et propres pour le commerce, de mesme que ceux qui habitent, devers Domfront
(i) (T. Guibray au temps de Louis XIII, par d. Manccl. n«'licc jointe à la rcpr-nJuclion du dessin de l'r. (hauvel, la Foire Je (iuitrjv en NormauJie f>rès la ville Je Fahise, ^^ravée par Nie. r<^K:hin.
(2) \. Vif 'tire Franche de Caen, établie par Henri IV en i.Si>4. s'ouvrait le lundi de la semaine après Quasimodo.
et Falaise, la partie de ce canton qui est arrousée de la rivière d'Orne; mais ces derniers sont aussy réduits à Tagriculture, faute d'établissement d arts et niestiers et par leur pauvreté. Quelques-uns, du costé de Sées et d'Argentan, ont l'humeur plus séditieuse et ont aussy plus de penchant pour les armes ( i ) ; d'autres du costé de Verneuil, sont en réputation d'estre plus paresseux au travail, quoyque tous, à le bien prendre, soient assez laborieux.
Le peuple estoit constamment plus nombreux autrefois qu'il ne l'est à présent ; Ton voit qu'en i65o il y avoit entre autres dans l'élection d'Argentan dix-sept mille quatre cens soixante six taillables. Suivant la supputation qui en a esté faite en 1697, il ne s'en trouve que seize mille trois cens soixanteneuf.
Dans une autre élection, il s'en trouve près d'un sixième de moins.
Celte diminution paroist encore principalement, dans les
(I) l*n passviirc du livre Je .M. oes Diiiujres i/j Vie Je nos pères en bjssc Xornijn.iie, notes histin-iques i'in-^r.ipln^ues et *sènéjlucsijjues sur /j ville d'Ari^entan, p. ^4. 3.1). peut servir de commentaire à ce juiremenl sur le caractère des habitants et surtout des anciens jrenlilshommes d'Ar^rentan.
€ Parmi les hommes, l'harmonie n'est pas toujours facile à maintenir. I.a plupart ont servi ou servent encore: tous sont chatouilleux sur le point d'honneur. Aussi les renc<»nlres particulières ne sont-elles point rares, l'n vieux ^rentilhomme. dont oxx nous a raconté maintes prouesses, devait être le type de ce «renre. >»
Dans mon étude intitulée La Ville èpiscopale de Sées en /fov. j'ai cite plusieurs traits qui tenii>i^nent de l'humeur batailleuse des anciens Sagiens. irentilshommes et j^ens de robe.
villes, dont la pluspart des habitans, pendant la dernière guerre, ont abandonné (i), à cause des différentes taxes imposées sur les villes pour les besoins de TÉtat. Et tant dans les villes que dans la campagne les recreues, comme nous avons desjà dit, ont enlevé beaucoup de personnes qui ne sont point retournées. Il en est mort aussy une quantité les années 1690 et 1694, et enfin, il est sorty du royaume, beaucoup de religionnaires qui estoient habitués dans ce pays.
Il pou voit y avoir environ quatre mille Huguenots avant la guerre, dont près de trois mille demeuroient en la ville dWlençon et y faisoient le plus gros commerce ; le surplus estoit dispersé dans quelques autres lieux, dont il en est sorty peu ; mais la plus grande partie de ceux de la ville dWlençon ont passé en Hollande et en Angleterre, avec leurs effets, qui consistent uniquement en argent, ou marchandises qu'ils ont vendues.
Il reste à dire un mot de certaines choses qui regardent le pays en général, comme les eaux minérales, le salpêtre, les foires cl marchés, et les lieux où le débit des bestiaux, des marchandises et denrées se fait, les princes et les principaux seigneurs de la cour qui possèdent des terres dans ce pays, et les plus anciennes et illustres maisons qui en sortent ou qui y subsistent, et ensuite quelque chose de chacune des meilleures villes et bourgs en particulier.
Pour les eaux minérales il ne s'en trouve point dans le pays, sinon celles dont il a desjà été parlé cy-devant et qui sont dans
(1) I/abandonncmcnt ou dc^'"iicrpisscmcnt avait lieu lorsqu'un immeuble était sniinijs à des charircs qui en surpassaient la valeur. De là le verbe aband< Miner. empl«»yë neutralement.
le vicomte de L'Aigle, en la paroisse d'Ecubley, lesquelles passent pour être bonnes pour le mal de la pierre.
L'on trouve aussy peu de salpêtre, sinon dans Telection d'Argentan où les colombiers sont assez communs.
FOIRHS ET MARCHÉS
Comme le débit des bestiaux, marchandises et denrées, ne se peut faire que par le moyen des foires, il y en a de considérables en différents lieux, et successivement, pendant toute Tannée. Les plus fréquentées sont :
Celle de la Guibray (i ) qui commence au seizeyesme d août et dure huit jours entiers. L'on sçait que c'est une des plus belles et principales foires du royaume, par le concours des marchands de Paris, Rouen, Caen, et des provinces voisines, lesquels y ont la pluspart en propriété leurs loges et boutiques fermées, et le grand débit qui s'y fait de toutes sortes de marchandises de laine, de soye, orfèvrerie, mercerie, quincaillerie, toiles, cuir et de toute sorte de bétail, mais principalement des chevaux qui sont nourris et élevés, comme il a esté dit, dans les herbages du pays d'Auge.
Celle du mesme lieu, de Cluibray (i), que Ton appelle communément la petite Guibray, au i6 septembre, une au mesme lieu au oo du mesme mois ; à Falaise, le 20 juin ; à Sainl-Pierre-sur-l)ives, le id mars, 19 may, 22 juillet et 4 septembre.
Au bourg de Bréouze, le mcrcrcdy d'après Pasques, le
(I) Cf. Amcdcc McricL Histoire de Falaise, foire Je (iuitrav, Hcllcnic, (G. Lcvachcr, iV)i\), in-îî» de i7«> p>.
lendemain de la Trinité, le i**^ juillet et le lundy de devant la feste de Sainte-Catherine.
Au bourg de la Ferté, le 22 septembre et le 29 octobre (i).
Au bourg de Thury, le premier lundy de Caresme.
A la Carneille, le 22 septembre (2).
Au Bois-Halbout, le 3 février.
A Mezidon, le 26 juillet.
A Carouges, le 1 1 novembre (3).
A Saint-CIair-de-la-Pommeraye, le p** décembre.
A Rabodange, les 18 juillet, 22 mars, 29 avril, 22 juillet et 18 octobre.
A Argentan, il se tient six foires par an : la première, aux festes de la Pentccoste, la deuxième au i'"*aoust, la troisième à la Toussaint, la qualriesme à la feste Saint-Vincent, la cinquicsmc à la Q)uasimodo, et la sixiesme à la fôle de Saint- Bcnoist.
(1) Dans un tableau des foires de rarrondisscment de Domfront, dresse en ir»ii, nous trouvons quelques indications, qui, pour être d'une époque relativement récente n'en ont pas moins un intérêt historique : « Les foires de La Ferlé sont assez importantes par la vente des bêtes à cornes, des Coutils, passenKiilLiies, rubanneries et rouenneries, dont il se fait un commerce consUtrable. » Les foires du 22 Septembre et de la mi-carême sont sii^nialccs comme les plus considérables de la l'erté par la quantité de bélos à cornes qui s'y vendent.
(2) D'après une dcciarati<»n des habitants, en ifx/), les droits des foires et marches de la Carneille se montaient aU)rs à loo livres iIL de la l'errière. Histoire du cjviun J'Athis, p. ^(hj).
(,>) On possède la copie d'une enquête qui atteste l'importance des foires de C*arrou;:es à la lin du xiv siècle (Manuscrits conservés dans le« Archives de l'Orne, n- 2<>>.
Il se tient huit foires par an, proche la ville de Domfront, sur une plaine en brières (i).
Il y a cinq foires par an qui se tiennent en la ville de Lisieux, deux à Orbec, une à Livarot, une à Blangy, une à Fervaques, une à rHostellerie, une à Lieurey et une à Folleville.
Il se tient trois foires à Bernay, par chacun an : la première qui dure les mercredy, vendredy et samedy de la semaine de la Passion ;' la seconde, le mardy des festes de la Pentecoste, et la troisiesme le lendemain de la Notre-Dame de septembre.
II s'en tient aussy à Beaumont-le-Roger, au Neufbourg, Harcourt, Breteuil, Damvilie, Rugles, Lire, Condé, et Notre- Dame-du-Val.
Il se tient tous les ans, une foire, à un quart de lieue de la ville de Verneuil (2), le jour de Saint-Denis, et à TAigle trois,
(1) Le tableau des foires de rarrondisscmcnt de Dom front, en sig^iale neuf dans le chef-lieu comme importantes, « à raison de la [^rrande quantité de bœufs vaches et génisses qui s'y vendent habituellement. Les marchands du pays d'Auge viennent s'y approvisionner pour peupler leurs herbages; il s'y vend en outre beaucoup de toiles, qu'on reporte surtout dans les départements méridionaux. Ces neuf foires sont encore importantes par la vente des fers des forges de Varennes, Chaillant, Port-Briet et Arron. » A la foire du premier lundi de janvier, il ne se vendait pas tant de bètes à cornes qu'aux autres, mais beaucoup de porcs, brebis, laines, toiles, fils, fer, étoffes de toute espèce, quincaillerie, boisterie, comestibles. — Voir Thebault de Champassais, Mémoire historique sur les ville et domaine de ^Dom/rofil, p. 21 (.\nnuaire de l'Orne 1868).
(2) A un kilomètre de Verneuil, existait une chapelle dédiée à saint Denis, élevée, dit-on, en souvenir de la bataille que les chevaliers Français livrèrent aux Anglais, sous les murs de Verneuil en 1424. Montjoie et saint Denis, était comme on sait, le cri de guerre des Français. On prétend qu'un vieux guerrier s'y bAtit un ermitage, qui devint plus
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scavoir le jour de saint Martin d'hivert, le jour de saint Benoist et le !•' vendredy du mois de septembre.
A Chateauneuf, les i6 juin et 3o novembre.
La foire appellée le Grand Lundy, qui se tient tous les ans en la ville d'Alençon, le deuxiesme lundy de Caresme, et une autre, le lendemain de la Chandeleur, sont assez considérables pour les chevaux et les bestiaux ; il s'y en tient encore d autres, scavoir la iMy-Carême, le lendemain de la Nativité de la Vierge, et le jour et feste de saint Mathieu.
Il se tient aussy, par chacun an, plusieurs marchés dans rétendue desdites élections :
A Alençon, trois par semaine, scavoir le lundy, le jeudy et le samcdy ; celuy du jeudy est le plus considérable ; et au Mesle-sur-Sarthe, le mercrcdy.
A Argentan, tous les lundys de chaque semaine (i).
tard un lieu de pêlcrinag^c célèbre, où Ton se rendait principalement le jour de la Saint-Denis. Telle est l'orijjine de la foire dont il est ici fait mention et qui, encore aujourd'hui, est la principale de Vcrneuil. Depuis plus d'un siècle, elle se tient dans rintérieAr de la ville, comme les autres foires.
M. Rog:er. maire de Verneuil, de qui nous tenons ces détails, nous apprend qu'à l'occasion de cette foire de Saint-Denis, il se pratiquait à Verneuil un usa^'^e que ncnis retrouvons à Argrcntan. P<mr permettre aux marchands qui venaient à cette foire de se diri«rer. pendant la nuit, à travers la forêt, on avait coutume de sonner les cl^nrhes de la ville à toute volée, dans la soirée qui précédait la Saint-Denis. Cet usajre s'est perpétué jusqu'à nos j(»urs.
(i) Pendant la Révolution les marchés dWr^entan, au lieu de se tenir le lundi, furent fixés arbitrairement par l'administration, à des intervalles irrégruliers, de o ou de 7 en 7 jours, suivant le jour où tombaient la décade et les fêtes nati«>nales. Mais dès le commencement de l'an I.X, on tendait à
A Ecoucné, les vendredis ; à Trun, les jeudis ; à Vimoutiers, les lundys ; à Falaise, les mercredys et samedys de chaque semaine ; à Saint-Pierre-sur-I)ives, Pont-d*Ouilly et Bréouze les lundis (i).
A Thury, les mardis; et à la Carneille, à la Ferté-Macé et au Pont-Escrepin, les jeudis; à Bois-Halbout, les vendredis, et àRasnes et Mézidon, les samedis.
A Domfront, les lundy, mercredy, et samedy de chaque semaine ; à Lonlay, le mardy ; à Juvig^îy, Passais et la Ferrière, le mercredy, et à Sepforges, le jeud .
revenir à l'ancien syslcme hebdomadaire, et à ramener les marchés aux jours de la semaine consacrés par un usage séculaire. L'administration s'en émut et vit dans un fait si simple un symptôme inquiétant. Le sous-préfet dWrjrentan. M. l><»uffcy. homme de sens, se fît l'écho de ces inquiétudes dans une lettre qu'il adressa à son chef hiérarchique, le 9 prairial, an IX :
« Ce chan^icmcnl. dit-il, afflige les vrais amis des institutions républicaines qui y vnjent l'intention arrêtée, d'éluder la loi, et un retour à dos anciens usages qui ne peuvent être rappelés d'une manière partielle sans nuire aux marches. ré^Hés depuis plusieurs années sur l'ordre décadaire. »
La fixation du marche d'Ari^entan au mardi, n'eut lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, en date du zd novembre iîk).'', à la suite d'une décision du Ministre de l'inlérieur. obtenue le iM du même mois.
(I) Pendant la Révolution. Hriouze. au lieu d'un marché par semaine, le lundi, en eut {\i:u\ par décade, les primidi et scxtidi. Les haletants et les marcha.Kis s'en plai;:nirenl et. le 1 1 messidor an L\, le citoyen Le('r»uturier, maire, adressa à ce sujet une pétition au Ministre de llntérieur:
« Le marché de lîriouze est sans contredit, le plus fort de toute la cidevant province de Normandie. Les marchés qui se tiennent les primidi et sextidi de chaque décade sont trop multiplies ; cela est nuisible au commerce, attendu que les laboureurs, marchands, artisans et manouvricrs n'ont pas le temps d'apprêter leurs différentes marchandises. I*ar ces motifs,
A Lizieux, les mardy, jeudy et samedy de chaque semaine.
A Thiberville et Fervacques, le lundy ; au Sap, le mardy ; à Orbec et Blangy, le mercredy ; à Livarot, le jeudy ; à Lieurey et Gacey, le samedy.
A Conches, le jeudy ; au Neufbourg, le lundy et le mercredy ; à Harcourt, le mercredy ; à Breteuil, le samedy ; à Damville. le mardy ; à Rugles, le vendredy ; à Lire, le lundy et à Baubray, le lundy.
A Bernay, le mardy, jeudy et samedy ; à Montreuil, le lundy ; à la Fert^e jeudy ; à Chambrois, le mercredy. A Vemeuil, les lundys et vendredys.
A Laigle, le mardy ; à Chesnebrun, le jeudy, et à Bourg, le samedy.
A Chateauneuf et à la Ferté, le mercredy ; à Bressolles, le samedy.
Tous ces marchés et foires sont d'autant plus fréquentés, que les grands chemins et ponts se trouvent en bon estât.
PONTS ET CHAUSSÉES
Ceux de l'élection d'Alençon sont assez bien entretenus.
ledit maire a recours à votre justice, pour qu'elle lui accorde, qu*à partir du i«r thermidor prochain, le marché de Briouzc n*ait lieu que de sept jours en sept jours, les jours de décade exceptés. Citoyen Ministre, je puis vous assurer que c'est rendre justice et le plus grand senice à l'agriculture, cet art si utile, ainsi qu'au commerce qui est très étendu ici, puisque c'est dans ce marché où est fixé l'entrepôt des différentes denrées qui approvisionnent tout le pays situé aux environs, et dans l'enceinte des villes de Falaise, Argentan et Domfront, Briouze étant au centre et à même distance de ces trois villes. » (Archives de fOmCy série M. Foires et Marchés).
depuis qu*il a plu au Roy de destiner quelques fonds pour les ponts et chaussées et la réparation des grands chemins (i).
Il y a dans la ville quatre ponts de bois et quatre autres de pierre, entretenus sur les deniers d'octroy, et douze aussy de pierre, dans les campagnes, aussy en bon état, sçavoir, huit entre la ville d'Alençon et le bourg du Mesle, deux entre Alençon et Sées, un sur le chemin de la Roche, un autre sur le chemin de Bretagne.
Dans rélection d'Argentan, partie des grands chemins y sont aussy assès beaux, le fonds estant sablonneux et ne se gastant pas aisément par les pluyes ; partie très mauvaise, estant dans un fond gras. Les ponts y sont assez bien entretenus ; ceux d'Argentan et Fligny (2), Jort, Trun, Vimoutiers, Chamboy, Ommoy, Marmouillé, Ecouché, Méheudin,Trèzesaint(i), Vieuxpont, Godisson et Cuigny sont bastis de pierre, à l'exception d'un à Trun, au passage nommé le Pont-Charlo, de celuy de Ommoy et de celuy de Vieuxpont, qui sont de bois.
Dans l'élection de Falaise les grands chemins y sont mauvais, par la qualité du terroir, qui est aussy un fond gras.
(i) C*est encore à Colbert qu'on est redevable de cette décision. Louis XIV, dans une ordonnance de 1664, avait déclaré que le mauvais état des routes c empêchait notablement le transport des marchandises. » Les intendants reçurent ordre d'améliorer les voies publiques, et M«* de Sëvigné nous a transmis Técho des mouvements d'admiration que provoquèrent ces améliorations : « C'est une chose extraordinaire, écrit-elle, que la beauté des chemins ; on n'arrête pas un seul moment ; ce sont des maUs et des promenades partout ; toutes les montagnes aplanies, la rue d'Enfer un chemin de Paradis.... Les intendants ont fait des men-eilles et nous n'avons pas cessé de leur donner des louanges ».
(2) Le pont de Fiigni est sur l'Ure, route d'Argentan à Almenêches.
(3) Le Pont-Blutel, section de Treize-Saints, canton d'Écouché.
Il y a sept ou huit ponts de pierre, qui sont en assès bon estât ; il n'y a que ceux de Saint-Julien et de Saint-Denis près Bréouze qui soient de bois ; le dernier n'est pas en si bon estât.
Dans l'élection de Domfront les chemins y sont pareillement mauvais, et particulièrement les abords de la ville de Domfront, l'ancien pavé en estant ruiné. Il y a quatre ponts : ceux d'Egrenne et du pont de Caen et de Notre-Dame, qui sont de pierre ; celuy de Bazeille n'est que de bois.
Dans l'élection de Lizieux les grands chemins ont esté bien réparés : cependant, celui qui va à Caen, est toujours très mauvais, et le carrosse public de Paris, est obligé d'aller par le Pont-l'Evôque.
Les ponts de la ville de Lisieux sont de bois, et presque
entièrement ruinés; on a travaillé, cette année, à les réparer;
ccluy du Breuil a été rompu par les glaces de l'hiver dernier,
et les autres ponts qui sont dans ladite élection sont assès bien entretenus.
Les grands chemins de l'élection de Bernay sont en assés bon estât, ainsy que dans celle de Couches ; il n'y a des ponts que dans la dernière : celuy de Damville est de pierre, et deux à la Vieille-Lire et à Jort, qui sont de bois et en bon estât ; ceux de la Neuve-Lire et de Rugles, qui sont aussy de bois, en désordre.
Dans Tclcction de Verneuil les grands chemins sont bons, mesme en hiver, sinon du costé de l'Aigle ; il y a neuf ponts Je pierre, dont trois du moins sont en assés bon estât; et dans le Timerais, qui compose une partie de la dite élection, les grands chemins sont pareillement bons, et il n'y a point de ponts.
NOBLESSK ET TERRES TITRÉES
Quoique cette partie de la Normandie ait moins d'étendue que les autres qui composent les généralités de Rouen et de Caen, il ne laisse pas dy avoir beaucoup de principaux seigneurs de la cour et de maisons illustres, qui y possèdent des terres.
On ne parle point de Madame la grande duchesse de Toscane (i), qui possède le tiers du domaine du duché d'Alençon, par la succession de Madame de Guise, sa sœur. On ne parle point aussy de Monseigneur le Prince (2) et de Monseigneur le Duc (3), qui possèdent, dans le Timerais, les terres et seigneuries de Sénonches, Bressolles, Dampierre-sur-Blevy, Mesnil-Thomas, la Salle et Tardais, depuis 1667.
De Monseigneur le comte de Toulouse (4) qui possède le duché de Damville.
(i) .Martrucritc-Louisc d'Orlcans.lîllcdcCiaslon de lYanco, duc d'Orléans, née le 2K juillet 164.S, mariée le n> avril iO'')i, à (Onie 111 de Medicis. trrand duc de Toscane, morte à Paris le 17 septembre 1721.
(2) Ilenri-Jules de Bourbon, prince de Condé, tils du «rrand Condé, né en U^^^, mort en l7u^^ marie à Anne de UaviJre.
(.1) Louis, duc de HourN)n, fils du précédent, né le 11 octobre i'»'»o. mort en 1710, marie à Louise-l'ranv'oise. fille le«j:iliméc de lYance.
(4) Louis-Alexandre de Hourbon. comte de Toulouse, duc de Damville, de Penthièvre, de Chfiteauvillain et de RamN»iiillet, pair, amiral et «rrand veneur de l'rance, fils naturel de l-ouis Xl\\ né le 6 juin 107:',. Il avait acquis du prince et de la princesse de Kohan, la terre de Damville. par contrat du 21 juillet i(h;4, et il obtint le rétablissement de cette terre en titre de duché et pairie, par lettres du mois de septembre de la même année.
De iMonseigneur le duc de Vendosme (i)qui est engagiste, comme il a esté dit cy-devant, du domaine d'Argentan.
iMonsieur le duc de Bouillon (2), y possède le domaine de Conches et de Breteuil dépendant de celuy du comté d'Evreux.
Monsieur le comte d'Harcourt (3), le comté d*Harcourt dont relèvent dix-sept liefs, du nombre desquels est la baronnie de Beaumesnil (4).
Monsieur le comte de Marsan (5), par Madame son épouse
(i) Louis-Joseph, duc de Penthièvrc, puis duc de Vendôme, fils de Louis, duc de \ endômc, et arrière-petit-fils du roi Henri IV, né le 3o juillet 1654, célèbre gênerai, mort le 11 juin 1712, sans postérité.
(2) Ciodefroy-Maurice de la Tour II<^ du nom, duc de Bouillon, duc des duchés-pairies dWlbrct et Chûteau-Thierri, vicomte de Turenne, comte d'Hvreux cl dWuvorgnc, baron de la Tour. seig:neur de plusieurs autres grandes terres, pair et chambellan de France, mort en 1721, en sa 82* année.
(3) Alfonse-Ilcnri-Charles de Lorraine, comte, puis prince d'Harcourt, né le 14 août 1648, mort en février 1719. C'est en sa faveur, que le comté d'IIarcourt fut crij^c en principauté. — Harcourt (commune de Brionne, Eure), faisait autrefois partie de l'élection de Conches.
(4) lieaumesnil, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Bcmay (Eure), autrefois de releclion de Bernay. Cette baronnie fut érigée en marquisat au wiU' siècle.
(5) Charles de Lorraine, cinquième fils de Henri de Lorraine, comte d'ilarcourl, d*.\rma;rnac, etc., grand-écuyer de France, né le H avril 1648, fui comle de Mar>an, sire de Pons, prince de .Mortagne, souverain de BcJcillc. marquis d'Anibîcville, baron de Miossens, mort le i3 novembre I7<».'î. Il avait épouse : i • en mars i6R3. Marie d'.Albret. veuve de Charles- Amanjeu d'Albret, sire de Pons, prince de Morlagne. fille unique de César- Phcbus d'Albret, comle de Miossens, maréchal de l'rance, gouverneur de Guyenne, morte sans enfants le 1 3 juin i^^^jz: y* le 22 février V^i, Catherine- Thérèse de Mali.^non. marquise de Lonrai. veuve du marquis de Seignelay. fille de Henri Cioyon, sire de Matignon lI vie la Roche-Guyon, comte
de la maison de Matignon, le marquisat de Lonray dont relèvent cinq fiefs, et qui est d'environ dix mille livres de revenu.
de Thorigni, marquis de Lonrai, baron de Saint-Lô, de Moyon et de la Roche-Tesson, marquis de la Luthemièrc, etc., lieutenant gênerai de la province de Normandie, gouverneur des villes de Cherbourg, Granvilleet Saint-Lô, mestre de camp du régiment royal cavalerie, mort en 1682, et de Marie-Françoise Le Tclîier, dame de la Luthumière, fille unique de François Le Tellier, seigneur de la Luthumière.
La marquise de Lonrai mourut en couches le 7 décembre 1699, âgée de 3q ans, laissant de ce second mariage deux fils et une fille, à savoir : Charles-Louis de Lorraine, prince de Pons, comte de Marsan, chevalier des ordres du roi, etc., né le 19 novembre 1696, marié le F»" mars 1714, à Elisabeth de Roquclaurc. fille du duc de Roquelaurc, lieutenant général des armées du roi ; 2" Jacques-Henri, prince de Lixcin, grand maître de la maison du duc do Lorraine, chevalier des ordres du roi, né le 24 mars 1698, marié le 19 juin 172 1 à Margucrite-Gabrielle de Beauveau, fille du marquis de Beauveau, tué le 2 juin 1734, à la tête du pont de Philisbourg, n'ayant point laissé d'enfants ; > Marie de Lorraine, née le 7 décembre 1699, morte le 16 du mémo ni<»is.
Le marquisat de Lonrai appartint, après la mort de Catherine-Thérèse de Matignon, à Taîné, fils no du premier mariage qu'elle avait contracté le 6 septembre 1679 avec Jean-iînpliste Colbert, marquis de Seignclay, ministre et secrétaire d'Ltat, commandeur et trésorier des ordres du roi, fils du grand Colbert. Llle avait obtenu, en i683, des lettres patentes, portant confirmation de lereclion de la terre de Lonrai en marquisat. De ce premier mariage, elle laissa cinq fils, dont l'aîné, Marie-Jean-Bapliste Colbert, marquis de Seignelai, hérita du marquisat de Lonrai. Reçu maître de la garde-robe du roi. en survivance du marquis de La Salle, en iCnyn, il fut nommé colonel du rêgimerit de Champagne, en 1702, brigadier d'armée le 20 juin 170?% et mourut le 20 février 171 2. Il avait épousé, le 10 janvier 1708, .Marie-Louise-Maurice de l'urstemberg, née princesse du Sainl-Kmpire, fille du prince de l'urstemberg. dont il eut .Marie- Louise et Marie-Sophie Colbert. Cette dernière, hcriîi ère des marquisats de Seignelai et de Lonrai,
Monsieur le duc de Saint-Simon (i), les terres et seigneuries de la Ferté (2) et Beaufort, depuis environ quatre-vingts ans.
Monsieur le comte de Médavy (3), maréchal de camp des armées du Roy et gouverneur de Dunkerque, la baronnie de Médavy dont relèvent sept à huit lîefs, et d'environ vingt-cinq mille livres de rente. Monsieur le comte de Grancey (4), son père, est gouverneur des ville et château d'Argentan ; le gouvernement est très ancien dans cette famille, qui est du nom de Rouxcl, et connue dans l'histoire pour illustre. Le
épousa, le 8 janvier 1724, Charles-François-Frédéric de Montmorenci- Luxembourp: I^ du nom, duc de Pi n ei - Luxembourg, et de Beaufort- Montmorenci, pair de France, prince d'Aigremont et de Tingri, seigneur de Prcci, ne le i3 décembre 1702, gouverneur et lieutenant général pour le roi de la province de Normandie, maréchal de France, mort le 11 mai 1764, si connu par ses relations avec J.-J. Rousseau. De ce mariage naquirent : 10 Anne-Maurice, née le 7 mars 1729. morte jeune ; 2» Marie-Françoise- S<^)phic, née le 6 novembre 17.32, morte le 6 janvier 1740: > Anne-François, né le 5 décembre 173.5, cnîonel du régiment de Touraine. Ce dernier vendit le domaine de Lonray à Thomas Mercier, écuyer, fourrier des logis de la reine. Kn i7«"/», il lui avait donné procuration, pour vendre et affermer le château de Lonrai et ses dépendances, à l'exception des terres du Plessis, Cuissai, Saint-Céneri, vendus précédemment. Thomas .Mercier devint dcliniiivenient acquéreur du domaine de Lonrai par acte du 17 janvier 1792. in Louis, duc de Saint-Simon, né en 1670, mort en 173.5, Fauteur des Mcmoircs.
«21 La Inerte- Vidame (Eure -et -Loire), chef-lieu de canton de raiTondissement de Dreux, autrefois de l'élection de Verneuil.
(3i jacques-Leonor Kouxel de Médavy-Cîrancey, maréchal de France, né en i'».33, mort en 17.53 (\'nir Victor des Diguières, les Rouxel de tSIèJarV' Grjriccy, p. 27<> et suivantes).
(4' Pierre II Rouxel, comte de Grancey. lieutenant généra! des armées du p'i. né en i^iCk mort en 1704.
comté de Granccy y a esté apporté par le mariage de Charlotte de Haultmer, fille de Guillaume de Haultmer (i), maréchal de France, lieutenant de Roy en Normandie, avec Pierre de Rouxel (2), baron de Mcdavy, gouverneur des villes d'Argentan et Verneuil en 1601.
Monsieur le Marquis de Nonant, dont la famille est du Plessis-Chastillon (3). Le marquisat de Nonant luy appartient par Madame sa mère, héritière de Monsieur le Conte qui a longtemps possédé cette terre. Il a esté cornette des chevauxlégers Dauphin, et ensuite colonel d'un régiment de son nom. Monsieur le marquis, son fils aisné, faisoit Tannée dernière sa première campagne.
Madame la marquise de Louvois (4), le marquisat de Messay.
(i) Guillaume de Haulcmcr, no en i.S.V au château de Fervaqucs, maréchal de l'Yance, comte, puis duc de Grancey, mort en 161 3.
(2) Pierre Rouxel, baron de Mêdavy, comte de Grancey, nù en i562, lieutenant crêncral au irouverncmcnt de Normandie, mort en 1618.
(3) André du IMcssis-ChAtillon. avait épousé, en 1 638, Catherine Le Conte, srcur et héritière de l-^ran^'ois-Pomponne Le Conte, marquis de Nonant. Au siècle dernier le marquisat de Nonant fut possédé par I-ouis du Plessis- ChAtillon. chevalier, lieutenant ironcral des armées du roi. Louis XV, par brevet du 4 octobre 172.".. lo nomma j^^ouverneurdWrjjentan: il jouit de ce gouvernement jusqu'en if.So. époque où il donna «a démission. Le roi par brevet du 27 janvier 17.S1. nomma à sa place, son fils. Marie- Félicité du Plessis-ChAtillon. héritière de ce marquisat, le porta en 17^10 à Mernarddc Narbonne-Pelel (Ch. du Mays. L'Atuicn C\fcrlcrjult, p. 7).
(4) La baronnie de Messci avait été érij^ée en marquisat en 162 1, en faveur de Joseph de Souvré. sieur du Kenouard. Ce dernier étant mort sans postérité, en \(M. tous les biens de la maison de Souvre passèrent à Anne de Sr>;ivré, marquise de Courlcnvaux, née le 3o ncnembre 1646, fille posthume et unique de Charles de Souvré, marquis de Courtenvaux, premier C"entilh'»mme de la chambre du roi, mort le 3 mai 1646, et de
iMonsieur le Marquis d'O, de la famille de Montaigu (i), et dont le père estoit conseiller au Parlement de Rouen ; le marquisat d'O. Il a servi longtemps le Roy dans ses armées, en qualité de colonel, et ensuite s'estant retiré du service, il a commandé la Noblesse de la généralité dWlençon à Tarrière-
Margucrile de Barcntin, morlc le îî février 1704. Anne de Souvré épousa, le 19 mars 1662, François-Michel Le Tellier, marquis de Louvois, ministre et secrétaire d'Kcat, chancelier des ordres du roi, qui obtint, en 1686, que Icrection de la baronnie de Alessei en marquisat fût maintenue en sa faveur. Louvois mourut le 16 juillet i6(;i, et la marquise sa femme, le 2 décembre 171 5. Parmi les sept enfants issus de ce mariage, Louis-François-Marie Le Tellier. marquis de Harbesieux, né le .3 juin 1668, chancelier de Tordre du Saint-Fsprit, secrétaire d'Ktat, mort le 5 janvier 1701, laissa de son second mariage avec Marie -Thérèse- Delphine- IZustochie d'Alègre, Maric- Magdelainc le Tellier. qui épousa le 3i mai 1717, l'rançoisduc d'IIarcourt, pair de l'rance. auquel elle porta en mariage, le marquisat de .Messei, et mourut le 10 mars 1735, sans laisser d enfants. A la mort du duc d'Harcourt, son mari, le 10 juillet 1750, Hyacinthe oc la Motte- Ango lit Tacquisition de celte terre que sa famille a possédée jusqu'en lîkyj, où elle fut vendue au comte de Redern (Lefaverais, Histoire des communes' du canton Je Messei. — Moreri. art. Le Tellier et Ilarci'url).
(i; La seigneurie d'O avait été érigée en marquisat, au mois de mai i'>i6, en faveur d'Alexandre de la (juesle, nieslre de camp du régiment de Champagne. 1-llc passa à Marguerite de la Caiesie, dame de Chars, sa nièce, mariée en août 1M2. à Pierre Scguier 11F du nom, seigneur de Soret, conseiller au parlement, puis maître des requêtes. L<»ui^e-Marie Seguier, marquise d*0. Jaiuc Je Soret et de Char>. leur lilie unique, ayant épouse Louis-Charles d "Albert, i\ue de Luynes et de ChcvrLi.se, pair et grand fauconnier de l'rance. vendit cette terre en 1647 .'i Pierre de Monlagu, baron d'Aunou-le-l'aucon. conseiller au parlement dv. U«.uen. Llle-méme mourut le i3 septembre l^3I.
l'n l'ôi, lors de la convocation des Trois l^lats pour la reunion des Liais généraux. Pierre de Monlagu. marquis d'^ ) fui. avec le ^eigneur deTouvoic,
IDO
ban et fut enfin choisy par Sa Majesté pour colonel du régiment des milices dWlençon, qu'il a quitté aussy dans la suite.
iMonsieur le comte de Tillicres(i), de la famille de le Veneur possède les comtés de Tillicrcs, Cârouges et la baronnie de Bourg ; cette famille est des plus distinguées de la province ; Ton compte parmy ses ancestres deux évoques d'Evreux (2), un de Lizieux qui a esté cardinal (3), des cordons bleus et un
nommé députe de la noblesse du Bailliage d'Alençon ; il figure dans la Recherche de Marie en i665 (de sable aux trois mains adextrées d'argent). Il avait épousé: 10 le i3 août 1637, Catherine Romère, et 20 le 9 juin 1659, Claude des Barres, veuve d'Antoine du Prat, seigneur de Vitaux. Du premier lit il eut Claude-Hugues de Montagu, écuyer, marquis d'O, baron d'Aunou-le-Faucon, capitaine des vaisseaux du roi, marié, le 11 février 1705 avec Mario-Camille Bruslé des Jouis. De ce mariage naquit Marie-Joseph- François-Claude de Montagu, écuyer, marquis d'O, né le 25 février 1718, reçu pai;^c en 1728.
(1) Jacques-Tannegui Le Veneur, comte de Tillières et de Carrouges, fils de François le Veneur, comte de Carmuges, mort le i.S avril 1607, et d'Anne Favier du houllai, fille de Jacques Favier du Boullai, fut fait brigadier des armées du roi en 1702, et é|»usa Michelle-Gabrielle du Gué de Bagne )ls, fille de Louis Dreux du Ciué de Bagnols, conseiller d'État ordinaire, dont il eut Jacques-Tannegui le Veneur, né le 17 novembre 1700.
(2} Ambroise le Veneur, fils de Philippe le Veneur, baron de Tillières, du Homme et du \alquicr et do Marie Blosset, dame de Carrouges, évoque d'Evreux en i5ii, mort le 2.1 septembre i.S3().
Gabriel le Veneur, fils de Jean le Veneur, chambellan du roi, baron de Tillières, seigneur du Homme et de Carrouges et de Gilonne de Montejean, fille de Louis, seigneur de .Montejean, succéda à son grand-cmcle, sur le siège d'Fvreux. après lui avtiir clc donné comme coadjuteur en i532, avec le titre d'cvêque de Thessalonique. Il mourut le 16 mai 1 754 au château de Tillières.
(.3) Jean le Veneur, frère d'Ambroise le Veneur, évéque d'Evreux, succéda à son oncle Etienne Blosset, comme évéque et comte de Lisieux,
— lOI
ambassadeur (i) en Angleterre sous Louis xiii. Celuy-cy est colonel du régiment des Cravattcs.
iMonsieur le marquis de Thury (2), de la maison de Beuvron,
le 2 octobre i5a5. Il fui établi lieutenant général au gouvernement de Normandie avec le sire de Rouville, par lettres de Charles IV, duc d'Alençon, gouverneur de la province, le 4 mars i525. L'année suivante François ri'le nomma grand aumônier. Il fut créé cardinal, par le pape Clément vu, le 5 novembre i533. Il mourut le 7 août 1543 et fut enterré dans Téglise de St- André-d'Appeville. Son portrait se voyait aux vitres de Téglise de Thospice des Quinze- Vingts, dont il avait réformé les statuts en sa qualité de grand aumônier.
(i) Tanncgui le Veneur, comte de Tillièrcs, seigneur de Carrouges, marié en 1608 à Catherine de Bassompierre, sœur du maréchal, nommé en 1619, ambassadeur en Angleterre, mort à Paris en i652. Il a laissé des mémoires publics sous ce titre par M. C. Ilippcau : Mcmofrcs incJits du Comte le Veneur de Tillières^ ambassadeur en Angleterre, sur la cour de Charles /««' et son mariage avec Henriette de France, recueillis mis en ordre et précédés d*une introduction. Paris, Poulet-.Malassis, 1862, in-12.
La famille le Veneur compte, en outre, plusieurs abbés de Silli: Jacques le Veneur, fils de Jacques, comte de Tillicres. sci^rncur de Carrouges, bailli et capitaine de la ville et du chûteau de Rouen, lieutenant général de Normandie, chevalier des ordres du r<M, fut nommé abbo de Silli à la place de Thomas Loiscl, chanoine de Carrouges. II rcsiirna ses fonctions en faveur de son frcrc, Jean le Veneur, qui procura la réforme de l'abbaye de Silli en 161 4, et fut en même temps abbé commenJalaire de I'<»nlaine-l)aniel. A sa mort, Jacques le Veneur, son frère, obtint la commande de labbaye de Silli et l'unit à la congrégation de Prémonlrc, de l'anlique rigueur de Saint- Norbcrl. en i6.3o. Il donna sa démission en KkV. en faveur de lYançois le Veneur, lils de Tanncgui le Veneur et de Catherine de Hassompierre. qui prit possession en 1637, et mourut en K/»7. Il fut enterré au séminaire de X'alognc. Il était en même temps abbé C(»mmendataire de IVmlaine-lc- Comlc et de l'ontaine-Daniel.
(2) Louis d'IIarcourl, marquis de Thuri el Je la M<»lte. gouverneur de
le marquisat de Thury dont relèvent environ quinze fiefs, est de trente mille livres de revenu. Il est cadet de Monsieur le Marquis de Beuvron chevalier des ordres du Roy, lieutenant général pour Sa Majesté en la haute Normandie, gouverneur de Rouen. Il a un fils qui porte son nom, et est colonel d'un régiment d'infanterie du Maine.
Monsieur le comte de Rhingraf (i) qui sert dans les troupes allemandes, la baronnie de Tournebu à cause de son ayeulle qui portoit le nom de Tournebu (2) ; il y a onze fiefs oui en relèvent ; cette terre est d'environ de six mille livres de rente. 11 possède encore celle de Croce affermée environ i3oo livres par an, et la terre et seigneurie de TEssart, près de Bayeux, de sept à huit mille livres de rente. Toutes ces terres ont esté confisquées et régies au profit du Roy pendant la dernière guerre.
Falaise, lieutonanl des chcvau-lcgrer de la reine Anne dWiitriclie. fils cadet de l'ranv'ois d'Harcourt. II^- du nom, marquis de Beuvrun, épousa, le 5 novembre ic55, Gilonne-Marie-Julie d'Harcourt, marquise de Thurl, sa cousine {germaine, dont il eut Odet, marquis de la Motte, né le 26 mars i656.
(1) Jacques Thézard prenait seul, en 160.% le nom de baron de Tournebu. Sa lille, .Mar^ruerite, épousa Krcdcric Rhinj^rave, seiyrneur de Neuvillers, appartenant à une puissante famille d'Allemagne, mort à Macstricht en 167.3. Il avait eu de son mariatre avec .Mnr;;:uerile Thézard, ÎYédéric Khingrave, meslre de camp au service des I^tals-Ciénéraux tué en 166.S et Charles-Florent Khinurave mort en 1676. l'n de ses fils, ( lUillaume-FIorent Rhingrave baron de Tournebu et de Praêt, colonel dans les armées de l'empereur et des Klats- (îénéraux,né en 1670. mort en 1707, avait épousé Marie-I'léonore, comtesse de .Monlfcld, née en ]U\2. (Mnreri. Dict. lUst., et Amédée Miriel. Etrcnnc tniisfumnc iie Falaise, 1^87. p. 1217-1.30.
(2) I.a baronnie de Tournebu passa à M. de Bernière de Mondrainvillc, qui avait épousé Tunique héritière de cette maison.
Monsieur le Marquis de Vieux-Pont : la baronnie de Vieux-Pont (i), qui est le nom de sa famille, laquelle passe pour très ancienne. Cette terre est d'environ trois à quatre raille livres de rente. Il y a onze fiefs qui en dépendent, il est colonel du Régiment d'Infanterie de Bourbon (2).
Monsieur le marquis de Neufbourg (3), dont la famille, du nom de Rieux, est originaire de Bretagne, de laquelle il y a eu un maréchal de ce nom (4), et que Ton prétend être alliée à celle de Bretagne, la baronnie de Neufbourg dont relèvent environ douze fiefs ; cette terre a esté autrefois un marquisat ; mais les lettres patentes d'érection portant qu'à dcffaut d'hoirs masles de l'impétrant, elle reprendroit son ancien nom de baronnie ; le cas est arrivé. Ledit sieur Marquis de Neufbourg passe pour avoir 60.000 livres de rente.
Monsieur le comte de Gacey (5), lieutenant général des
(i) Vicux-P'jnt-cn-Aii^c, canton de Sainl-Picrre-sur-I)ivos, autrefois de l'élection de l'alaise et de la sergcnterie de St-Pierre-sur-Dives. Ancienne baronnie niouvanlc do la vicomte de Talaise. tenue par Jean de Vieux-Pont en 1.586.
(2) Alexandre de \"ieux-P»>nt réunit les deux demi-haronnies de X'ieux- Pont, qu'il i\{ ériirer en marquisat en i^i.>. Le marquis de \'ieux-P«ml, lieutenanl du roi au pays d'Aunis, fut promu au ^^rade de lieutenant ^rènèral d'armée. le <; mars 1710.
(3^ Paul-llercule de Ricux. filsd'Alexandre de Rieux. marquisdeSourdcac, mort sans alliance en i"»»»!.
(4) Il faut dire deux maréchaux: Jean, sire de Rieux. maréchal de l'rance sous Charles vi. mort en I-417 et Pierre son lils. dit le maréchal de Rochefort, mort en i^'^o.
(5) Charles- Au^'-ustc Cioyon de Mali^'^non, comte de (îacé. baron de Rriquebec, irouverneur et lieutenant j^'^enéral jv^ur le roi. du paysd'Aunis,
armées du Roy, de la maison de Matignon ; le comté de Gacey, dont relèvent neuf liofs (i).
iMonsieur TEvêque de Lizieux, qui est aussy de la maison de iMatignon (2), le comté de Lizieux à cause de son Evôché dont relèvent douze licfs (3).
La baronnie de Glos (4) dont relèvent neuf fiefs.
La baronnie de Thiberville (5) dont deux fiefs relèvent.
La baronnie de Canapville (6) dont relèvent trois fiefs.
Celle de Toucques (7), dont relèvent quatre fiefs ; celle de
nommé niarcchal de lYancc, le i.'î février 1 708, et charjré la môme année, avec le litre de jjrénéralissime, du commandement de l'expédition dirigée contre rAn.i;lclcrre, mort à Paris le 9 décembre 1729.
(I ) La baronnie de Gacé avait été érii;ée en c« «mté au mois de juillet i63i. On y avait réuni le lief de ('haumr»nt. mnilie du lief de la !-'anireais, trois quarts du lief de .M«»nllorl, le lief de Canlel et li«»ultemr>nt. Plusieurs arriCre-liefs en relevaient, et ce comté s'étendait dans les paroisses de Gacé, .Montfort, ("liaumont. Grandval. la (Iiapelle-.MMiULrenouiL Or«,'-êrcs, le Thilleuî et IJunères.
[2) l.eonor ('»(»yon de MaliL^non. evéque el comte de îjsieux. mort en 1714 âLje de 77 ans.
(,">) \'. Xdlicc hishtriquc sur l'ancien cvcclic comte Je Lisieux. par H. de Tormeville [Mèm. Je la Société Jes Ant. Je XarnunJie, > série, t. \*1!I;.
{4) ( lodefroy- Maurice de la Tour, duc de P.nuillon. comte d'I'vreux, mort en i~2i. était alors baron de (îlos: il m(»unille 2'i juillet i~2i. La baronnie deGlos «canton de Lisieux». relevait du comte de Lisieux ^IL de l'«»rmevillc, Ibid, p. iM)).
(5) Thiberville (/: wrc». était une des sept Kironnies dépe.idant de l'évêchc comté de Lisieux.
(h\ Canappeville Orne) était aussi une dépendance de l'évéché de Lisieux.
(7) Touques {('aivjJos). elait dans le même canton.
Nonant, dont relèvent deux liefs, et celle de Boniicville-la- Louvet (i), dont relèvent quatorze fiefs.
iMonsieur le marquis de Mailloc ; le marquisat de .Mailloc (2) dont relèvent dix fiefs.
Monsieur le comte de Chamilly, brigadier des armées du Roy : la baronnie de Beaumesnil (3), dont relèvent près de vingt fiefs et qui est d'environ 5ooo livres de revenu ; elle est ancienne dans cette famille.
Feu Monsieur Talon (4), président à mortier du Parlement de Paris, les terres et seigneuries de rEclusettes (5) et du Luat (6j, depuis environ quinze ans.
(i) P>onncvillo-la-Louvcl (Calvados), appartenait à la gfcncralité de Rouen et non à la «rèncralité d'AIcnçon.
(2) La baronnie de .Mailloc, dont le chef était à Saint-Pierre-dc-Mailloc (canton d'Orbec, Calvados), autrefois de l'élection de Lisicux, futérig:éeen marquisat par lettres patentes de 169,1, en faveur de dabriel-René de Mailloc. fils de dabriel de Mailloc et de Renée de Mailloc {\)cC aumnni. Statistique monumentale de V arrondissement de LisieuXy p. .'22;.
(3) iîcauniesnil {Eure), autrefois de l'élection de liernay. appartenait à la fin du xviK siècle, à François lîouton, comte de Chamilly, nommé maréchal de camp en i^m>7. ambassadeur extraordinaire en Danemarck en l'V/î, lieutenant ^^énéral des armées du roi en 1704, mort en 1722 (CharpiIlon,/^/c7. historique de l'Eure] .
(4) Denis Talon, fait président à mortier en i^x/). marié à lilisabeth- An.i:elic|ue Favier du Uoulay. fille de l'intendant d'Alençon. mort le 2 mars !(>»;?>. — Ceci donne la date du Mémoire de M. de Pommereu.
(5) Kcluzelles, canton de Dreux, Eure-et-Loir, autrefois de l'élection de Verneuil. Le seip:neur de ce fief était vassal de la baronnie de ChAteauneuf.
(6) Le Luat-Clairet commune de Lurav (Eure-et-Loir) relevait é^^nlemeU de Chûleauneuf.
Monsieur Desmarets, cy-dcvant intendant des finances (i) la baronnie de Chftteauneuf par engagement depuis 1600 (2); il possède encore le marquisat de Maillcbois (3), de dix à douze mille livres de rente et dont vingt fiefs relèvent.
Madame la Marquise de Verderonnc (4) : les terres et seigneuries de Saint-Lubin et de Rouvray, qui sont dans la famille depuis trente ans,
(i) Nicolas Des Marets, neveu de Colbert, né vers i65o, mort en 1721, destitué de remploi qu'il avait dans les finances, à la suite d'une accusation de malversation, dans la refonte des monnaies. Il avait acquis la baronnie de Chateauneuf, des héritiers de M. le Clerc de Lcsscville, en 1679, (V. Inventaire-sommaire des Archives d'Eure-et-Ijoir^ M. 3i2).
(2) ChAtcauneuf, arrondissement de Dreux (/:î/rc-c/-Lo/V), était, avant la Révolution, le sicy^e d'une subdélé^ation, faisant parti'* de l'élection de Verncuil et fut érij^ré en baronnie-pairie en i3i4 (suivant M. L. Mcrlet), mouvant de la tour du Louvre. Celte baronnie était très étendue, et comprenait les quatre chûtellenies de Brezoiles, Chûleauncuf, Champrond et Senonches, d'où le proverbe : duché de .Milan, comté de Flandres, baronnie de ChAleauneuf. Klle surpasse toutes les autres, dit du Lorcns, dans ses annotations de la coutume de ChastcriU-Ncuf-cn-Thimerdis :
(Juanto delphinis balcna lirilannica major.
Snivant une note fournie à l'intendant d'Alenvon, par le subdéléj^ué de Châteauneuf, en I7.1«^, on ne voit pas de titre plus ancien de l'érection de celle terre en baronnie, que le contrat d'en;^^i;4^cment fait par le Roi, le i<* mai i^Ko.au sieur lïurault, dans lequel ChAleauneuf est qualifié de baronnie.
(.>ï Maiîlebois canton de Châteauneuf, avait été ériire en titre de marquisat en 1621, avec la terre de lîlevy, par lettres accordées à .M*"- de Jambvillc. enre^'^islrées le .M)anut K)25. Nicolas Des Marets l'avait acquis en 167.I, avec la baronnie de ChAleauneuf.
{^\ lllienne-Claudo de r.\ubespin. marquis de Verderonnc, luéâ la bataille de l'icurus. le f^ juillet i^m/). avait épousé Marie-Anne de l'eslard, fille de
Monsieur le marquis de Rouvray (ly, les terres et seigneuries de Saint- Lubin et de Rouvray, qui sont depuis cinquante ans dans sa famille (2).
Monsieur le Marquis de Montigny ; la baronnie de la Coudraye (3), qui est depuis vingt ans dans sa famille ; et Monsieur Tabbé son frère la vicomte de Dreux qui consiste en la terre de Louvilliers les Perche (4), qui est dans la même famille depuis environ quatre-vingts ans.
Monsieur le Marquis dWilly : la terre d'Ecorpin (5) qui est
Charles, marquis de Bcaucourt, morte en 1727. Cette dame fiyrurc dans les actes de Fétat civil de Manou, avec les litres de dame de Manou et de la Ferrièrc, en U>*v) (Inventaire-sommaire d* Eure-et-Loir, série E., suppl. IV p. 35.")).
(1) On voit par V Inventa ire-sommaire d'Eure-et-Loir, K. .^(^ que Nicolas Des Marets, marquis de Maillebois, avait acquis les seiirr.-uries du I^nivray et de Sainl-Lubin-de-('ravanl. sur Jérôme- François de Courseulle.
(2) Le licf de la Coudraye est situé dans la commune d'Ardelles, canton de Châtoauneuf. Dans Iclal civil de celle commune, on trouve en Kii)^^ l'acte d'inhumation d'Anne l\c Oan^cul, veuve de Philippe de Montiirny, chevalier, baron de la Coudraye {Inventaire-sommaire d'Eure-et-Loir, M. suppl., l. iv, p. 174. c. 2).
'.") Dans l'ctal civil de la même commune, on trouve en l'Vîi un baptême de cloches, dans lequel lii^ure Joseph de Montijrny.prêlre. vicomte de Dreux*, l'.n i^v'>-'5, Ciuiilaiime ue Monti.irny. chevalier, vicomte de Dreux, fut parrain de Marie Corron dbid. p. 174-175).
(4) I.(»uvilliers-le-!V'rche. canton de Senonches.
(5i liscorpaiii. canton de IJrezolIcs. Dans l'état civil de cette commune, on voit liiurer cnmnie marraine en J')54, Marie-Madeleine d "Ailly. fille de noble homme Charles d'Aiilv, chevalier, seiirneur d'Iimerv. et de l'eue noble dame Keîiee de \ ieuxpoiil Ibid.. l. I\'. paire ii.'î».
dans sa famille depuis soixante ans. Monsieur de Verthamont ( i ) premier Président du Grand Conseil, la terre et seigneurie de la Lande, qui est depuis trente ans dans sa famille.
Monsieur Lambert d'Ilerbigny (2), maître des requestes et intendant à Lyon ; le marquisat de Thibouville, d'environ dixhuit mille livres de revenu ; il est depi.is trente ans dans la famille ; il en relève dix fiefs. Monsieur de Pomponne (3), ministre d'Etat : là baronnie de Chambrois, d'environ vingt mille livres de rente depuis quatorze ans ; il en relève soixante fiefs.
Monsieur de Breteuil (4), conseiller au Parlement de Paris: la baronnie d'Ecouchê.
(i) l'ranv'oi s- Michel de Vcrihamont. sieur Je I>reau. prcmiL-r président au Grand-( Onseil. prcla serment en celte qualité, le 24 février i6.>7.
(2) Henri-François Lambert d'Ilerbigny, fils de Pierre-Charles Lambert, conseillcrd'l-^lal. précédemmentconseiller au (irand-Conseil, nommé maître des requêtes en K)>^>7. puis intendant de la y:énéralité de Montauban, et ensuite intendant de Lyon, ("est lui qui lit eri.î4:er en marquisat la châteilonic de Thibnuville (canton de IJeaumonU I-^ure).
(3) Simon Arnauld. marquis de Pomponne, fils de Robert ArnaulddWndilli et de Catherine le IVbvre de la I>oderie. avait acheté en i^*?2, de Jacques du Plessis, époux de Catherine îe Conte de Nouant, la baronnie de Chambrais. Nommé pour la seconde fois ministre d'i^lalcn i'>;i. âla mort de Louvois, le marquis de Pomponne mourut en Kvftf. — Chambrais est aujourd'hui Hroi^lie. chef-lieu de canton, arrondissement de ÎJernay {ICurO.
(4) Claude le 'l'onnelier de lireteuil. reçu conseiller au Parlement, le février 1^02, marie à .Marie-'l'hercse de lYoulé, avait acheté de I-ouis de Montj^^ommeri. la l\ironnie d'1-couché en K»7(; (A. deCaix, Ifist, Jtt tour^ dEcouchù, p. ^4>.
Monsieur le Marquis de Monteclair (i), dont le marquisat est dans la province du Maine : la terre et seigneurie de rilonneur d'Ecajeul et du Mesnil Mauger (2) d'environ quatre mille livres de rente ; il y- a dix-huit fiefs qui en relèvent.
Monsieur le Marquis de Rasnes (3), colonel d'un régiment de dragons : le marquisat de Rasnes, uni s'étend en quatre paroisses, et est composé de plusieurs fiefs : le revenu en est composé de plusieurs fiefs : le revenu en est de trente mille livres. Feu Monsieur le Marquis de Rasnes, son père, estoit colonel des drag-ons de France. La famille est du nom d'Argouges-la-F'ée (4).
Outre les seigneurs qui ne demeurent pas dans la province il y en a plusieurs autres qui y 0 nt leur résidence, et il y a aussy des maisons anciennes et illustres :
(i) Monlcclcro (Mayenne), canton de Châtres, crij^'^c cii marquisat en 1616, par lettres enregistrées à la Chambre des Comptes, en l'^'v;? ^^ vertu de nouvelles lettres accordées à Joseph-l'ranvois de Monteclère.
(2) lin iny>, suivaiîî M. (h. \'asseur. Jean do la l'iêche. chevalier, •:enlilh«»mme ordinaire de la chambre du Koi. était seiiineur de l'îlonneur d'ICcajeul et de Mesnil-.Mauuer. D'autre pari, il parait que, dès le wv siècle, ^es \'auquelin de la l'resnaye étaient en p(.ssessinn de la terre d'Mcajeul (De ( aumont. Si,itisiiguc monumentale de Varnmd. Je Lizieux. canton de .\\ezid»«nK
[?>) (.< «uis d'Ar;^' u.^es, ne en i '•'»<>, leva un ré;4:iment de dra;rons qui portait son ri» .m. fut fait maréchal de camp à Tnccasion du si';;.^e de Lille en 170.S et lU' 'urul en i^^^d. Nicolas d*.\ri;ou^'^ess«>n père, fait bri;;adier en \^r2, avait obtenu la même année, l'érection de la terre de UAnes en marquisat. (\*. c«»:i,te de Condades. Rasnes, IIisti>ire J'un cliâieau \ormanJ. Paris, Champion, i.'-q. in-4" de fyf p.)
14» « A la fee ». nu •» à la f:iye •». était le cri de iruerre des d'ArL^ouires.
Monsieur le comte de Montgommery (i), dont relèvent plus de soixante fiefs, de neuf à dix mille livres de revenu. Il possède aussi la baronnie du Mesle-sur-Sarthe, dont relèvent quatre fiefs, de 9 à 10.000 livres de rente (2).
Monsieur le Marquis de Courtomer : le marquisat de Courtomer (3), composé de sept à huit fiefs, d'environ douze mille livres de revenu. Son nom de famille est Saint-Simon ; il est né et a été élevé dans la religion prétendue réformée, de laquelle il a fait abjuration solennelle avec Madame son épouse, fille de Monsieur le duc de la Force (4).
Monsieur le comte de Quincey : la terre et seigneurie de Quincey (5). 11 se dit comte du Saint-Empire et a esté cy-devant colonel du régiment des carabiniers. 11 est gouverneur des ville cl chasleau de Domfront, et possède environ dix-huit à vingt mille livres de revenu. La terre et seigneurie de Quincey
(i) Nicolas-Franvois, comte de Montîromnicri, dont la nièce. Maric-Annc- Rosc de Mont«ir«>mnieri, mariée en 1732 à L()uis-l>anv^>is, marquis de Thiboutot. (\*. VAvcu p.ir dénombrement du comte de Mont^^ommcry^ public dans V Annuaire de lOrne de ili'^n),
(2) Il existe aux Archives de l'Orne, dans le fonds du cr)mté de Montt,n^mmeri. qui est considérable, de bons pians de la baronnie du Mclcsur-Sarthe. arrondissement d\\Ien(;nn. et de nombreux documents sur cette baronnie.
(3^ La baronnie de Courtomer, arrondissement dWlencn, fut ériirée en marquisat en i')2f), en faveur de Jean- Antoine de Saint-Simon.
(4) Claude-Anloin-j de Saint-Simon avait épousé le 2'» avril i'»'»2, Jeanne de Caumont, fille aînée de jacques-Nonipar de Caumont. duc de la l'orce, pair de l'rance, mort en Kk/>. après avoir abjuré la relijri<m protestante.
(5) La terre de Quincey est située à la l>aroche-sous-Lucé (canton de Juvi^ni-sous-Andaine. Orne). Thébault do C'hampassais, subdelé^^ué de
est ancienne dans sa famille. Le iMarquis de la Brisolicrc, bailli d'Alençon (i) : la baronnie de Septforges, de la Brisolière dont relèvent environ quatre fiefs de haubert, et seize fiefs simples.
Monsieur le marquis de TAigle (2) : le marquisat de l'Aigle dont la ville fait partie et dans laquelle il a seulement la police et une basse justice ; il y a soixante fiefs qui en dépendent. iMonsieur son fils, qui porte son nom, est colonel d'un régiment d'infanterie du mesme nom.
Monsieur le marquis de Rabodanges: le marquisat de Rabodangc (3), depuis environ vingt-cinq ans que cette terre a
Domfront, dans ri Plaides Icrros litrccs de celte élection, envoyé à rintendant en 1758, ne fait pas mention de la terre de Quincey. Les Quincey étaient seulement comtes du Sainl-l:)mpire.
Louis de Quincey, mentionné dans la Recherche de B. de Marie, est cité dans les histoires de nomfronl ;\ cause de ses libéralités; il est mort en 1708, suivant Caillebotlc.
(i) Jacques h^ de Koyes, sei«rneur de la I'>risolicre, bri^'^adier général de cavalerie, nomme irrand bailli d'AIençon en i6f^4, commanda rarriêre-ban de la noblesse du baillia^^e, en i6</). Le fief de la Brisolière, auquel avait été réunie la baronnie de Sepl-l'orj;es et les fiefs de Boulay, Juviy:ni. Rovenceslre, Défaits, avait été éri^'^é en marquisat en 1672, en faveur de Jacques I*'' de Koyer, conseiller au parlement de Normandie, mais les lettres d'érection ne purent être enreiristrées (\". la Xoticc sur la paroisse ci les marquis de Sept- For^cs^ par .\L le comte de Beauchênc).
(2) Louis des Acres, second marquis de Laifrle, né en 1642, lieutenant du roi en Normandie, pour le bailliajre d'AIençon, mort en 171 7. L'érection de la baronnie de Laiy:le en marquisat avait été obtenue par Jacques des Acres, son père, et les lettres en furent enregistrées à la chambre des comptes de Normandie, en 1^54.
(3) Rabodanges. canton de Putanires iOruc), autrefois de lelection et de
été érigée en marquisat en faveur de Monsieur son père, qui avoitservy le Roy dans ses armées pendant les guerres civiles; elle portoit, avant l'érection, le nom de Culé, qui fut changé en celuy de Rabodanges, par les lettres patentes. 11 y a six fiefs qui en dépendent, et peut valoir quinze mille livres de revenu. Il a plusieurs enfants, dont le fils aisné, qui a fait quelques campagnes en qualité de volontaire, a épouzé une fille de la maison de la Ferté-Sénecterre ; les cadets sont encore dans le service.
Monsieur de Montcclair, cadet du marquis, dont il a esté cy devant parlé : les terres et seigneuries de Thiéville (i), Donville (2) et Brettcvillc-sur-Dives (3), qui sont d'environ quatre mille livres de rente ; il a esté capitaine de cavallerie, et s'est retiré du service.
Monsieur le marquis de Vassé (4) : la baronnie de la
la vicomte de Falaise. Celte terre, autrefois connue sous le nom dcCuleysur-Orne, avait àtê portée en mariage, le 4 août i.VkS, par Anne d'Olliamson, à François de Rabodang:es. sciijrneur de (rcvecceur, chevalier de l'ordre du Roi, capitaine de cinquante h- mimes d'armes, pourvu de la charjro de [rrand bailli d'Alençon, le 7 juillet i.V)i\. I.ouis III de Kalv)danjros, son petit-fils, obtint en 1649, des lettres d érection de sa terre de Culey en marquisat, enrey:istrêcs au mois de mars i^oi. Son lils (luy, marquis de RaNxiang'cs, baron de l'umechon, chevalier de l'ordre du Roi, j,^ouverneur de Lisieux, épousa en i^/jo Charlotte rFscalopier. Leur lils. Louis-César, marquis de Rabodanj^es, fut marié en l'^ny.i à Cécile- Adélaïde de la I-'erté-Sennectère (Fxpilly, Dictionnaire des Gjulcs ci Je la France),
(1) Thiéville, ancienne commune réunie à Donville et à Saint-Picrre-sur- Dives (CalraJos),
(2) Donville, commune réunie à Saint- Pierre-sur-Dives.
(3) Bretteville-sur-Dives. canton lIc Sainl-Picrre-sur-Dives.
(4) Fmmanuel-Armand. marquis de Vassé, baron de la RtKhc-Mabile,
Koche-Mabile (5), d'environ douze à treize mille livres de revenu.
Monsieur le marquis de Bellegarde : les terres et seigneuries de Héranvilliers (6) et Boissy (7), de revenu d environ quinze à vingt mille livres de rente. 11 est brigadier de Tarmée qui est sur les costes de Normandie.
Monsieur le marquis de Créquy (8) : les terres et seigneuries de Combon, Espegard (9) et Sainte-Opportune (10).
vidame du Mans, jrouvcrncur de Plcssis-lcs-Tours, brigadier des armées du Roi, mort en 17 10.
(5) La Rochc-Mabile, canton dWlcnçon ouest, autrefois do rélcction et de rarchidiaconc do Passais, clait le chef-liou d'un dovenno et d'uno baronnie remontant au xii- siècle. Les foires de la Rochc-Mabile furent confirmées en faveurdu baron de la Roche-Mabile, en i.S2.'>, par Charles, duc dWlençon, en i535 par Henri roi de Navarre, qui avait épousé Marj^uerito de France, veuve du duc Charles, et duchesse douairière d'Alenvon.
(6) Hellenvilliors, canton do Damvilîe (/w/ro, licf relevant de la baronnie de Courneuil, unie au duché de Damvilîe. J^rit Ilorenviller. dans un aveu de Henri de Silli, on i3?i4 {Dictiotuuirc ioptr^raphiqtie Je l'Euro,
(7) IJoissy-sur-Dam ville, canton do Dam ville. Le fief delà Brethonnie.situô sur le territoire do Boissy-sur- Damvilîe. fut apporté en dot par Jeanne d'Hellenvilliors. à Ciuillaumo de Mainomaros. sieur do Bolle.irardo. avec Hellenvilliors ol Coulon^^'^os. on I4<)4. daspard de Mainomaros le lit unir à sa terre d'IIollonvilliors on l'xq.
(8) Ciabriol-Anlnjnc do Créqui, fils de j.-I>. de Cro^^iui et de Ronoo de Vieux-Pont, avait ou on parla^'^e do la succession do son père, la l^aronnie de Combon (cant(»n do l*>oaumont. Euro,
(9) Kpij^rard, canton du Nouboury: [Eure).
(10) Sainlo-Opportuno-du-nosc. canton de lieaumont {Euro, où clait situé le fief du Champ-do-naiaillo. domaine princier, appartenani à la famille de
Le marquis de Beuseville : la terre et seigneurie de la Houssaye (i), par Madame sa femme. 11 a servy en qualité d'enseigne des chevaux-légers de la garde. 11 a deux frères, dont l'un est colonel d'un régiment d'infanterie, et l'autre^ chevalier de Malte, et capitaine de cavalerie. 11 a environ quarante mille livres de rente : le nom de sa famille est La Luzerne.
Monsieur le marquis d'Orbec (2), de la maison de Chaumont originaire du Vexin françois : les terres et seigneuries de Bienfaite (3), Tordouet (4), le Ronceray (5), et la Chapelle- Yvon (6).
Messieurs Cornu de la Balivière : la terre et seigneurie de Bois-Anzeray et (7) autres, d'environ vingt mille livres de
Vieux-Pont, et sur lequel les Archives de TEure possèdent de nombreux documents, qui m*ont été obligeamment signalés par mon collèguCr M. Bourbon.
(0 La Houssaye, canton de Bcaumont (Eure), Cette terre fut apportée en mariage en 1687, par Madelai ne-Françoise de Pommereuil, à Gui-César de la Luzerne, marquis de Beusseville, mort en 1736.
(2) Ciui de Chaumont, marquis d*Orbec, seigneur de Quitri, né le 22 juillet 1641, avait épousé le 7 avril 1673, Jeanne de Caumont-la-Force.
(3) Bienfaite, château, commune de Saint-.Martin-de-Bienfaite (canton d'Orbec, Calvados).
(4) (Canton d'Orbec), demi-fief de la vicomte d'Orbec.
(5) Saint-Cyr du Ronceray, canton d'Orbec.
(6) (Canton d'Orbec).
(7) Bois-Anzeray (canton de Rugles, Eure). Cette terre était possédée au \\'\U siècle, par la famille le Cornu, dont le membre le plus illustre est François le Cornu, marquis de la l^livière, lieutenant général des armées du Roi, grand'croix de l'ordre de Saint- Louis, mort en 1735.
revenu ; ce sont deux frères, tous deux enseignes des gardes du corps.
Monsieur le comte de Melun (i), originaire de Flandres: la terre et seigneurie de la Cressonnière.
Monsieur d'Angennes (2), sorty des cadets de sa maison, dont il est à présent le chef: la terre et seigneurie de Fontaine- Riant, de cinq à six mille livres de rente, en laquelle il a toujours demeuré : cette maison est fort ancienne. L'on compte parmy les ancestres du dit sieur d'Angennes des gouverneurs de province, des chevaliers des ordres du Roy, des cardinaux» évesques et ambassadeurs.
La maison de Vassy (3), dont les cadets possèdent les terres et seigneuries de la Forêt-Auvray et d'autres terres, dans la Généralité de Caen, d'environ douze mille livres de rente ; cette famille est de la religion prétendue réformée et embarassée d'affaires*
La maison d'Aché (4), d'une noblesse très-ancienne, qui est
(i) Alexandre, comte de Melun, vicomle de Gand, seigneur de Survie (canton d'Exmcs, Orne), et de la Cressonnière (canton dOrbec), avait épousé en 1690, Klisabeth de Rohan.
(2) Charles d*Angcnnes, marquis de Fontaine-Riant, gouverneur de Sêes, fils de Jean dWngennes, seigneur de Sainte-Colombe et de Fontaine-Riant, et d'Isabelle de Graffart.
(3) Sur la maison de Xassy on peuiconsuWcr: Généralité Je Caen, Recherche delà noblesse, par Guy de Chamillard 1. 1 p. 266, Caen, Delesques, 1887, in-d».
(4) Le 17 avril i685, M. de Boullemer, lieutenant général du bailli d'Alençon, fit dresser procès-verbal de Tétat du chûteau et de ses dépendances, à la requête de Thomas Morel, écuyer, sieur de la Carbonnière, stipulé par dame Renée d'Aché, son épouse, en sa qualité de curateur de
sur le point d'être éteinte, le dernier de cette maison estant muet et imbécile et hors d'état de se marier. La terre et seigneurie d'Aché est d'une mouvance très étendue.
Outre ces seigneurs et maisons, on peut encore mettre au rang des gentilshommes ceux qui suivent :
Monsieur de la Porte (i), conseiller honoraire au parlement de Rouen, qui possède la terre et marquisat de la Ferté, qui est de neuf mille livres de revenu et ancienne dans sa famille. Il en relève huit fiefs.
Monsieur de Rosse Glaudey (2), capitaine de cavalerie dans le régiment de Montplaisir : la baronnie de Bréouse, qui est d'environ trois mille livres de rente et dont la mouvance s'étend en onze paroisses.
messirc François d'Aché, sieur de la Courbe, sourd et muet, interdit. A la mort de Thomas Morel, eut lieu une assemblée de parents et d*amis le 6 juillet 1699, pour la curatelle du dernier représentant de cette famille. Mais le 8 février 1698, cette terre, ainsi que les fiefs de Congé et du Grand-Ecurcs, ayant appartenu, par droit successif, à feu Charles d'Aché, ensuite à Alexandre d'Aché, son fils, et enfm à Charles- Alexandre d*Aché, fils de ce dernier, chevaliers, avaient été vendus à Charles du Val-Poutrel, seigneur de Guenille, et à dame Geneviève d*Aché, son épouse. La déclaration en fut rendue aux héritiers desdits seigneurs et à Ch. Morel, curateur du fils sourd-muet de feu Charles d*Aché, par François Pinczon, écuyer, sieur du Sel, subrogé au droit desdits acquéreurs (Archives de rOrne, série E, Fiefs, Aché).
(1) Charles de la Porte avait acheté, en 1660, la première portion de la baronnie de la Ferté-Frénel qui lui avait été vendue par Louis d*Houainville. On ignore Tépoque de l'érection de cette baronnie en marquisat (V. Notice sur la baronnie de la Ferté-Frénel et sur ses seigneurs^ par H. QueviUy, Annuaire Normand , 1884, p. 218-226).
(2) Rosse-Glandey, nom inconnu.
Monsieur de Plasnes, la baronnie de Plasnes (i), dont relèvent dix fiefs et d'environ six mille livres de revenu.
La famille d'Erard (2), dont feu monsieur le marquis d'Echauffour estoit le chef. Il a laissé une fille mineure, qui possède la baronnie de Montreuil dont relèvent vingt-cinq fiefs et d'environ trois mille livres de revenu ; le dit sieur d'Echauffour n'estoit point sorty de la province à cause de ses infirmités.
Monsieur de Rebais : la terre et seigneurie des Botereaux (3), dont relèvent vingt fiefs, d'environ trois mille livres de rente.
Monsieur de Glatigny (4) : la terre et chastellenie de la Ferté, dont relèvent six fiefs, de dix mille livres de rente.
(i) Plasnes, canton de Bemay (Eure). LouisedeHautemcrfilledcGuillaumc de Hautemer, avait apporté en mariage cette baronnie à Aymar de Prie, marquis de Toucy, dont elle était veuve en 1624. La famille de Prie la conserva jusqu*en 1777, époque où elle fut adjugée à M. du Clos-Lange, moyennant 100.000 livres.
(2) Gaspard Erard le Gris, chevalier, marquis de Montreuil et Echauffour, dispensé du service de rarrière-ban en septembre 1674. Il avait perdu, quelques jours auparavant sa femme, fille de M. le Merle, seigneur de Hlanc- Buisson.
Les baronnies de Montreuil et Echauffour avaient été érigées en marquisat, par lettres enregistrées en la chambre des comptes, en 1673. En 1676 eut lieu Tunion audit marquisat de la châtellcnie de Cisai et des fiefs du Jardin, le Val-Poutrel, la fiefTerme de Gonnor,etc. (Registres Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Normandie^ p. 207-211).
(3) La fille unique de Philippe Gruin, baron des Bottereaux, avait épousé en 1666 Anne le Vaillant, chevalier, marquis de Rebais (Dict.hist.deFEure),
(4) Gilles de Giverville, chevalier, seigneur de Glatigni, baron delà Ferté- Frcncl, était par sa femme, Gabrielle Langlois de Colmoulins, propriétaire de la seconde moitié de la terre, châtcllenie et baronnie de la Fcrté-Frénel.
Monsieur Rosnevignen (i): il est de la famille d'un Rosnevignen qui fut maistre d'hostel du Roy Louis XI, gouverneur de la Ville-Dieu.
Monsieur Ango, conseiller au Parlement de Rouen : le marquisat de la Mothe-Lezeau, ayant donné le dit nom à sa terre, à cause de Madame sa femme (2), de la famille de Lezeau.
(8) Pierre de Rosnevignen, gouverneur de Caen à l*époque de la Fronde, était devenu propriétaire de la chAtellenie de Chambois, comnae héritier d'une fille de Jean de Tilly. Il prit possession à cette époque, du château d*Argentan au nom du duc de Longueville, en chassa M. de Mare, auquel on appliqua ce verset des psaumes : Mare vidii etfugit. C'est dit-on à cette occasion, que P. de Rosnevignen fit frapper une médaille présentant d'un côté, la figure entière d'un sanglier (Il portait d'or à la hure de sanglier de sable), et de Taulre cette légende : P, de Rosnengnen, M, de Chamboy. G. de Caen, i656 (Description des i6ç paroisses qui composaient Vancienne vicomte d^ Argentan, par Jacques-Pierre-Toussaint Bai'leul, ms.)
En 1674 M. de Chambois commanda en qualité de capitaine, le premier escadron de la noblesse du bailliage d'Alençon et le 22 novembre de cette année il était à Verdun avec l'armée du roi (Arch, dép., série D,, arrière-ban).
(9) Catherine Cochon, veuve de Nicolas AngOf sieur de la Chaise, conseiller et secrétaire du roi, avait acquis, le 14 octobre 1664, la terre de la Motte (en Joué-du-Plain), qui lui avait été vendue pour 83.ooo livres, par Elisabeth de Montbouchcr, munie de procuration de Jean de Montgommery, son mari. Jean-Jacques Ango, leur fils, ayant épousé la fille unique de M. Le Febvre de Lézeau, doyen du Conseil d'Etat, qui était une très riche héritière, devint conseiller en la grand*chambre du Parlement de Normandie et obtint l'érection de la terre de la Motte, en marquisat, sous le nom de la Mottc-Lézcau, par lettres patentes du mois de juillet 1698, enregistrées au Parlement le 20 septembre 1696. Ces titres sont conservés au chartrier du château de la Motte (A. de Caix, Histoire du bourg d'Écouché, p. 65. — V. des Diguères, La Vie de nos pères en Basse- Normandie, p. 42).
Monsieur de Goullet : la baronnie de GouUet (1).
iMonsieur de Blanc-Buisson, de la famille du Merle (2) originaire de Normandie et d'une noblesse distinguée.
Monsieur de Saint-Julien : la baronnie de Saint-Julien le Foulcon (3). Le feu sieur son père a esté advocat général de la Cour des Aydès de Normandie.
Monsieur de Folleville-le-Sens, conseiller au Parlement de Rouen (4) : la terre et seigneurie de Folleville. Le feu sieur son père avoit beaucoup servy dans les armées et estoit parvenu à estre lieutenant général.
Monsieur de Tlsle, colonel d'un régiment d'infanterie : la terre et seigneurie de l'Isle (5).
(i) On a vu plus haut que la baronnie du Goulet, engagée après 1667, à Nicolas des Brosses, sieur du Sauçay, resta dans sa famille jusqu'à la Révolution.
(2) Jacques du Merle, sieur de Grandchamp, au Renouard (canton de A'imoutiers), portait de gueules aux trois quintefcuilles d^argent 2 et i. Il avait pris les armes des du Merle de Blanc-Buisson (Recherche de la Noblesse, par Bernard de Marie, élection d'Argentan).
(3) Le Prévost, avocat général en la cour des aides de Rouen, seigneur de Saint-Julien-le-Faucon (de Caumont, Slatistique monumentale de r arrondissement de Lisieux, page .S09).
(4) D'après Louis Dubois (Histoire de Lisieux) et Charpillon et Caresmc (Dictionnaire du département de F Eure) Guillaume Le Sens de Folleville. conseiller du roi en ses Conseils, lieutenant-général de ses armées, s*était en effet signalé dans les guerres de s(m temps. 11 demeurait en 1687 au manoir de Launay. Son fils, connu sous le nom de marquis de Folleville, se distingua dans les campagnes auxquelles il prit part, particulièrement à celle du Piémont en 1691. C^est en récompense de ses services que la terre de Folleville fut érigée en marquisat.
(5) Louis des Moulins, marquis de Tlsle, auquel fut adjugé par décret le (icf de Larré, saisi sur René Jajolet
Monsieur de Boulan, major d'un régiment de cavalerie (i) : la baronnie de Saint-Rémy, qui est depuis plus de soixante ans dans sa famille et de trois à quatre mille livres de rente.
Saint-<jermain-du-Corbéis était, dans rorigine, un quart de fief, qualifié plus tard de demi-fief de haubert. Il s^étendait sur les paroisses de Notre- Dame d*Alençon et de la Magdelaine de Hellou. Le possesseur était tenu en quinze jours de garde à la seconde porte du château d^Alençon, et ses vassaux, lorsquMls venaient vendre leurs marchandises à Alençon, devaient un denier par semaine, pour droit d*étalagc. Il avait été partagé entre filles, et la portion atnée avait pris le nom de Chauvigny, qui f>aratt se rattacher au nom d'un célèbre château du Poitou, ou à un autre lieu situé sur les confins de la province de la Marche (V. à ce sujet la monographie sur Le^ châteaux du nom de Chauvigny, par M. Ch. Tranchant, ancien conseiller d*état). Marguerite de Chauvigny, fille du président Cochon de Chauvigny, le porta en mariage à Georges des Moulins de la Qucustièrc, capitaine et maître des eaux et forêts du bailliage d'Alcnçon, qui en rendit aveu en 1639.
Louis-François Desmoulins, son arrière-petit-fils, d'abord colonel du régiment de Barrois, ensuite maréchal-de-camp, acquit le fief de Larré, saisi sur René Jajolet, de 1687 à 1697, et obtint en 17 16, l'érection en marquisat, sous le nom de marquisat de Tlsle, de la baronnie de Hertrc, avec union des fiefs de Chauvigny, Beaumais et la Tirelièrc, en vertu de lettres patentes dans lesquelles le Roi déclare qu'il désire « donner des marques Je sa satisfaction des services par lui rendus et la faire passer à la postérité, psiv des marques d'honneur. » Les seigneurs de l'Isle étaient tenus en trois jours de garde à la première porte du château d'Alençon (Odolant Desnos, Mémoires historiques sur Alençon, t. II, p. 4R7).
(I) Dans la Recherche de la noblesse de la généralité de Rouen, par Barin de la Galissonnière, intendant, en 1666, on voit figurer « Henri de IV^ullent, sieur de St-Remy et de Bailleul, capitaine de chevaux-légers », qui portait « d'azur à trois gerbes ou épis d'or, deux en chef et une en pointe. » En i523, Guillaume Boullent, de la paroisse de Saint-Denis d'Evreux, produisit sa généalogie et portait les nicmcs armes (Recherche de la noblesse de V Election
Monsieur d'Herbouville qui a plusieurs années de service (i) : la terre et seigneurie d'Arescourt qu'il a acquise depuis dix à douze ans.
Le sieur de Briqueville-Nicole, originaire de Basse-Normandie : la terre et baronnie de Livarot, à cause de iMadame sa femme (2), dont relèvent six fiefs.
Le sieur de CourceuUes, de famille distinguée (3). Il a esté mestre de camp de cavalerie et possède la terre et seigneurie de Jaudrais depuis environ quarante ans.
Le sieur Boutier, qui possède la terre et seigneurie de Fontaine-lcs-Ribourt (4) qui est depuis plus de soixante ans
d'Evreuxen 1 523, publiée par M. Tabbé Lebeurier, archiviste du département de l'Eure, Annuaire de PEure, 1868, p. 262, 263).
(i) Herbouville, ancienne famille de Télcction de Caudebec.
(2) Charlotte-Elisabeth d'Oraison, héritière des barons de Livarot, avait apporté en dot cette seigneurie à Charles Nicolle, sieurde Briqueville, fils d'un receveur des tailles de Coutances. La baronnie de Livarot fut plus tard érigée en marquisat, en vertu de « lettres de distraction et de mouvance du fief de Livarot, et union d'icelles au fief de Chiffreville, en faveur de M. le marquis de Bonnelle. » Registres mémoriaux de la chambre des comptes de Normandie, tables, année 1763, p. 273,2). Louis de Nicolle la vendit en 1763, se réservant d'en porter le nom exclusivement. Cette terre fut vendue de nouveau, en 1767, pour 3 10.000 livres. à Joachim- André-Louis Gosscy. riche négociant, qui parcette acquisition, devint seigneur de Livarot et Ponialery, les Loges, le Quesnay, Carcl et Picncourt. Elle fut vendue en délai! en 1816, et, quelques années après, on rasa le vieux château, sur l'emplacement duquel s'élève aujourd'hui l'école communale (de Caumont, Statistique monumentale de V arrondissement de LisieuXy p. 677-678).
(3) Louis de Courseulles, écuyer, chevalier, seigneur de Rouvray et Faudrais. — l\audrais, canton de Senonches (Eure-et-Loir),
(4) Foniaine-le-Ribout (Eure-et-Loir), canton de Châtcauncuf.
dans sa famille, et de deux à trois mille livres de rente. Il a esté gentilhomme ordinaire de la chambre de feu son altesse royale Monsieur d'Orléans.
Le sieur Desguets de la Pommeraye.
Le sieur de Sailly.
Le sieur de Couterne.
Et le sieur d'Aveme.
On peut compter, dans cette étendue de pays 8484 seigneurs de paroisses, et deux mille quatre cens quatre-vingt simples gentilshommes.
ALENÇON
Alençon outre les avantages cy-devant marqués, consistant au titre de capitale du Duché d* Alençon, la résidence de rintendant de la Généralité, au siège du Bureau des finances, Présidial, Chef-Bailliage, Vicomte, Election, Grenier à sel et jurisdiction des Eaues et F'orests, est une des plus marchandes villes de la Province de Normandie, pour n'y avoir point de rivière navigable, à cause des manufactures de points et de toiles. C'est aussy le passage, pour aller de Paris dans le Mayne et dans la Bretagne. Sa situation est assés avantageuse, au milieu d'une plaine très fertile et bornée de deux forests, à une distance égale d'une lieue et demie de la ville, qui est remplie de plusieurs familles aisées et très peuplée par rapport
à son étendue. On y compte environ deux mille feux et huit à neuf mille âmes; et Ton dit que le nombre en est diminué de plus d'un tiers, depuis la révocation de TEdit de Nantes, par la retraite des religionnaires hors du Royaume. Il y a aussy, comme il a esté dit, un fort beau couvent de Capucins, et trois couvents de filles, un collège, tenu par les Jésuites, une abbaye dans un autre fauxbourg, qui est de la Généralité de Tours, et un Hostel-Dieu, qui a plus de trois mille cinq cent livres de revenu, gouverné par dix-huit sœurs de charité, qui tiennent aussy les écoles des petites filles. La ville, enceinte de murs et d'un château à Tantique dont le sieur de la Surrière (i), maréchal des logis des mousquetaires, est gouverneur, est encore ornée, à son entrée, du costé de Paris, d'une maison que feue son Altesse Royale, Madame de Guise, avoit fait embellir et augmenter, pour son logement pendant quelques mois de Testé.
FALAISE
Falaise est aussy une ville de commerce, asscs peuplée : la plupart bons marchands d'étoffes de laines, riches, qui trafiquent dans la Bretagne, à Paris, Rouen et Caen. 11 s y fait aussy quantité de chapeaux, qui restent dans le pays. Mais, outre qu'il y a aussy Bailliage, Vicomte, Élection, Grenier à sel d'impost, des couvents de Cordeliers, de Capucins et de filles, ce qui la rend plus considérable est la foire de Guibray, qui se tient dans un des fauxbourgs où il se fait un grand débit
( I ) M. de la Surricro figure encore dans VEtat de la France dei 7 1 2, avec le titre de cornette de la seconde compagnie des mousquetaires.
de toutes les marchandises et denrées de la ville, pendant près de quinze jours, ce qui entretient aussy le négoce des marchands de la dite ville, avec ceux des autres pays éloignés, par la correspondance des uns avec les autres. Monsieur le marquis de Putange en est le gouverneur ; on y compte environ mille feux et quatre mille âmes.
LIZIEUX
Lizieux est encore une des villes de la Généralité les plus considérables, estant le passage de la haute en la basse Normandie. Le commerce des toiles et des étoffes de laine y avoit attiré quantité d'ouvriers, dont le nombre est beaucoup diminué, faute de débit et par les suites de la guerre qui a fait aussy quitter la ville à beaucoup de bourgeois, pour se rédimer des différentes taxes. Il s'y trouve cependant encore, près de deux mille hommes. La jurisdiction ordinaire est épiscopale. Le doyen de l'église cathédrale et le Chapitre y ont aussy leurs justices particulières. Il y a une l£leclion, et Grenier à sel, comme il a esté dit, une abbaye de filles, et quatre autres monastères.
ARGENTAN
Argentan est une petite ville, mais très bien située, au milieu d'une campagne. La rivière d'Orne passe au pied de ses murailles ; les rues de la ville et des fauxbourgs larges, et les maisons régulièrement basties. Elle se trouve entre quatre gros bourgs, dans une égale distance de trois à quatre lieues, sçavoir : Exmes, Vimoutiers, Trun et Ecouché. Il y a environ douze cens hommes, ou chefs de famille. Le gros commerce de cette ville est des cuirs, qui a beaucoup diminué depuis la
guerre, que la mer n'est pas libre. L'on y fait aussy, comme il a esté dit, des points, et quelques étoffes de laine. C'est Monsieur le comte de Grancey qui en est gouverneur.
Il y a Bailliage, dépendant de celuy d'Alençon, Vicomte, Élection, Grenier à sel, et jurisdiction des Eaues et Forests, quatre monastères dont deux d'hommes et deux de filles, un Hostel-Dieu, basty avant le commencement de ce siècle, auquel différents seigneurs d'Argentan, ont aumône plusieurs biens et droits, entre autres, ceux des foires qui se tiennent à Argentan les jours et festes de la Quasimodo et de Saint- Pierre-aux-Liens.
SÊES
Sées n'est considérable, que par le siège de l'Evêque et le Chapitre, deux couvents de Bénédictins et de Cordeliers, une Officialité, une Chambre des députés, un siège d'Election, dépendant de celuy d'Alençon, et un Grenier à sel ; la distraction de la jurisdiction ordinaire, portée à Essay et Mehcudin, a rendu cette ville sans aucun trafic ny commerce. Il y a environ sept cens quatre vingt hommes.
VERNi:UIL
Verneuil n'est point encore une ville de commerce ; il s'y fabrique seulement quelques serges, des bonnets et des bas. Il n'y a environ que cinq cent soixante quinze hommes; peu de lamillcs accommodées. Outre son Bailliage sous deux ressorts, sçavoir : celuy du Parlement de Paris, et celuy du Parlement de Rouen, un siège de Vicomte, Election, Grenier à sel. Ce qui peut estre à remarquer, au surplus, est sa situation au milieu d'une plaine, dans laquelle passe, au pied de ses
murs, la rivière d'Avre, et y traverse un estang appelé Testang de France qui dépend du domaine et contient six vingt arpents.
Outre ces villes, il y en a encore quelques autres moins considérables et plusieurs bourgs qui peuvent mériter icy leurs places.
DOMFRONT
Domfront n'est composé que d'une seule paroisse et de deux cens hommes, ou environ ; il y a cependant un Bailliage, dépendant de celuy d'Alençon, une Vicomte, Élection, une maîtrise des Eaues et Forests, et une jurisdiction des Traites foraines et Quart Bouillon, à cause du sel blanc, dont les habilans usent, un couvent de filles. Monsieur le comte de Quincey, dont il a esté cy devant parlé, en est gouverneur.
CONCHES
Couches est une autre petite ville qui ne contient qu'environ deux cens hommes et n'a rien de remarquable, sinon qu'il y a aussy Bailliage, Vicomte, Élection, Grenier à sel, un siège des Eaues et Forests, et une abbaye d'hommes. Au surplus, il s'y fait et aux environs de petits commerces d'épingles, balances, d'alesnes, éperons, clous, de pots et marmites de fonte, de bas, de sabols, par le voisinage des forests, et de quelques toiles et cuirs.
BERNAY
Bernay, autre ville qui est plus considérable, par la manufacture de ses frocs et toiles appelées briosnes, desquelles
le trafic est néanmoins un peu cessé, depuis rétablissement du marché Saint-Georges, où il se vend d'autres toiles de Lizieux plus larges, et plus propres pour les pays étrangers, où elles se transportent. Il n'y a qu'un siège de Vicomte, Election, et Grenier à sel, deux couvents d'hommes et deux de filles avec un Hostel-Dieu pour les pauvres malades, de la fondation de saint Louis. L'on y compte quinze cens hommes.
ORBEC
Orbcc, autre petite ville, qui n'en porte le nom que depuis quelques années, est le siège du Bailliage royal de la ville de Lizieux, à cause que la justice en appartient à l'Evesque. Il y a aussy deux couvents, l'un d'hommes, et l'autre de filles, et un Hospital général, qui a douze cens livres de revenu ; le nombre d'hommes peut être d'environ six cens. Le gouverneur actuellement estably, est le sieur de la Hélinière ; le seul commerce qui se fait à Orbec, est celuy de la laine, dont on fabrique des frocs aux environs.
CHATEAUNEUF
Châleauneuf est une autre petite ville qui est le chef-lieu du Thimerais, mal peuplée et sans aucun commerce. Il peut y avoir environ cent quarante cinq hommes. La jurisdiction consiste, comme il a esté dit, en un siège de Bailliage de peu d'étendue, un siège d'Election, membre de celuy de Verneuil ; un siège des Eaux et forests et une Maréchaussée et archers.
LAIGLE
Laigle n'a rien de remarquable, sinon qu'il y a un siège de
Vicomte, démembré de celuy de Verneuil et deux couvents, Tun d'hommes et Tautre de filles. Monsieur le marquis de Laigle, à qui en appartient le domaine dépendant de son marquisat, y a aussi une justice exercée par ses officiers.
Les bourgs que Ion peut placer icy sont :
Celuy d'Essay où est étably le siège de la Vicomte et Bailliage de Sées.
Moulins, où il y a pareillement un siège de Bailliage, qui dépend, ainsy que celuy d'Essai, du Bailliage d'Alençon.
Montreuil, où il y a aussy un petit Bailliage royal, Vicomte^ et siège des Eaux et forests.
Breteuil où il y a aussy un siège de Bailliage royal. Vicomte et siège des Eaux et forests.
Lire où il y a pareillement un siège de Vicomte.
Exmes où il y a aussy un siège de Vicomte et de Baillage et un Grenier à sel.
Heaumont-lc-Roger où il y a une Vicomte bailliviale, et un siège des Eaux et forests.
Trun où il y a pareillement siège de Vicomte.
.Mehcudin, Bréousc et Saint-Pierre-sur-Dives qui sont aussy des Vicomtes royales, ainsy que les bourgs du Sap, Moyaux, et Folleville. Mais l'on peut distinguer entre autres, celuy de Saint-Pierre-sur-Dives, peuplé comme une petite ville, de gros marchands de bétail et autres gens qui travaillent aux arts et niclicrs.
Les bourgs de Fervacques et Thordouet, sont aussy considérables par la quantité des frocs qui s'y fabriquent, et se vendent à Lizieux.
Et celuy de Rugles, où se fait le débit, aux marchands forains, de la manufacture des épingles qui s'y fabriquent, à Laigle et aux environs, sans parler du commerce des autres menues marchandises et bestiaux qui s'y vendent chaque jour de marché.
SUR LA PROVINCE DU PERCHE
La province du Perche (i) est une des plus petites du Royaume ; elle n'a que quinze lieues de longueur et douze de large. Elle est située entre la Normandie et le Thimerais, le pays Chartrain et le Dunois, et le Maine. Elle borne, du côté d'Orient, partie du Thimerais, du pays Chartrain et du Dunois ; au midi, le pays du Maine ; à l'Occident et au Nord, la Normandie, de laquelle elle est divisée, depuis le bourg de Moulins-â-la-Marchc jusqu'à celui du Mcsle, par la rivière de Sarthe.
La rivière d'Eure prend sa source dans le Perche en Tétang du Bouillon, situé en la forêt de Longny, s'en va passer par
(i) Cf. Géographie et topographie féodales du Perche, titre de la Ihcsc prcscntcc par M. Olivier de Romanet, à l'Ecole des chartes en 1888, et dont on trouve le sommaire dans les Positions de thèses soutenues par les élèves de la promotion de i88j.
Belomer, Pont-Gouin, Chartres, iMaintenon, Nogent-le-Roy, Serisy, Anet, Pacy et Louviers, et entre dans la Seine, un quart de lieue au-dessus du Pont-de-l'Arche en un lieu appelé la Pointe-des-Dents. Cette rivière n'est pas considérable au Perche et ne commence à être navigable qu'à Maintenon.
11 y a encore cinq petites rivières, qui ont leur source au Perche, en la châtellenie deMortagne, savoir Sarthe, Herinne, Huisne, Commeauche et Avre.
Sarthe commence en un village appelé Somme-Sarthe, paroisse de Soligny, et sert de bornes, comme il vient d'être dit entre la Normandie et le Perche, jusqu'au Mesle.
Hérinne prend sa source en la paroisse de Coulimer et vient joindre Sarthe en la paroisse de Buré, près le Mesle, où ladite rivière perd son nom.
L'Huisne prend son nom d'une fontaine ainsi nommée, près le village de la Gravelle, paroisse de Saint-Jouin-de-Blavou, à demi -quart de lieue de celle d'Hérinne, dont il vient d'être parlé.
Laquelle rivière d'Huisne prend son cours vers le midi, et descend au pont d'Huisne, sur le chemin deMortagneà Bellesmc où il y a un pont de pierre construit sur la rivière, qui, étant grossie de plusieurs ruisseaux passe à Mauves où elle se divise et fait comme une isle, de sorte qu'on la passe à deux fois, sur deux différents ponts de pierre; et dudit Mauves elle tombe à Regmalard, Nogent-le-Rotrou, la Ferté- Bernard, le pont de Genncs, et va descendre, au-dessous du Mans, en la rivière de Sarthe, où elle perd son nom. Cette rivière, au-dessus de Nogent,estlarge de quatre à cinq toises, et profonde de deux; elle est assez poissonneuse, surtout en truites.
Commeauche prend sa source en un hameau de cette
dénomination, paroisse de Bivilliers, descend à Aulheuil, Saint- Victor-de-Réno, Mousseaux, Maison-Maugis et Boissy-Maugis où elle entre en la dite rivière d'Huisne. Pendant tout son cours, elle sert de bornes, et fait séparation des évôchés de Chartres et de Sées, et celle d'Huisne, continue la môme séparation, jusqu'à Masle. Après cela, cette même rivière d'Huisnes continue à servir de séparation, entre Tévôché de Sées et celui du iMans jusqu'au Teil, qui est du dit diocèse de Sées, et Avezé, qui est du diocèse du Mans, près la Ferté-Bernard. Avre prend sa source en la forêt du Perche, descend à Chesnebrun, Verneuil, Tillières, Nonancourt et va descendre en celle d'Eure, au-dessus d'Anet ; dans sa source, elle fait séparation du diocèse de Chartres, d'avec celui de Sées, et, dans son cours, elle continue de servir de bornes, entre le diocèse de Chartres et celui d'Evreux.
Il y a encore la petite rivière d'Ernes qui se joint au Teil à celle d'Huisne; la petite rivière de Mence qui prend son nom et sa source de la fontaine appelée de Mence, sur le bord de la forêt de Bellesme.
L'on ne peut omettre ici, le petit ruisseau d'Arcisse, situé dans Tenclos de Tabbaye de ce nom, à une lieue de Nogent, où il va se perdre dans la rivière d'Huisne, lequel ruisseau d'Arcisse, n'a qu'une toise de largeur, et deux pieds de profondeur, et conduit par un canal fait de main d'homme, à mi-coteau, ne laisse pas de faire tourner, tout à la fois, trois moulins en forme de cascade l'un sur l'autre.
La dite province du Perche dépend de trois évêchés: Sées, Chartres et le Mans. La plus grande partie est de celui de Secs, et, comme il est de la province de Normandie, et du Parlement de Rouen, l'évêque est obligé d'avoir un officiai et
les autres officiers nécessaiies pour composer une juridiction ecclésiastique en la ville de Mortagne (i), comme capitale de la province, quoique Bellesme lui dispute ; et les appellations de cette juridiction ecclésiastique vont à Tofficial de Pontoise, et quand elles sont comme d'abus en la grande chambre du Parlement de Paris.
Il y a aussi, au dit Mortagne, Bureau de recette et receveur en titre des deniers dudit diocèse de Sées, pour le département du Perche.
Le pays est dans un climat assez tempéré, mais sa situation est si inégale que Ton ne peut faire une lieue de rase campagne. Les terres sont bonnes dans les vallons, et entre les coteaux elles rapportent des grains de toute espèce, des chanvres, suffisamment pour Tusage du pays, où les terres sont plantées de poiriers et pommiers, qui rapportent du fruit, que Ton convertit en cidre; c'est la boisson dont on se sert dans la province qui ne rapporte point de vin, à la réserxe d'un canton appelé Vaunoise, mais le vin est si mauvais que le cidre que l'on fait de pommes y est préféré.
Les prés et pâturages sont très-bons vers Coulimert, Saint- Quentin, la Mesnière, Bures, Saint-Julien et Bar%'ille, sur les rivières d'IIcrinne et Sarthe, Regmallard, Dorccau, Condéet Condcau, Masle, le Teil sur la rivière d'Huisne; mais presque toutes les terres qui sont sur les hauteurs sont ingrates et, en fort grande partie, incultes et en bruyères ; cependant elles ne sont pas tout à fait inutiles, car l'on y nourrit des moutons et dans quelques cantons des vaches, sur Icsdites bruyères, comme
(i) L'officialitc de Mortagne avait été établie en 1.S42, par arrôt du Parlement de Paris.
du côté de Longny, le Mage et Neuilly, où le pâturage des dites bruyères vaut mieux que dans celles des autres cantons, Les troupeaux des vaches et moutons qui s'y engraissent sont conduits aux marchés de Sceaux et à Paris.
Il y a, en la dite province, trois forêts appartenant au Roy. savoir le Perche, Reno et Bellesme.
Celles de Bellesme et du Perche sont de futaie.
Et celle de Réno de haut recru (i).
Il y a encore un petit bois appelé le buisson d'Ambray qui appartient aussi au Roi, situé près la dite forêt de Bellesme, entre les paroisses de Saint-Ouen-de-la-Cour et Courthioust.
Outre ces sortes de forêts et ce buisson, qui appartiennent au Roi, il y a encore plusieurs autres bois, de grande étendue, qui dépendent de seigneurs particuliers.
La forêt du Val-Dieu, qui est de futaie, appartient aux Chartreux dudit Val-Dieu, auxquels elle a été donnée par les comtes du Perche; elle faisait autrefois partie de leur forêt de Reno. Ces deux forêts sont encore jointes et ne sont séparées que du grand chemin de Mortagne à Longny, qui passe au milieu.
La forêt de Longny, dont la plupart n'est que de haut recru, est d'une si grande estendue, que, par chacun an, il y a cent arpens de ce haut recru en exploitation, lequel on ne coupe que de 20 ans en 20 ans; elle dépend de la baronnie de Longny qui appartient à Monsieur le duc de Vendôme.
Les bois de la Vcntrouse, à M. le marquis de la Ferté, ne sont que de haut recru.
(I) Recru ^ terme d'eaux cl f<>rûts. Ce qui a pousse de nouveau dans une forêt après la coupe sombre.
Ceux de Bubertré, à M. le marquis de Tourouvre, de même qualité.
Ceux de la Trappe, dépendant de labbaye» aussi de même qualité.
Et ceux dépendant de l'abbaye des Clcrets.
Pour les métaux et richesses souterraines, il n'y en a point d'autres que celles de la mine de fer que l'on trouve en plusieurs endroits es paroisses de Longny, Moulicent et Malétable.
Il y a, dans la dite province, deux villes principales, qui appartiennent au Roy, savoir Mortagne et Bellesme, et un gros bourg, plus fort que l'une et l'autre ville, appelé Nogent-le- Rotrou, appartenant à M. le marquis de Béthune; et en chacun de ces trois lieux, il y a étape, ainsi que dans le bourg de Moutiers (i).
Il y a encore quelques bourgs considérables.
Il sera parlé dans la suite de ces villes et bourgs en pailiculier.
On peut considérer le Perche, par rapport au Gouvernement ecclésiastique, au Gouvernement militaire, à la Justice, et aux Finances.
Sous ce dernier on peut comprendre tout ce qui regarde le commerce, les manufactures, la culture des terres, l'industrie des habitans, la nourriture et engrais des bi^stiaux et les mines, qui sont les sources par lesquelles l'argent entre en la province. .Mais auparavant que d'entrer dans ce détail, il est assez à propos de dire qu'anciennement le Perche était possédé par des comtes.
(i) De là le proverbe : « N'est pas bon soldat qui n'a pas passé par Moutiers. »
Ce comté est si ancien, qu'on n'en trouve pas l'origine, ce qui fait juger qu'il est des premiers établis par les Rois, après la conquête des Gaules.
On ne trouve rien qui parle des comtes du Perche, sinon que dans le ix« siècle, du règne de Louis-le-Begue, second du nom, roi de France il est dit que Hervé, comte du Perche, fondaen l'église de Chartres, l'an 879. la chapelle de Saint-Nicolas, en laquelle est la nouvelle construction de la dite église, faite du tems de Fulbert, évêque de Chartres, et se trouve au point rond.
A Hervé, succéda Etienne (i), premier du nom, qui fonda, en la môme église, un anniversaire dont il assigna la rétribution sur son revenu de Moussonvilliers.
Il eut pour successeur, Rotrou, premier du nom, qui vivait en l'an 944, du règne de Lothaire, roi de France. Ce Rotrou se joignit à Thibaut, comte de Chartres, pour faire la guerre à Richard, duc de Normandie.
A Rotrou, succéda Thibault, qui épousa iMelissendc, dont sortit Godefroy ou Geoffroy, premier du nom, comte du Perche et vicomte de Chateaudun qui vivait sous le règne de Robert, roi de France, fils de Hugues Capet.
Ce Godefroy, épousa Elvise, ou Elieuse, fille d'Odo, ou Eude, comte Palatin de Champagne, dont il eut deux cnfans, Hugues qui mourut avant son père, sans enfans, et Rotrou.
Ledit Rotrou, second du nom, succéda à Godefroy tant au comté du Perche que vicomte de Chateaudun, et prit qualité de comte de Mortagne, comme la principale ville de son comté,
(1) Il est presque superflu de faire remarquer que ceUe filiation est loin d'ôtrectabliesurdespreuvesauthcntiquesctqu^cllccstremplied'incxactitudc.
il vivait du règne de Philippe premier, roi de France, que Guillaume le Bastard, duc de Normandie, conquit l'Angleterre.
Rotrou épousa Arginne, fille de Thibault, de laquelle il eut sixenfans: Geofroy, son aîné, qui succéda au comté du Perche, Hugues, auquel fut donné le comté de Châteaudun en partage; et ce fut par cette alliance que le vicomte de Châteaudun sortit de la maison du Perche.
On ne parlera point des quatre autres cnfans, parce que cela est inutile à cette histoire sommaire.
Geofroy ou Godefroy, second du nom, prit comme son père la qualité de comte de iMortagne ; il vivoit au tems de Philippe premier, roi de France, de Guillaume le Roux, roi d'Angleterre et de Robert son frère, duc de Normandie. Il épousa Béatrix, fille du comte de Rochefort, de laquelle il eut un fils nommé Rotrou qui fut, après lui, comte du Perche. Ce Geofroy mourut au château de Nogent, en octobre 109g.
Rotrou 111% en 1 102 ; du règne de Philippe premier, roi de France, de Louis le Gros, son fils, et d'Henry premier, roi d'Angleterre ; épousa Mathilde, fille du dit Henry, dont il eut un fils, nommé, comme lui, Rotrou, et une fille, nommée Marguerite.
En l'an 1 1 1 1 , par le traité de paix fait à Gisors entre Louis le Gros, roi de France et ledit Henr}' premier, roi d'Angleterre, le roi de France donna à Ilenr)', Bellesmc, le comté du Maine et toutela Bretagne, et Henry aussitôt donna Bcllcsme à Rotrou, son gendre. C'est par cette donation faite au commencement du douzième siècle que Bcllcsme a été uni au comté du Perche, dont il n'était pas auparavant.
On ne peut pas omettre ici, le mariage qui fut fait, en l'an 1127, de Marguerite à Garsias, successeur d'Alphonse, au
royaume de Navarre, parce que, de ce mariage, est issu, en ligne directe Henry iv, roi de France et de Navarre, dont on auroit fait, ici, toute la généalogie, et de ce qui donna lieu à Alphonse de faire ce mariage, si on n'avoit pas craint de trop grossir ce Mémoire.
Rotrou IV succéda à Rotrou m son père, du tems de Louis vil, dit le Jeune, de Philippe-Auguste, et d'Henry second, roi d'Angleterre. Il épousa, en premières noces, Mathilde, nièce du dit Henry, et en seconde Agnès, comtesse de Brienne, de laquelle il eut Geofroy.
Geofroy, ni* du nom, succéda à Rotrou iv, son père, en l'an 1194, régnant Philippe-Auguste, et Richard d'Angleterre, dit Cœur de Lion ; il épousa Mahault, de laquelle il eut Thomas et Etienne qui, l'un après l'autre, ont succédé au dit comté du Perche.
Thomas fut avec Louis, fils aîné de Philippe-Auguste, en Angleterre, où il fut appelé par la noblesse, et fut par eux élu leur roi; mais se croyant parfaitement établi en ce royaume il fit un voyage en France, durant lequel Jean, roi d'Angleterre en haine duquel les Anglais avoient appelé Louis, étant décédé, cette nation inconstante reconnut Henry, fils aîné de Jean, pour leur roi, ce qui obligea Louis, de repasser la mer, avec une armée pour entrer en Angleterre, à quoi les Anglais s'opposèrent, et plusieurs Français furent tués, et, entre autres, le comte Thomas, et par sa mort Etienne son frère fut comte du Perche.
Cet Etienne eut deux enfans, Robert qui mourut avant lui. sans enfans, et Hélissende, qui succéda à Etienne, son père, laquelle fut mise sous la tutelle de Guillaume, évèque de Châlons, son oncle, qui prit la qualité de comte du Perche, l'usage de
ce temps-là étant que les tuteurs prenoient les qualités de leurs mineurs.
Mélissende fut nourrie à la cour du roi Philippe-Auguste, et depuis son décès, arrivé le premier juillet 1228, elle demeura en celle de Louis viii, son fils, qui mourut le jeudi avant la Toussaint 1226; et après cette mort, ladite Hélissende passa le reste de ses jours avec la reine Blanche de Castille, sa veuve, mère de saint Louis, auquel elle donna le comté du Perche, sous la rétention d'usufruit (i).
Mélissende étant décodée, Jacques de Château-Gontier prétendit lui succéder au comté du Perche.
Ce différend fut accommodé entre saint Louis et lui, en juin 1257; et par le traité. Jacques de Château-Gontier céda à saint Louis les droits qui lui pouvoient appartenir au dit comté du Perche, et, par ce moyen, il demeura entièrement uni à la couronne ; de sorte que le premier de nos rois que le Perche a eu rhonneur d'avoir pour comte a été saint Louis.
On ne dira rien depuis cette union, parce que l'histoire de France le fournit.
Cette histoire de l'origine des comtes du Perche est encore rapportée, avec quelques circonstances différentes, dans le Mémoire sur le Duché d'Alcnçon, que l'on peut consulter, et comparer avec celui-ci l'un et l'autre étant écrits avec recherche, sur d'anciens manuscrits et auteurs de chaque pays (2).
(i) On trouve dans le travail de M. de Romanet, des renseignements précis et inconnus jusqu'à ce jour sur les traités que conclurent les rois de France, Louis vni et Louis ix, avec les différents héritiers de Thomas, comte du Perche, pour la réunion de cette province à la couronne.
(2) V. Coup cTœil sur les historiens du Perche, discours lu à la séance
ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE
La province du Perche, comme il a été ci-devant remarqué, est de trois différens Diocèses : de Sées, pour la plus grande partie, y ayant 99 Paroisses, qui en dépendent ; de Chartres, dont dépendent 38 Paroisses ; et du Mans, qui en comprend II seulement (i).
11 y a trois doyennés (2) et deux archidiaconés, qui dépendent de celui de Sées.
Il n'y a pas, dans le Perche, un grand nombre d*abbayes
générale Je la société de Vhistoire de Normandie^ le 2 juillet 1674, par M. Léon de La Sicotière président d^honneur. Rouen, H. Boissel 1874, \n-&> de 20 p.
(1) Suivant Delestang (Recueil statistique ms^t, /, p, loi) les 171 paroisses appartenant aux provinces du Grand -Perche, du Thimerais et de la Normandie, dont se composait Tarrondissement de Mortagne, étaient reparties de la façon suivante, au point de vue de la dépendance spirituelle :
,, . r. u TA- • j c • ' ^ 42 par. de l'archid. du Corboaoais. CirandPcrche. — DioccsedeSecs 00 < ;^ ' .......
/ o3 — du Bellémois.
Diocèse du Mans 3 — de MootforL
T\- A nu ^ ^ ^ '5 — de Dreux.
Diocèse de Chartres 20 \ ^ , ^.
f 5 — de Chartres.
Thimerais.— DiocèsedeChartres 14 — de Dreux.
Total i32
Normandie. — Diocèse d'Hvreux 20 \ _ d'Oachc
Diocèse de Lisieux 3 ^
Diocèse de Secs il — de Sées.
Total 39
(2) Les trois doyennes de la partie du Perche dcpcodant do dkxrèse de Sces. étaient ceux de lk:llême, Mortagmc cl la Perrière.
d'hommes et de filles, de Chapitres et Eglises Collégiales, et Communautés. Les plus considérables sont :
La Trappe, de Tordre de Citeaux, dont Tabbé est régulier, comme Tont été les deux précédens (i). Cette abbaye a été fondée par Rotrou, comte du Perche, en Tan 1140, du vivant de saint Bernard, et quarante-deux ans après Tordre de Citeaux. C'est M. Tabbé de Rancé qui a remis en vigueur, Taustérité de la Règle où il s'est fait religieux, quelque tems après y avoir été pourvu en commende.
Le Roi, à sa prière, a bien voulu, après sa démission, donner cette abbaye successivement à deux de ses religieux.
On ne dira rien, ici, de la sainteté de cet abbé, et de ses religieux qui sont au nombre de plus de quatre-vingt, quoique Tabbaye n'ait qu'environ 9000 livres de revenu, au lieu de six ou sept religieux qui y étoient, sans aucune discipline, avant lui, parce que, non seulement le Roi, mais toute TEurope, connoît le mérite, la vertu et la sainteté de ces solitaires.
L'abbaye royale de Notre -Dame -du- Val -d'Arcisse (2),
(i) Les trois premiers abbés rég^uliers de la Trappe furent Rancé, dom Zozimc (Pierre Foisil), élu le 2 mai 1695, mort le 2 janvier 1696, et dom Gervaise, élu le 29 mars 1696, démissionnaire au mois de décembre 1698. Ces dates nous donnent Tépoque de la rédaction du Mémoire sur le Perche, le Cariulaire Je l'abbaye de la Trappe, dont une copie avait été offerte à la Société historique de TOrne par M. le comte U. de Charcncey, vient d*éire publié aux frais de cette Société, par les soins de deux de ses membres.
(2) Arcisse, commune de Brunelles, arrondissement de Nogcnt-le-Rotrou (Eure-et-Loir) Jui d'abord un prieuré dépendant de Tabbaye de Thiron, puis fut érigée en abbaye, en i225. par Guillaume, comte du Perche, évéque de Châlons. Le vingl-quatrième et dernier abbé fut Philbert II de Blavette,
ordre de Saint-Benoît, dépendant du diocèse de Chartres, de 8.000 livres de revenu ; il y a vingt-deux religieuses professes ; TAbbesse est déccdée depuis peu. Le Roi a nommé i< sa place une des religieuses qui est originaire ; elle a mérité cette dignité sans lavoir recherchée par sa grande régularité et conduite.
Les Clairets (i) est aussi une abbaye royale de Tordre de Saint-Benoit qui sont au nombre de quarante religieuses professes, presque toutes, filles de qualité, et ont pour Abbesse, Dame Angélique Françoise d'Estampes de Valcnçay (2), recommandable par sa grande piété et vertu, elle dépend aussi du diocèse de Chartres, son revenu est de i3 ù
qui abdiqua en 1627. Arcisses fut alors converti en une abbaye de fcmmcH soumise à la juridiction des Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur, par les soins de Henri 11 de Bourbon, duc de Vcrneuii, évéquc de Metxct abbé commcndalairc de Tyron. La première abbesse, Françoise de Riant», fille de Denis de Riants, baron de Villeray et de Madeleine Kernel, fille du savant médecin de ce nom, fut bénie par Léonor d*Etampes, év6que de Chartres en i632, abdiqua en 1649 et mourut en 1697. Jeanne de Chaumont lui succéda en i65o, et mourut en 1697. La troisième abbe%%e fut Anne Pesneauqui abdiqua en 1726 (A. Gouverneur Précis historique sur le Perche
(1) L*abt>aye des Clairets, autrefois du dioccse de Chartres, àtait %\iuùc sur le territoire de la commune de .Mâles (cantr>n du Tlicil), dans un salUm formé par la rivière des Clairets. Elle avait été fi^ndéc par («oillaume, c« 47tU du Perche, cvcqu- de Cbâlons. \jis archives de rOmc rcafcrmcnt de prcckux documents rebtifs à cette abbaye.
(2) Françoîsc-.Xngéliqoc d'Htampcs de Valcosay. ûl]c du duc dliUunpc» de Valenfay et de I>H!isc-Marjnieritc de MrjotOKiraid« nfummot abbcf«c vn 1607, fut t>cnk: au mooastlTc des Clairets, le 4 do m^n% de juio 1690* par k lynthillier de Rancc. abt>é de la Trappe. Elle oioonfl le 1 f des cakodc^ de sziai i7Cf>. aprls zxw abdique sa chaire.
14.000 livres de rente, par estimation. C'est M. Tabbé de Rancé, qui est le directeur spirituel.
Il y a aussi une belle Chartreuse, nommée le Val-Dieu (i), fondée par Rotrou iv, comte du Perche en 1 1 70, vingt-et-un an après l'établissement, des Chartreux de Paris ; cette Chartreuse est bâtie au milieu de la forêt, appelée présentement du Val-Dieu, qui avant l'établissement, s'appelait Reno ; elle est de 25.000 livres de revenu.
ir y a encore au Perche plusieurs prieurés considérables qui sont :
Courteraye (2), fondée par le seigneur dudit Courteraye, en 1 226, de 600 livres de revenu, dont est pourvu M. Tabbé Brisart, Conseiller au Parlement de Paris.
Poix (3), en Sainte-Ceronne, de i5o livres.
Maison-Maugis (4) et Marchainville (5), son annexe de 800 livres.
(i) La chartreuse du Val-Diou était située sur le territoire de la commune de Feing:s, canton de Mortagrne. Le fonds du \*al-Dicu est un des plus considérables des Archives de l'Orne (série H), au moins par le nombre des liasses renfermant des titres de propriété. Une copie du Cartulairc du Val-Dieu existe à la bibliothcquc d'Alençon.
(2) St-Aubin-de-Courtcraye, canton de Bazoches-sur-IIoêne, était le siège d*un prieuré dépendant de 1 abbaye de Saint-Lvroul. L'église du prieuré se voit encore aujourd'hui.
(3) Le hameau de Poix est situé en la commune de Sainte-Céronne, canton de Bazoches.
(4) Canton de Rémalard. Ce prieuré, fondé vers 12 14, par Cieoffroi, comte du Perche, fut donné par Thomas, son fils, à labbaye de Saint-Evroul {Inventaire sommaire des Archives de VOrne), \\. 702, p. i57-i58.
(.5) Canton de Longni, Prieuré fondé au Xï« siècle, par Foucher, fils de (îirard, et donné par lui à labbaye de Saint-Evroul (Inventaire sommaire Ibid),
— igS —
Courcerault (i), de 5oo livres.
La Magdelaine-de-Reno (2), de 800 livres, dont est prieur le sieur abbé de Lépine, conseiller au Parlement de Rouen.
Coulimer (3), de 600 livres.
Saint-Léonard-de-Bresnart (4), de 400 livres.
Dame-Marie (5), de i.5oo livres de revenu.
Saint-Martin-du-Vieux-Bellesme (6), de (>oo livres, dont M. Tabbé de la Grange, conseiller au parlement de Paris est prieur ; il y a quatre prêtres séculiers qui dessen^ent le dit bénéfice.
Saint-Léonard-de-la- Ronchère, de i.5oo livres.
Pervenchères (7), de i.5oo livres.
(i) Canton de Noce. Ce prieuré dépendait de Saint-Lomer-de-Blois.
(2) Commune de Saint- Victor-de-Reno, canton de Long^ni. L'église, qui paraît être du xi« siècle, offre un portail roman parfaitement consen'^é. Ce bénéfice était à la nomination de Tabbé de Tiron.
(3) Coulimer, canton de Penenchères. Ce prieuré, fondé vers la fin du xiii* siècle, dépendait de Tabbaye de la Couture-du-.Mans.
(4) Canton de Bazoches-sur-Hocne. Ce prieuré dépendait de Tabbayc de Pontlevoi, diocèse de Blois. Le prieur de Brcsnard figure dans le procèsverbal de la rédaction des Coutumes du Perche, en i558.
(5) Dame- Marie, canton de Bellémc. Prieuré fondé versio23, par Albert de la Ferté-Crnault, en faveur de Tabbaye de Jumièges, où lui-même avait fait profession.
(6) V. Notice sur le prieuré de Saint-Martin-du-Vieux-Bellémey par M. H. Bcaudouin, Alençon, Poulet-Malassis et de Broisc, 18,54, in-12.
D»- Jousset. Le Vieux 'Bellémc ^ une page de son histoire religieuse. Nogent-le-Rotrou, A. Gouverneur, 1868, in-8», de 97 p.
(7) Pervenchères, cheMieu de canton, autrefois du doyenné de la Perrière. La chapelle du prieuré de Saint-Georges fut bénie en i52i.
Grandmont, 4.000 livres. Le prieur est d une famille de Normandie, il n'y a que trois religieux qui vivent en règle avec lui.
Le prieuré-doyenné de Saint-Denis-de-Nogent, en commende, de Tordre de Cluny, fondé par les Rotrou, anciens comtes du Perche, qui est de 12.000 livres de rente par estimation, que Ton réduit à 5 ou 6.000 livres par an, à cause des grandes charges et réparations auxquelles est sujet le titulaire, qui est le sieur Desmarestz, grand-vicaire de M. Tarchevôque de Rouen, à Pontoise, qui passe pour très charitable et recommandable par sa vertu ; les religieux ne sont qu'au nombre de huit, non réformés.
Moutiers, dans le diocèse de Chartres. C'est un prieuré conventuel. Cependant il n'y a point à présent de religieux. Le sieur abbé Meillaud, fils de feu M. Meillaud, conseiller en la grande chambre, au Parlement de Paris, en est prieur commendataire. 11 est de 4.000 livres par an (i).
Regmallard (2), le prieur est le sieur de Grancy (3), grand prieur de Touars ; ce bénéfice est de 800 livres de revenu.
(i) Moutiers-au-Perche, canton de Rcmalard, autrefois Corbion, tire son nom du moutier que saint Lomer y fit bâtir au vf siècle. M. labbé Burel, cure de Mouliers-au-Perche, a découvert récemment dans l'église des peintures murales qui ont été signalées à la Société française d'Archéologie,
(2) Le prieuré de Saint -Germain- de -Rémalard (Regimalastrum^ Roumaillard) dépendait de Tabbaye de Saint-Lomer-de-Blois. Dans le Fouillé de Chartres de 1738, le revenu de ce prieuré est porté à 960 livres.
(3) S'agirait-il ici de Tabbé de Grancey (Hardouin Rouxel de Médavy de Grancey). dont le Gallia christiana a pu dire qu*il était < quasi innumeris
Chartrage, qui est un prieuré conventuel de chanoines réguliers de Saint-Auguslin, fondé par Rotrou, III* du nom, comte du Perche, dont la fondation est sans date ; mais il faut nécessairement qu'il soit du commencement de l'onzième siècle, parce que Geoffroy, père de Rotrou, est mort à la fin du dixième. Le roi, au môme droit des comtes du Perche, nomme le prieur. Le prieuré est de 1.200 livres de revenu (i).
Notre-Dame-de-Nazareth-de-Nogent, prieuré perpétuel de filles, ordre de Saint-Benoist, établi il n y a pas plus de soixante ans. Les religieuses qui sont au nombre de 3o professes, ont droit, par le titre de leur fondation, d'élire leur prieure qui est perpétuelle ; c'est à présent la dame de Sillan de CreuUy qui remplit parfaitement tous les devoirs de cette place ; le prieuré est de 6 ou 7.000 livres de rente.
Sainte-Ursule-de-Nogcnt, ordre de Saint-Augustin, qui a environ i.ooo livres de revenu; il y a aussi dans ce couvent 3o religieuses professes. La prieure est triennale.
Pour les commanderics, on en avait érigé une à Chartrage, près la ville de Mortagne, au lieu de l'ancienne léproserie, en conséquence de Tédit du mois de décembre 1672, à laquelle ce môme édit en avait uni la maladerie à iMauves ; mais depuis, l'une et l'autre ont été renvoyées à rHôtcl-Dieu dudit Mortagne,
dives abbatiis} ». Le silence de M. V. des Digrucres, dans son beau travail sur les Rouxcl ie MùdaYy-Grancc)\ semble répondre à cette question.
Ce que nous savons des prieurs de Rcmalard se réduit à ceci, c'est que le 27 mai 1784, sentence du siège de Rcmalard adjugea la succession de sieur David, précédent prieur, à Tévôque de Chartres. M. de la Cottiere, chanoine de Meaux, était prieur de Rémalard en 1789.
(i) Le prieur de Chartrage, à cette époque, était Claude Presty.
par lettres-patentes accordées par le Roi, en conséquence de son édit du mois de mars et des déclarations des mois d'avril et août 1696, ce qui rend ledit Hôtel-Dieu en état de faire subsister les pauvres malades de la ville et faubourgs de Mortagne, en conformité de leurs statuts, qui ont été faits par Henri de Navarre, comte du Perche, donnés à Verneuil, au mois de janvier i53o (i).
11 y avoit encore près de Nogent une maladrerie de Saint- Lazare, de i.ooo livres de revenu par an, qui a été aussi réunie à rHôtel-Dieu dudit Nogent, où Thospitalité est actuellement gardée.
Quant aux chapitres, on compte Téglise collégiale de Toussaint de la ville de iMortagne, fondée par Âlathilde, veuve de Geoffroy, troisième comte du Perche, du consentement de Thomas, premier du nom, son fils, comte du Perche, par lettres données à Longpont, au mois de mars de Tannée i2o3 (2).
Les chanoines élisent un doyen (3). Le Roi, aux droits des comtcsdu Perche, nomme le chancelier et le prévost ; le chapitre, le chantre et le trésorier, et à Tégard des chanoines, le Roi y nomme alternativement avec le chapitre qui confère à son tour et donne collation à ceux que le Roi nomme.
Ce môme chapitre confère toutes les chapelles qui en
(1) Ce rcglement existe aux archives Je ril6tcl-Dicu de Mortagne.
V. VJIôpital de Mortagne en i53o, par M. le D' Jousset. .Mortagne, Daupclcy (s. d.) in-O» de 25 p.
(2) Bart des Boulais, cité par M. O. des Murs, Histoire des comtes du Perche, p. 557-558.
(2) A la fin du xvii« siècle, Jean Chouct était prévôt du chapitre de Toussaint de Mortagne.
dépendent et sont desservies en ladite église, au nombre de i8, savoir : douze grandes, qui doivent résidence et assistance comme les chanoines, et six petites.
Les dignités de ce chapitre sont d'environ 5oo livres de revenu. Les canonicats, qui sont au nombre de sept, sont d'environ 3oo livres chacun ; et à l'égard des chapelles, les grandes sont de 76 livres, et les petites de 20 livres.
L'église collégiale de Saint-Jean-de-Nogent, composée d'un prévost, chefcier, chantre, trésorier, de dix prébendes, de quatre chapelains et de quatre autres chapelains-chantres.
Ce chapitre a un droit particulier, qui est de nommer et conférer tous les bénéfices qui en dépendent, et vacquent par mort ou autrement, sans avoir recours à l'ordinaire, sinon pour avoir permission d'élire, le doyen, laquelle ils sont obligés de demander à l'évoque et la confirmation de 1 élection qu'ils en ont faite, de sorte que ce doyenné est un bénéfice électif confirmatif, de la nature duquel il s'en trouve peu à présent dans le Rovaume.
Quant aux revenus de ces bénéfices, le doyenné est de i.ioo livres, et la chcfcerie, 700 livres. Elle est à la nomination du prieur-doyen commendataire de Saint-Denis-dc-Nogent. La prévôté est de 700 livres.
Pour ce qui est de la chantrcrie, c'est une dignité sans revenu, et la trésorerie n'est que de 3o livres par an, et les autres sont en patronage laïque, à la nomination et présentation du seigneur de Nogent. Pour les canonicats, ils sont chacun de 460 livres. Deux des quatre chapelains, à simple tonsure chacun, de 200 livres. Kt les autres, aussi à simple tonsure, chacun 100 livres. Le bas<hceur, c'est-à-dire les chapelains, chantres, chacun 3oo
Il y a encore quelques communautés de religieux et religieuses, savoir :
Saint-Eloy, en la ville de Mortagne, qui sont des iMathurins- Cette maison a été fondée en Tannée 1204 (i), parce qu'en la dite année, il se trouve une transaction faite avec le prieur et les religieux de Saint-Denis-de-Nogent, sur l'opposition que ces derniers faisoient au bâtiment de ce monastère ; mais on ne trouve point qui en est le fondateur; on voit seulement qu'en Tannée 1257, saint Louis leur a donné le moulin du Val (2).
Les religieuses de Saint- François et Sainte-Claire, fondées par Marguerite de Lorraine, femme de René, duc d'Alençon, comte du Perche, en Tannée i5o2, et leur église consacrée par Jacques de Silly, évêque de Séez.
Il y a en outre des sœurs hospitalières, établies pour le gouvernement des pauvres en THôtel-Dieu dudit Mortagne, de la fondation des anciens comtes du Perche, lequel Hôtel-Dieu ayant été brûlé pendant les guerres, fut récdifié et doté par Geofroy, ni*" du nom, comte du Perche, et .Mathilde, sa femme en Tan 1 195.
Un couvent de Capucins, que feu M.. de Catinat, conseiller de la grande chambre au Parlement de Paris, aïeul de M. le maréchal de Catinat, auroit fait bûtir sur un fonds par lui donné en Tannée 1616.
Et une Ecole de filles, fondée sous le titre de la Doctrine chrétienne, par M. Tabbé de Rancé, ci-devant abbé de la Trappe, le 4 janvier i08(;, confirmée par M. Savar}', évêque de Sécz, le
(1)0. des Murs, p. .V>3.
(2) Pilard. Fragments historiques sur le Perche^ p. :(;i col. 2.
4 février ensuivant, qui approuve les règlements faits de ladite Ecole par le fondateur, le T' mai 1697.
Pour le revenu des cures, il y en a peu de considérables, à l'exception deSaint-Germain-de-la-Coudrequi est de 2.ooolivres; Préaux, de i.5od livres; Saint-Juliec-sur-Sarthe.de i.5oo livres; de Vichères, de 1200 livres. Toutes les autres sont de 3oo, 400, 5oo, jusqu'à 900 ou i.ooo livres, au plus.
Il y a environ 3oo Ecclésiastiques, qui sont d'assez bonnes mœurs; ils ont de la piété et de la vertu, mais ils ne sont pas tant portés à l'étude qu'en bien d'autres endroits, et peu se font docteurs. Le sieur curé de Coulongcs et officiai du Perche à Nogent passe, entre les autres, pour un habile prédicateur et a mérité l'estime de M. l'évèque de Chartres.
L'on compte environ i5o, tant religieux que religieuses; et parmi les religieux, l'on distingue le prieur claustral du monastère de Saint-Denis-de-Nogcnt et visiteur de l'ordre de Cluny qui est en réputation d'avoir beaucoup d'esprit, de vertu et de conduite ; il est aussi en estime auprès de M. le cardinal de Bouillon, chef de l'ordre.
GOUVERNEMENT MILITAIRE
M. le marquis de Fervaques(i) est gouverneur de la province et de celle du Maine, qui ne font qu'un même gouvernement. Le Roi n'a aucune place forte dans ladite province. Il y avoit
(1) Charles-Denis de Bullion, marquis de Gallardon et de Fervaques, mort en 1721.
Le maréchal de Tessc était lieutenant {jrénéral. et le marquis de Maridort était lieutenant de roi au Perche, à la même époque.
autrefois plusieurs châteaux situés en des lieux du plus diflicile accès et entre autres ceux de Mortagnc, Bellesmc et Nogent : mais celui de .Mortagne, qui étoit bâti sur une butte faite de main d'hommes, close de fossés et fortes murailles, fut ruiné en Tan io3o, par Robert, roi de France, fils d'Hugues Capet, sur Geofroy, V' du nom, comte du Perche, et ayant été rebâti, fut pour la seconde fois ruiné, aussi bien que toutes les autres forteresses de la ville, en Tannée 1378, par Charles V, roi de France, pour arrêter les entreprises que faisoit sur le royaume, Thibault, comte palatin de Champagne, roy de Navarre, qui étoit soutenu par les Anglois, en sorte qu'il ne reste plus dudit château que les vieilles vestiges du donjon, sur le haut de ladite butte et la chapelle appelée Saint-Malo, qui est constamment une des plus anciennes églises du royaume.
Pendant la guerre, commencée en 1688, la Généralité d'Alençon dont dépend la plus grande partie du Perche, ayant mis sur pied un régiment, l'élection de Mortagne, qui comprend presque ladite province, fournit le nombre des soldats qui fut réglé par M, de Bouville, conseiller d'état, lors intendant audit Alençon.
Il y a une maréchaussée, composée d'un prévôt, un lieutenant, un assesseur, un exempt, deux procureurs du roi, deux greffiers et douze archers.
La raison pour laquelle il y a eu deux procureurs du roi et deux gieffiers est que, par un arrest du Grand-Conseil, le prévôt a eu faculté de résider à Nogent-le-Rotrou tant que son lieutenant résideroit à Mortagne, ce qui a donné lieu de donner à ces deux premiers officiers, chacun un procureur du Roi et un greffier. Quatre des principaux et plus anciens archers font aussi leur résidence à Nogent.
On peut mettre en ce chapitre, les lieux d'étapes et de quartiers d'hyver.
A l'égard des étapes, il a été ci-dessus marqué qu'il n'y en a que quatre bureaux en toute la province: Nfortagne, Bellesme, Nogent et Moutiers.
Et pour les quartiers d'hyver, la Cour en a établi, en la dernière guerre, dans quelques paroisses de ladite élection les plus considérables, et où il s'est trouvé plus de fourrages et de commodité pour le logement des troupes.
JUSTICE
Tout le Perche est du ressort du Parlement de Paris ; il est composé d'un bailliage et ce bailliage est divisé en deux sièges: Mortagne et Bellesme.
Le principal siège est le lieu de la résidence du bailli de Mortagne et ce bailli, par ses lieutenants généraux de l'un et l'autre siège, connoît de tous les cas attribués aux baillis et sénéchaux dont les appellations, pour les cas présidiaux, ressortissent au présidial de Chartres et pour toutes les autres au Parlement de Paris.
M. Abot (i) est le bailli de la province sous le titre de bailli du Perche.
Comme le bailli, par ses lieutenants généraux, ne connoît donc pas de toutes matières, ni entre toutes personnes
(i) Jean-Louis Abot, scig^icur du Bouchot, Surmont, Milan, Courtou- Inin, avait obtenu en 1672 des provisions de Toflice de bailli, avec dispense d'âge. Ces provisions furent renouvelées en ifnjo. Il fut aussi gouverneur de la ville et du château de Mortagne.
indistinctement, il y a encore en la dite province, une autre juridiction appelée vicomte, et qu'on appelle en France, prévôté.
11 n'y avoit aussi toujours eu qu'un vicomte en ladite province qui exerçoit la justice en trois différens sièges, où il y avoit pareillement des lieutenans-généraux : Mortagne, lieu de sa résidence, Bellesmeet la Perrière. Mais M. Alexandre de Crestot, dernier vicomte, eut permission de désunir, et en conséquence vendit ledit office pour les sièges de Bellesme et la Perrière, qui ont toujours depuis été, et seront encore exercés par un seul vicomte.
Les appellations de ces vicomtes ressortissent, en matière civile, au bailli, chacun dans le siège dont ils dépendent, et en matière criminelle, au dit bailly, ou au Parlement, au choix des parties, en ce qui s'appelle petit criminel, et dans les crimes graves, toujours au Parlement.
Ces magistrats ont toujours été assez appliqués à rendre la justice, ce qui leur a donné du crédit dans les cours supérieures dont ils dépendent ; mais la diversité des finances que les besoins de l'Etat ont fait tirer sur eux en la dernière guerre les a engages à des emprunts qui les ont fort incommodés.
Outre ces justices royales, il y en a plusieurs considérables appartenantes aux seigneurs, tant ecclésiastiques que laïques.
HAUTES-JUSTICES APPARTENANT AUX ECCLÉSIASTIQUES
Celle de Soligny et le Val-Dieu, appartenant aux Chartreux du dit Val-Dieu.
Celle de Moutiers, au prieur.
Celle de Brunelles (i), à Tabbessc de Nolre-Dame-du-Vald'Arcisse, en ce qui dépend de labbaye. Celle de Saint-Denis-de-Nogent, au prieur commendataire. Celle de Saint-Jean-de-Nogent. au chapitre de ce nom. Saint-Frogent (2), à M. Tévôque de Séez. Clairet et Pavée, à Tabbesse des Clairets. Sainte-Gauburge, au prieur.
Saint-Hilaire-sur-Erre, auchapîtrede Saint-Gatien-de-Tours.
HAUTES-JUSTICKS APPARTFtlNANT AUX LAÏQUES
Celle de Longny appartenante à M. le duc de Vendôme (3).
La Frette-Gruel et Planches, au sieur marquis de la Frette (4).
Feillet (5), à la dame vicomtesse de Ribérac, qui est une cadette de la maison de la Frette.
Courleraye, le Chcsnc (6) et Château-Morel (7) à M. de Catinat (8), conseiller d'honneur au Parlement de Paris.
(1) BruncUes, canton de Nogcnl-lc-Rotrou (Eure-et-Loir).
(2) Saint-Fulgent-dos-Ormcs, canton de DcHômc (Orne).
(3) Louis- Joseph, duc de Xendômc, mort en 1713.
(4) Gaston-Jean-Baptiste de Gruel, marquis de la Frette.
(5) FeiUet, commune du Mage, canton de Longmi (Orne), appartenait en 1695 à Antoinette-Renêe de Gruel de la Frette.
(6) Saint-Aubin-de-Courteraie, canton de Bazoches-sur-Hoêne,
(7) Nous ignorons remplacement des justices du Chesné et de Chàtcau- Morel.
(8) René Catinat, seigneur de Saint-Gratien, de Saint-Aubin-de-Courteraie et de Saint- Marc-de-Coulonges, frère du maréchal, né le 3o avril i63o, reçu conseiller au Parlement le 29 mai i6.S5, mort conseiller d*honneur le 24 janvier 1704.
Tourouvre, Bresolette, Randonnai et la Guimandière (i), au sieur marquis de Tourouvre.
Regmallart, à Mlle de Rians, de la maison de Villeray (2).
Maison-Maugis, au sieur de Maison-Maugis (3).
Longpont, au sieur de la Mesnière (4).
Villeray (5), au baron de Villeray (6).
Clinchamps, à M. des Alleurs (7).
Ceton, au sieur marquis de Turin.
Préaux et le Teil, à Madame la duchesse de Chaulnes.
Nogent-le-Rotrou, à M. le marquis de Béthune.
Brunelles à M. Amelot (8), ambassadeur pour le roi en Suisse.
Souancé, Mondoucet (9) et les Haycs à M. Seguin, conseiller en la cour des Aides de Paris.
(i) La Guimandière, château, situé à la Poterie-au-Perche, canton de Tourouvre.
(2) La terre de Rcmalard avait été cédée en iô55, par le duc de Béthune, à Charles I««* de Riants, baron de Voré, dont le fils, Charles II, fît ériger en marquisat la terre de Villerai, située à Condeau.
(3) On verra plus loin que le seigneur de Maison-Maugis était alors le baron de Montireau.
(4) René de Puisaye, qui épousa Marie Abot.
(5) Villerai, commune de Condeau, canton de Rémalard.
(6) Denis de Riants, qui en 1709 fit ériger Villerai en marquisat.
(7) Clinchamps, commune de Chemilly, canton de Belléme. — Sur cette localité, voir la monographie publiée par M. J. Noulens : La Maison de Clinchamps, Histoire généalogique. Paris, Champion, 1884, in-80.
(8) Michel Amelot, marquis de Gournai, baron de Brunelles, conseiller du Roi en ses conseils, maître des requêtes honoraire, ambassadeur extraordinaire à Venise en 1682, ambassadeur en Portugal en 1684, en Suisse en 1688, rappelé à la fin de Tannée 1697.
(9) Souancé, canton de Nogent-le-Rotrou (Dure-ct-Loir).
Les officiers desquelles justices connoissent de tous cas civils et criminels et entre toutes personnes, aux termes de Tarticle ix de la Coutume du Perche. Il y a néanmoins des cas royaux dont les ordonnances ont fait laltribution aux baillifs et sénéchaux.
Cette province du Perche a toujours été un pays coutumier et la nouvelle Coutume fut, par ordre du Roi, rédigée en i558, par MM. de Thou (i), président, Faye (2) et Viole (3) conseillers au Parlement de Paris ; et par un privilège singulier pour la châtellenie de Mortagne, les habitans de ladite châtellenie sont exempts des lots et ventes, suivant larticle 86, qui est le môme qui les établit dans toute la province. Toutefois la chAtellenie de Regmallard et les fiefs de Vaujours et Fcillet en dépendant, situes en ladite chûtcllenie de Mortagne, y sont sujets, comme en dispose le môme article.
Le prix des charges est différent dans les juridictions de Mortagne et Bellesme.
Celle de lieutenant général de Mortagne est estimée sur le pied de 3o.ooo livres.
Kt de Bellesme, sur le pied de 5o.ooo livres.
La charge de vicomte de Mortagne est de i5.o ^o livres.
(i) Christophe do Thou, seigneur de Bonnœil, de Céli, etc., premier président au Parlement de Paris, chancelier des ducs dWnjou et d'Alençon, mort le \*r novembre i5«2.
(2) Barthélémy lave, président aux enquêtes, auteur de deux ouvrages, père de Jacques Faye, seigneur d'ICspeiî^ses, président au Parlement de Paris.
(3) Jacques Viole, probablement parent de d(»m Viole, né à Soulairs, diocèse de Chartres, au xvp siècle.
Et à Bellesme de 20.000 livres; les charges inférieures valent à proportion.
Pour Nogent, c'est une haute justice considérable, divisée en deux bailliages subalternes, relevant du Roi à cause de son château de Bellesme, et ressortissant au bailliage de ladite ville.
Le premier de ces deux bailliages subalternes qui emportent les deux tiers de la seigneurie, se nomme la baronnie de Nogent-le-Rotrou, autrement Béthune ; il est composé entr'autres officiers, d'un bailli, un lieutenant général et un lieutenant particulier, un avocat et un procureur fiscal ; ces charges ne sont point héréditaires, elles sont à la disposition du seigneur.
L'autre bailliage qui ne s'étend qu'au tiers de ladite seigneurie, s'appelle aussi de Nogent, mais au ressort de Saint-Denis dépendant du prieur commendataire de Saint-Denis-de-Nogcnt, qui a aussi son bailli et autres officiers particuliers.
FINANCES
L'élection de Mortagne comprend presque toute la province du Perche. Elle est composée de trois sièges, où les officiers rendent la justice : iMortagne qui est le lieu du bureau où les dits officiers doivent résider, Bellesme et Nogcnl-lc-Rotrou.
Il n'y a qu'un seul procureur du Roi et un greffier.
Celte élection fut créée par Charles ix, au mois d'août 1572.
Elle portoit en Tannée 1688, que la guerre commença, 280.676 livres.
Elle ne porte, en la présente année 1698, que 271.210 livres.
De sorte que pendant la guerre, elle a été diminuée de 9.466 livres.
IO
Mais aussi elle a perdu beaucoup de ses contribuables; et outre la mortalité arrivée en 1694, par des fièvres contagieuses jointes à la disette des choses nécessaires à la vie qui emportèrent plus de 3.00D taillables, beaucoup se sont retirés en d'autres généralités et principalement en la province du Maine qui est de celle de Tours, et contiguê au Perche. La raison est que dans le Maine, ils trouvent un avantage considérable, qui est de ne point porter avec eux, en la paroisse où ils vont, leur cotte de taille à laquelle ils sont imposés au rôle de la paroisse qu'ils quittent, ainsi qu'il se pratique au Perche, ce qui fait un préjudice notable aux paroisses de cette province par les taux qui y restent, de ceux qui passent au Maine.
D'ailleurs si la taille a été diminuée pendant la guerre, c'est principalement à cause des autres impositions que cette élection a supportées, comme ustenciles, les milices et les fourrages, qui ontmonté,annéecommune,ài32.ooolivres, pour le recouvrement desquelles impositions on a été obligé de faire de grands frais particulièrement en ces dernières années, sans parler de la capitation, qui a produit 60.000 livres.
Ladite élection est composée en la chûtcllenie de Mortagne, de la ville, qui contient environ 5oo hommes, chefs de familles, et 58 bourgs, paroisses ou villages qui font 1000 hameaux, sans aucuns huguenots ( i ) que la seule maison de Bois-Guillaume, et Ton remarque que la ville de Morlagne (2) a toujours été si fort
(i) V. Le protestantisme à Delléme et à Montgoubert depuis sa naissance jusqu'à son extinction, par le I> Joussot. Mortagnc, Loncin et Daupcley, 1884, in-8n de 44 p.
(2) Dclcstang, ancien sous-prêfet de Morlaj^ne, auteur de compilations considérables sur le Perche, mentionne un leslamcnl du 3 septembre
opposée aux gens de cette religion, qu'aucuns ne s'y sont établis depuis plus d'un siècle.
En la châtellenie de Bellesme, de la ville de Bellesme et de 57 paroisses, tant bourgs que villages, qui font 1066 hameaux ; la dite ville renferme environ 334 hommes.
Et en celle de Nogent, du gros bourg de Nogent et de 4o paroisses, tant bourgs que villages, qui composent cent vingt hameaux. Il y a environ i.3oo hommes dans ladite ville.
Total des paroisses de ladite élection : i55.
Total des ûmes de chacune desdites paroisses, environ 6291.
La province du Perche est dans l'étendue des cinq grosses fermes. Les droits d'aides et quatrième y ont cours, comme en Normandie, à la réserve de la baronnie deLongny et paroisses en dépendantes, où il n'y a que le huitième. Il y a aussi grenier de vente volontaire en chacun des endroits où il y a siège d'élection , Mortagne, Bellesme et Nogent.
Les droits d'aides de ladite élection sont fort diminués pendant la guerre, et néanmoins ont produit, année commune, plus de 700.000 livres. En 1688, ils ont passé 900.000 livres.
Le grenier à sel de Mortagne a produit au Roi, pendant la dernière guerre, année commune, 72.000 livres.
Celui de Bellesme, environ 59.976 livres.
Et le regrat, environ i .999 livres.
1.^79, par lequel Mathurin Durand aurait légué à Téglisc réformée de Mortagne, dont il était membre, l'ancienne sergentcric noble de Fol- Enfant, qui comprenait la moitié de la ville de Mortagne. Cette sergenterie fut donnée à Thospice de Mortagne par sentence du t>aniiage, en date du 2.5 octobre i685, par exécution de la révocation de Tédît de Nantes. Le premier ministre du culte protestant à Mortagne aurait été M. Moissant (J. Pitard, Fraj^ments historiques sur le Perche^ p. 3ii-3i2.)
Celui de Nogent, qui est de la généralité de Tours et de la direction des gabelles du Mans, environ 55.ooo livres par an. Et le regrat, i.ooo livres.
La fonte et le fer qui se fabriquent en ladite province sont sujets aux droits de marque, dépendant desdites cinq grosses fermes. Cela produit encore, année commune, la somme de 28.000 livres.
Le contrôle des exploits, créé par édit du mois d'août 1669, qui dépendait de la môme ferme,, a encore produit, année commune, en la môme élection de Mortagne la somme de 8.000 livres.
Le papier et parchemin timbré, établi par les déclarations des 19 mars et 2 juillet 1673, et 18 avril i6go, a produit, année commune, en la môme élection, pendant la guerre, la somme de 1 5.000 livres.
A l'égard de la douane, elle n'y a pas cours.
Outre tous ces droits certains, on a encore payé en ladite élection, plusieurs finances.
On a créé en 1690 et 1694 des greffiers anciens et alternatifs des rôles des tailles, dont la finance monte à plus de 127.000
Et la retenue qui se paye par les taillables va encore à près de 10.000 livres.
Les francs-fiefs (1) que l'on a étendus en ce dernier recouvre-
(i) Bry de la Clergcrie, Fauteur de Vhisioire du Perche, publia en i6i5, un mémoire intitulé les Francs-Fiefs du Perche, pour défendre les pn\ilèges de sa province, revendiqués victorieusement en 1784 parle lieutenant-géoértl Berthereau.
ment sur les terres hommagées ont été exigés sur tous les roturiers, parce qu'il n y en a point qui n'aient des terres de cette qualité. Ce recouvrement, depuis cinq ans qu'il est commencé, a déjà tiré de la province environ loo.ooo livres, sans parler des frais qui sont aussi considérables, quelques soins qu'on y apporte. Et pour entendre la nature de ces terres hommagées, il faut savoir que dans le Perche, aussi bien qu'en Normandie, il y a de certains héritages tenus en cens ou rentes féodées, en grains ou deniers, de seigneurs particuliers, sous un préciput appelé aînesse, hommage, ou fief simple, dont le propriétaire est obligé de payer au seigneur, les droits dus par les vassaux et possesseurs des dits héritages, qui dépendent de l'aînesse.
Les courtiers et jaugeurs de futailles.
Des officiers dans les arts et métiers.
Des colonels, majors, capitaines et lieutenants des villes et bourgs.
Outre ce qui a été levé par don gratuit et ce qui a été payé pour les finances des eaux et fontaines, dont a été fait une imposition sur toutes les communautés.
C'est par toutes ces voies, que les deniers sortent de la province.
Quant au domaine fixe, il n'y a que les forêts du Perche, Resno et Bellesme, et le buisson d'Ambray.
Les dites forêts du Perche et Resno, situées en ladite châtellenie de Mortagnc, produisent au Roi, année commune, lo.ooo livres.
Dépend encore du domaine fixe, les droits de havage et étalage, boucheries, péage, avenage, foûage et glandée, les sergcnteriesctla conciergerie, lesquelles choses, avec le rachat
des terres des seigneurs qui relèvent du Roi et quelques menus cens et rentes, peuvent encore aller à 3.ooo livres; et ainsi les domaines et revenus fixes du Roi, en ladite châtellenie de iMortagne, ne montent qu a i3.ooo livres.
En celle de Bellesme, la forêt de ce nom et les dits droits, produisent au Roi environ cinq mille trois cents livres, non compris les sergenteries qui sont possédées par des particuliers.
Quant au domaine de Nogent, il appartient en partie au sieur marquis de Béthune, ainsi qu'il a été ci-devant remarqué, et en partie au prieur commendataire de Saint-Denis de ladite ville.
Après avoir traité des tailles, aides, gabelles et autres revenus du roi au Perche, il est de Tordre de parler des juridictions el compagnies établies soit pour la juridiction, soit pour la connaissance des matières conlentieuses.
Mais comme nous nous sommes suffisamment étendus à cet égard, dans le Mémoire du duché d'Alcnçon, nous nous contenterons de dire dans celui-ci, que les charges de l'élection de Mortagne étoicnt autrefois considérables, et le sieur Petitgars avoit refusé de celle de président qu'il a exercée jusqu'en lôgS, la somme de 2.000 livres.
Mais par l'union des officiers de grenier à sel, la création d'un assesseur et d'un élu, par édit du mois de novembre 1689, et d'un lieutenant criminel, par édit du mois d'août 1693, elles ont diminué presque de moitié.
Nous avons pareillement traité dans ledit Mémoire général du duché d'Alençon de ce qui regarde les officiers de grenier à sel en général et en commun, pour ceux de l'élection de Mortagne, ainsi nous n'en répéterons rien ici.
Il y a aussi une maîtrise des eaux et forêts à Mortagne, dont
dépendent les forêts du Perche et de Reno, et une autre à Bellesme, dont dépend la forêt qui en porte le nom.
Pour le domaine, les lieutenans généraux des bailliages royaux en avoient toujours connu lorsque le droit étoit contesté; et quand il ne Tétoit pas et qu'il n'étoit question que du payement entre le fermier et les redevables, la connoissance en appartenoit au vicomte, ainsi jugé entr'eux par un ample règlement de leurs fonctions, par arrest du Parlement, du 27 février 1669.
Mais à présent les trésoriers de France d'Alençon prétendent en connoître, à l'exclusion de Tun et l'autre juge, et se sont déjà fait porter quelques instances, en conséquence de Tédit du mois d'avril 1694, qui ordonne l'exécution de celui de 1627, en l'étendue des généralités de Rouen et Caen et Alençon, sauf l'appel au Parlement de Rouen, laquelle attribution des appellations du bureau des finances d'Alençon au Parlement de Rouen, |ait un embarras qui n'a pas été prévu par l'édit pour le Perche, qui est pour toutes choses du Parlement de Paris.
La même contestation est pour les nouveaux droits joints à la ferme, comme le contrôle des exploits et autres de cette nature.
COMMERCE, INDUSTRIE
Comme pendant la guerre le Roi a tiré du Perche, pour les cent cinquante-cinq paroisses qui dépendent de l'élection de Mortagne près d'un million, et que Sa Majesté n'y dépense rien, on est étonné qu'il sorte tant d'argent d'une si petite étendue.
Il est pourtant certain qu'il y a une circulation, et qu'il en
rentre beaucoup, mais il n'y a pas de proportion de ce qui est sorti de ladite province avec ce qui est rentré depuis la guerre.
Les voies par lesquelles l'argent rentre en la province sont l'industrie des habitans, les manufactures, les différents commerces qui s'y font, la nourriture el l'engrais des bestiaux et de quelques haras.
On a ci-devant parlé de la nature des terres et de leur production de toutes sortes de grains, cidres et chanvres; il faut seulement ajouter qu'il sort fort peu de cidre et qu'une partie du Perche n'en recueillant pas suffisamment, l'autre lui en fournit, ainsi il se consomme dans les limites.
Pour les blés, le commerce en a des mouvemens différens, selon le besoin des voisins: comme quand ils manquent en Bretagne, les marchands les transportent, à charges de chevaux, à Alcnçon; de môme quand ils manquent du côté de Chartres, et en la Beaucc, ce qui est plus rare, on les transporte par de semblables voitures, à Chartres et Illiers ; et enfin, quand ils manquent du coté de Normandie, les plus voisins, ou d'autres marchands les prennent et transportent à d'autres pays plus éloignés.
A l'égard des chanvres, on les fait préparer et convertir en fil, et de ce fil on en fait des toiles.
Les manufactures les plus considérables de la province sont les toiles, à Mortagne, et les étamincs, à Nogent.
Ces toiles, faites de chanvres, qui sont fortes et propres à faire des paillasses se transportent à Paris, à Rouen et à St- Quentin, par des voituriers du dit Mortagne et des environs, qui sont payés par des commissionnaires que les marchands des dites villes ont résidents à Mortagne, où il n'y a plus de marchands qui fassent pour leur compte depuis quinze ans.
Ceux qui le faisoient ayant acheté les uns sans finances, et les autres sans adjudicature.
Et on voit par les registres de la vente que le commerce de ces toiles, pendant la guerre, a été porté, année commune, à deux cent cinquante mille livres, et auparavant la guerre à plus de trois cent mille livres.
Pour fournir et soutenir la manufacture d'étamine à Nogent, plusieurs marchands de Mortagne font commerce du fil dont on fabrique lesdites étamines, et ce fil s'appelle communément fil d'étain; c'est un commerce en tems de paix de plus de 200000 livres par an. Le débit s'en fait, partie dans le pays, à Paris, Tours, Rouen et Caen, et partie pour T Angleterre et la Hollande.
L'argent entre encore en la province par la nourriture qu'on fait des poulains, des bœufs et moutons, le beurre que Ton tire des vaches et par la volaille et les œufs, car comme le Perche n'est qu'à trois journées de Paris, on y transporte aisément ces denrées. La laine que l'on tire des moutons est aussi d'un grand secours, et tout cela rapporte plus de 100000 livres par an.
Au surplus, l'industrie des hommes ne va pas jusqu'à les faire sortirdeleurprovincepourgagnerleur vie; la plus grande partie travaillent au labourage et culture de la terre ; d'autres sont artisans, qui travaillent à la fabrication des étamines et toiles et aux autres arts mécaniques ; plusieurs vont exploiter les bois dans les forêts, d'autres travaillent à la mine, plusieurs pauvres paysans vont à leur journée pour 4 ou 5 fr. et d'autres enfin sont des fainéants qui ne s'appliquent à rien du tout, les femmes et filles du commun filent les chanvres et laines dont on fait les toiles et étamines, et chacun demeure ainsi dans
son canton, en sorte que depuis quarante ans personne n*est allé aux Indes, au Canada (i), en Hollande, en Angleterre ni sur mer, quoi que l'exemple de dix ou douze oersonnes qui allèrent en Canada en ce tems-là où ils sont fort bien établis, et trois ou quatre aux isles, où ils ont fait un profit raisonnable, eût dû en exciter d'autres à sortir de leur pays, pour goûter d'un autre.
Le peu de papier qui se fabrique en ladite province y rapporte
aussi quelque argent, quoique la plupart de ce papier ne soit
pas bon à écrire et ne serve que pour les épingles. Les papetiers
le transportent à Laigle et à Rugles qui sont les lieux où les
dites épingles se font.
« Mais ce commerce n'approche pas de celui du fer qu'on
fabrique es forges de la Frette, Gaillon, Randonné et
Bresolette, qui exportent de la dite province, plus de
5o.ooo livres. On transporte ce fer à Paris, Chartres et autres
villes voisines.
La manufacture des cuirs êtoit autrefois de quelque considération à .Morlagnc, mais ce commerce y est presque entièrement tombé depuis quelques années, par la pauvreté des cordonniers, qui ne peuvent payer les tanneurs.
Comme le débit du lil et des toiles qui est donc le plus fort
(I) Voir à ce sujet le beau travail de M. L. de La Sicotière: VEmigration percheronne au Canada, public dans le Bulletin de la société hisi, de t Orne t. VI, 1887. — Depuis cette époque j'ai eu communication de plusieurs documents relatifs aux relations que les habitants du Perche continuèrent d*entretenir avec le Canada, découverts dans les minutes de M* Delorme, notaire à Morlajrne. par notre jeune confrère M. Besnard.
commerce, et celui des bestiaux, beurre, œufs, volailles et autres denrées ne se peut faire que par le moyen des foires et marchés, il y en a en diflférens lieux, et successivement durant, toute Tannée, mais il n y a qu'en la seule ville de Mortagne où les toiles se vendent.
Les plus fréquentées de ces foires et marchés sont ceux du dit Mortagne où il y a deux marchés par semaine qui se tiennent les mercredis et samedis, et quatre foires chacune année : la première le jour de la Mi-Carême, dont tous les droits appartiennent au Roi ; la seconde le jour de la Saint-Jean ; la troisième le jour de Saint-Jacques ; et la quatrième le jour de Saint-André.
A deux lieues de Mortagne, sur la rivière d'Huisne, en un bourg nommé Mauves, appartenant à M. le maréchal de Catinat, il y a un marché tous les lundis, et trois foires par an : la première, le mercredi de Pâques ; la seconde, le jour de Saint-Pierre ; la troisième, le jour de Saint-Gilles.
Le môme jour de lundi de chaque semaine il y a encore un petit marché au bourg de Tourouvre, appartenant à M. le marquis de Tourouvre.
Et à trois lieues dudit Mortagne sur le chemin de Chartres est le bourg de Longny, où il y a encore un marché tous les mardis, et quatre foires par an ; la première, le jour de Saint-Mathias, 4* février ; la seconde, le i*' mai, jour de Saint-Jacques ; la troisième, jour de Saint-Mathieu, 2i« septembre, et la quatrième le jour de Saint-Thomas, 2i« de décembre.
Et enfin, à quatre lieues du dit Mortagne, dans le bourg de Regmallard, est encore un petit marché pour les grains et menues denrées, et une foire le jour de Saint-Michel.
Toutes ces foires et marchés sont d'autant plus fréquentés, que les grands chemins sont en assez bon état, et surtout celui d'Alençon à Paris qui passe audit Mortagne, ayant été, chaque année, réparé depuis quinze ans, dans les endroits où il étoit plus difficile à pratiquer.
Il n'y a que ceux de Mortagne à Nogent, et de Bellesme à Longny et Verneuil, qui sont de traverse, qu'il seroit nécessaire de réparer à leur jonction, qui se fait au bourg de Mauves, sur le grand Pont dont a été ci-dessus parlé en la description de la rivière d'Huisnc.
Il y a aussi à Bellesme trois foires par an, savoir le 4 juillet au bourg de Sainl-Martin-du-Vieil-Bellesme, le lo* d août dans la dite ville, et le 18 d'octobre, aussi dans la dite ville.
Les deux premières appartenant au prieur commendataire de Saint-Martin-du-Vieil-Bellesme, et la troisième à l'Hôtel-Dieu et Hôpital de la dite Ville, dans laquelle il se tient aussi un marché chaque semaine.
Le seigneur de Nogent n'y fait point tenir de foires, quoi qu'il en ait le droit, pour deux par an ; il s'y tient seulement un marché considérable, trois fois la semaine, qui sont les mardis, jeudis et samedis.
NOBLESSFi:
Quoique le Perche soit d'une très petite étendue, il y a pourtant nombre de seigneurs de la cour, et de fort anciennes et illustres familles, qui y possèdent des biens et droits. Mais auparavant que d'entrer dans le détail de ces personnes illustres, on croit à propos d'observer qu'anciennement il n'y avoit point au Perche de terres titrées au-dessus de la baronnie. Cela se
prouve par la Coutume de ladite province qui, dans les degrés de justice et de seigneurie, n'en admet pas de plus grande que la baronnie ; et c'est encore le plus haut titre des terres de la dite chûtellenie de iMortagne.
Mais depuis la rédaction de la Coutume, deux terres ont été honorées des plus grands titres.
La première, située en la châtellenie de Bellesme, appelée Clinchamps, érigée en comté par Charles ix, par lettres-patentes données à Blois, au mois de décembre i565. Elle appartient à présent à M. Desaleurs, qui l'a acquise par décret, depuis peu; il y a cinq fiefs qui en dépendent.
L'autre terre, appelée la Galaisière, sous la châtellenie de Nogent, a été érigée en marquisat en faveur du sieur de Rians. procureur du Roi au Châtelet de Paris, par lettres accordées par le Roi en 1669; c'est une terre de douze mille livres de revenu, saisie réellement à la requête des créanciers du dit sieur de Rians, dont relèvent soixante fiefs.
Il y a encore, du côté de Nogent, la baronnie de Souancé, Mondoucet et les Hayes, appartenant à AL Denis-Jules Seguin, conseiller en la cour des Aides à Paris, dont relèvent quarante fiefs.
La baronnie de Nogcnt-le-Rolrou, à M. lemarquisdeBéthune. En 1626, M. le prince de Condé l'a donnée par échange à M. Maximilicn de Béthune, duc de Sully, ministre d'Etat sous le règne d'Henry IV. Depuis lequel temps la dite baronnie a été appelée du nom de Béthune.
Maximilicn de Béthune, en mourant, la laissa, par son testament, avec clause de substitution jusqu'au quatrième degré, à François de Béthune, duc d'Orval, son fils aîné d'un
^Icuxième lit, qui /yt premier écuyer de l^.,^çine-:Mèrc, Anne d'Autriche.
A François succéda Maximilien-Alpiq, piàrquis de Béthunç, son fils aîné, en cette terre, en 1676 ; il eut pour fils aine, Pierre, marquis de Béthune, qui mourut. ^vant lui; et a laissé
Maximilien, François- Pierre, son fils, àiii a succédé, à S09
aïeul, et est à présent seigneur du dit Nogent/ *''•
Il y a environ quarante hautes, moyennes et basées ju^es qui en relèvent par appel, et plus de cinquante fiefs qui eh dépendent; il possède 'encore la terre et seigneurie de iMontigny, dont relèvent cinquante fiefs. '
La baronnie de Saint-Frogent, dont dépendent quatre fiefs, appartenante à Monsieur TEvôque de Séez.
M. le duc de: Vendôme possède la baron nie de Longny, belle par sa mouvance, sa forêt et ses étangs et par un gros bourg, dont il est seigneur ;.il y a huit £efs qui en. relèvent.
'M"* la maréchale d'Estrades ( i ), les terres et seigneuries de la Marsolière et des Gastines.
M. le maréchal de Catinat, les terres et seigneuries de iMauves et le Bourgis ; c'est un ancien bien de sa famille (2).
M. de Catinat, conseiller d'honneur au parlement de Paris, son frère, les terres et seigneuries de Saint-Marc et de Courtheravc.
M. Amelot, ambassadeur pour le Roi en Suisse, la terre et
(i) Ciodcfroi, comte d'Estrades, croc maréchal en 1670, mort en 16Q6, avait épousé en secondes noces Marie d'Aligre, veuve de Michel de Vertamont, maître des requêtes, morte en 1724.
(2) A sa mort, en 1712, le maréchal de Catinat légua, par son testament, une somme considérable pour les pauvres de ses domaines.
seigneurie de Brune.le qui est une haute justice dont relèvent trente fiefs.
M"® la duchesse de la Ferté-Senecterre (i), les terres et seigneuries de Saint-Victor-de-Buton, la Mesnilièrc, Perruchet (2), Saint-Lcobin-des-Etangs (3), la Cloche (4), Vaupillon et Aleaucc (5) dépendant de son chûteau de La Loupe, situé dans le pays Chartrain.
M. le marquis de Boislandry, les terres et seigneuries de Boislandry (0), et la Forôt dont dépendent vingt-cinq fiefs,
AL le marquis de Thurin, la terre et chûtellenie de Cetton, dont dépendent six fiefs ; il a épousé en deuxièmes noces la fille de .M. Besnard de Rezay (7), conseiller d'Etat ordinaire.
M"^ In duchesse de Chaulnes (8), les terres et chûtellenics de Préaux et le Theil.
(1) .Madeleine d'Anj^enncs, fille de Charles, baron delà Lou[x;, morlccn 1714, veuve de Henri II de Sainl-Neciaire. duc de la l'erté, pair et maréchal de l'rance. morte en 1781.
(2) Le Perruchet, commune de Saint- \*ictor-de-Hulhon (Eure-et-Loir),
(3) La chapelle du Perruchet est mentionnée dans le Pouillé de 162^1. sous le nom de Saint-Lèobin-des-Elan.irs.
(41 La (loche, commune de Saint-\'ictor-de-Hulhon.
(S) \aupillon et Meaucê, canton de la Loupe.
(Y>) P.iislandry, commune de Champrond-en-(*iAlinc, canton de la Louf)e.
(7) lienard de Reze li{^ure comme conseiller dlllat dans VEiJi dclaFratice de iCf)4'
(0) Llisabelh le l'êron, lilîe unique de Dreux le Kêron et de lîarbe Servicn, veuve en secondes noces de Charles d'AllxTl d'Ailly, duc de Chaulnes, pair de l'rance. m- «ri en \U/\, Cette dame mourut le .S janvier de Tannée suivante. C'est donc entre ces deux dates qu'il faut placer îa rédaction du .Mémoire sur le Perche.
Outre CCS seigneurs qui ne demeurent pas dans la province, il y a plusieurs maisons anciennes.
M. le marquis de la I>ette (i), y possède les terres et seigneuries de la l'relte. Gués et Planches, la Vcntrousc, Mortou et la Grande-Métairie, qui s'étendent en plus de trente paroisses. C'est Tainé et bientôt le seul de sa famille. 11 est frère de M"»^ la duchesse de Chaulnes et cousin germain do M. le duc de Beauvilliers ; il porte le nom de Gruel, la plus ancienne famille de la province, puisque Tan io5(>, régnant Henry premier du nom, Gautier Gruel, en présence de Geofroy premier, comte du Perche, donnaàSaint-l)enis-de-Nogent, les églises de Saint-Jean-de-Mortagne et de Loisé (2) et que saint Louis venant prendre possession du comté du Perche, en 125; (3), lit rhonneur à Guillaume Gruel, issu dudit Gautier do
(1) Ciiislon-joan-Maptislc do druol. lils Je PIlmtc de (lîucl, sciirncur de la Frettc. maréchal de camp, capitaine des i,Mrdcs de Monsieur, qui avait épousé Barbe Servien. veuve de Dreux le l'éron. porta le litre de marquis de la l'rette après son père. La famille s'éteijînil dans la personne do Nicolas de Cîruel, mort le 22 mai 17» A
(2) Ce passa^-^e a été etranircnunt deti^^uré par les c«>pisles. et le texte donné par .M. (îouvcrneur dans ses lassais hisiori^ucs sur le Perche p. i7«> a malhjureusement reproduit ces erreurs. I. "auteur place cet acte s«»us Henri ^^ na d'Anirleterre, cependant on sait qu'il eut lieu avec l'assentiment de Cieoiïroi III. comte du Perche. Par cet acîe. dautier Gruel. sa femme et son lils donnèrent à l'abbaye de Saint-! )enis-Je-N«»«renl la tierce partie des e;;lises de SaiiU-('ierinain-Je-Loise. et de Saint- jean- Baptiste du château de .M«»rîaune et revurenl. en récompense .v^ smus dunois {ÇartiiLiire Je Sjint-lkniS'Je-Xoi^ent f* :<v-2i. (). des Murs Ilist. Jes comtes du Perche Je la f,imille Jes Ri) trou, p. 207».
(3) J.-I\ Pitard. dans ses Fragments hist. sur le Perche, art. Mauves,
prendre pour séjour son château de Morloux, paroisse de Mauves, où Sa Majesté expédia plusieurs lettres. Ce château de Mortoux est à présent ruiné, mais la seigneurie est encore à M. de la Frette, et depuis ces tems-lâ, les descendants dudit Gruel ont toujours été à la cour où deux ont été faits chevaliers de Tordre du Saint-Esprit, et pourvus de bons gouvernemens. Le dernier avait ceux de Chartres, pays Chartrain, et du Pont Saint-Ksprit, et étoit capitaine des Gardes de feu M. le duc d'Orléans, frérî unique de Louis xiii. Ces deux derniers Gruel prétendent être descendus, du côté maternel de Robert de Dreux, fils de Louis-le-Gros, roi de France, et c'est par cette alliance qu'ils prétendent aussi que les terres de la Ventrouse et de Chereuse (i) situées en l'élection de Verneuil et celles de Feillet, ci-après, sont entrées en la Maison de la Frotte.
M'"'' la comtesse de Ribérac fille unique de M. le comte de Lansac cadet do ladite maison de la Frette, possède ladite terre de Feillet dont dépendent plusieurs grosses Terres ; elle est descendue, par madame sa mère, de la maison d'Albret (2).
M. le marquis de Tourouvre, aîné de la maison de la Vove, possède les terres et seigneuries de Tourouvre, Randonné, lîresollette et Bubertré, dont dépendent près de cent fiefs nobles. Cette terre de Toui ouvre est, depuis plusieurs siècles, en la famille de la Vove. Cette lamille est aussi fort ancienne
place ccl cvciicmcnl à Tcpoquc du sic;4rc de Hellénie. I.c CartuLiirc normand ne nientiniine aucune charte de saint I-ouis datée de Mauves.
(1) IVul-être faut-il lire Mesnil-Chevreuil. près de la Ventrouse, canton de Tourouvre r
(41 Anloinelle-Uenée de druel de la lYellequi, par son testament, lê;,aia la terre du l'euillet tconinuine du Ma^^c). à l'Hôpital iienéral de Paris.
et a toujours été attachée au service de nos rois. L'on voit dans le tems de Charles Vil un Kdouard de la Vove, pris prisonnier par les Anglois; un autre suivant Louis xi pendant qu'il étoit dauphin; Alexandre de la Vove qui, sous Henry m, étoit gouverneur de ( aen et avoit une compagnie d'ordonnance, et enfin .M. le marquis de Tourouvre d'aujourd'hui qui a trois enfansdans le service dont l'aîné, portant son nom, est colonel du régiment de Vermandois (i).
y\. le marquis de Bois-Février (2), qui porte le nom de Langan, possède la terre de la Vove qui lui est venue au commencement de ce siècle de la maison de la Vove, dont M. le Marquis de Tourouvre est le chef, par le mariage de dame Marie de la Vove avec M" René de Langan, chevalier, seigneur de IJois-Feurier.
M. le marquis d'Olleron, les terres et seigneuries du Pin et la Pk nnière (3) qui sont en sa famille il y a près de deux siècles.
M"'' de Kians, de la maison de Villeray, lille mineure de défunt M. le comte de Ilegmallard, les terres et seigneuries de de Kcgmallard et Voré (4). 11 y a en la première une belle châLclIcnic de laquelle dépendent plusieurs justices dimt les
1 1 ) |can-.\îj\andrc de la \'ovc. ne le 22 avril n»*.-. chef JVscaJrc. niorl en t-«K- en o>ml\iUanl les Aniilr.is, avec trois vaisseaux guiî ct-mmandail.
i2» liuls-l'evrier iliic-cl'l'iljinv), nom dune ancienne baronnic érigée en marquisat en i'»74. en faveur de (labriel de Lan^Mn.
i.\) I.c château de la IVIIonnière. commune du Pin-la-( larenne. canton de IVrvenchêres.
(41 \'. L'necxcursii/ti ju clijtcju Je Vorc, Ilcivctius. scii^n:cttr JcRcmalard Alen«;on, A. Lepa^^e. iTh';!. in-.'î' de U) p.
appellations relèvent audit Regmallard. La terre et baronnie de Villeray possédée ci-devant par cette maison est à présent en direction.
Outre ces maisons, on peut encore mettre au rang des gentilshommes de quelque distinction au Perche :
i\l. de Maison-Maugis, baron de Montireau (i).
iM. de Bonvoust-Souvelles, seigneur de Prullay (2).
MM. de Bretoncelles, seigneurs de Bretoncelles (3) et Saulccy (4) ; ils sont frères de défunt M. le comte de Bretoncelles, colonel et inspecteur général des dragons ; il y a trente (iefs qui dépendent de Bretoncelles.
M. de Bois-Guivan, de la maison de Semur (5) au pays du Maine, seigneur de Landres.
M. de Baranton cadet, de la maison de Durcet en Normandie (6), seigneur de la Marre (7).
Le sieur rilcrmite, seigneur de Saint-Denis, procureur du Roi au Bailliage de Mortagne.
(i) Montireau. canton de la Loupe.
(2) Prulay, commune de Saint-Lan^is-ies-Morlairne.
{?>) IJreloncelles. cant«Mi de Rémalard.
(4) La forêt de Saussaye. à peu de distance de lîretoncelles. renlerme les restes d'une forteresse dont on n*apcrv*oil plus que les retranchements.
(5) Semur. nom dune paroisse el d'une sei;^'*neurie du Maine icanlon de \'i brave) [S.irtlw^.
(6) Louis An/eray. sei|4neur de Durcet, s'était allie à Marie de Thiboulot, fille d'Alexandre de Thiboulot et de lYanv'oise de (iruel. héritière en partie dufief de lîarenton icomte de la l'crrièrc. Histoire Ju canton dWlhis. p. 4.'>7).
(7) Le Mare, commune de .Mauves.
Le sieur Cluérin de Poisieiix, seij,'-neur de Vaujours (i). Le sieur de la Coudrelle, seigneur de la .Mesnière (2). Le sieur de Boissey (3).
Le sieur de la Bazoches.
Le sieur de Prepotin, Seigneur de Boisguillaume. Le sieur de Châteauthierry, seigneur de Freulemont. Le sieur Abot-Duraysay, seigneur des Champs et bailli du Perche.
Le sieur de Villeray. guidon des gens d'armes d'Orléans, seigneur de Réveillon et Comble.
Le sieur des Feugerets, seigneur dudit lieu, gouverneur de la ville et cliùteau de Bellesme.
Le sieur de Noce (4), seigneur de Noce.
.M. Bordel, Seigneur du Plessis, colonel d'un régiment de cavalerie et brigadier des armées du roi, et dont le père étoit secrétaire du Roi.
Le sieur .Monguison, seigneur de Rozicre, capitaine de cavalerie.
Le sieur Durand, seigneur de Mangraham, mousquetaire du Roi, dont l'aïeul et le bisaïeul ont été conseillers au Parlement de Paris.
Le sieur de Rosvignen, seigneur de Chamboy.
1 1 » Jacques Ciiicrin de Xaujours li^'^urc Jans la Ucchcrchc de la nohlcsse, cil n/»^».
12) l.cb icrros de la .Meiiière el de la Coudrelle apparlenaieni à la famille de l'uisaye.
\^) Hoeeé. canl«ui de na/uehes-sur-llocne.
«41 André de Harville clail seiirneur de Noce en ir^»^».
VILLES PRINCIPALES
Des le commencement de ce Mémoire il a été marqué qu'il n'y avoit en la province du Perche que deux villes principales, iMortagne et Belesme.
Mortagne, outre les avantages ci-dessus marqués, qui consistent à avoir le siège de Tévôque, pour contention de la juridiction au Perche, un chapitre, quatre maisons conventuelles, des écoles pour les garçons et pour les filles, le siège principal du bailli, celui de l'élection, de la vicomte des eaux et forêts, et de la maréchaussée, et le titre de capitale, a encore tous les bureaux généraux de toutes les recettes qui se font pour le roi en ladite élection, ce qui rend le commerce meilleur que dans les lieux voisins parce que les négocians y ont la commodité des lettres de change, et ceux du plat pays viennent prendre toutes les fournitures aux marchands dudit Mortagne lesquels sont fournis des choses dont on a besoin par leurs correspondances à Paris et à Rouen, sans compter la commodité qu'ils ont des foires de Guibray et de la foire franche de Caën.
Bellesme est une petite ville dans laquelle, comme il a été dit ci-devant, il v à bailliai^e et vicomte, sièi^e d'élection dépendant de celui de .Mortagne, eaux et forêts, et un ancien grenier à sel, dont dépendent environ cinquante-cinq paroisses; elle dispute le litre de capitale avec Morlau^ne v avant eu des comtes du Perche qui s'appelaient comtes de Ikllesme ; les habilans n'y font aucun commerce sinon de menues denrées qui se débitent dans les marchés en assez grande quantité et des lils qui s'y apportent par les habitans des campagnes voisines et se transportent à .Memers et .Mortagne pour faire des tuiles. Ce qu'il y a seulement Je remarquable dans cette
villo, et y attire du monde pendant l'été, sont les eaux minérales de la fontaine de Herse qui est à une lieue de la ville en la forêt, et à cause de ce, sont appelées les eaux de Bellesme (i).
No^^cnt est un bourg considérable et plus grand que les villes de .Mortagnc et Bellesme, il est aussi plus peuplé et paye plus de taille qu'aucune de ces deux villes ; outre la Justice seigneuriale dont on a ci-devant parlé qui est divisée en deux bailliages, Tun dépendant du seigneur de Nogent à présent le sieur marquis de Béthune qui est la justice ordinaire, et l'autre dépendant du prieur commendataire de Saint-l)enis-de-Nogent; il y a aussi un siège d'élection dépendant de celui de Mortagnc, un grenier à sol, et une oflicialilé, pour le Perche, composée d'un officiai, un promoteur et un j-^relTier sous l'autorité et à la nomination de M. le grand archidiacre de Chartres.
Le prévost des maréchaux du Perche y fait aussi sa résidence pendant quelque tcms de Tannée. Il y a une place publique de figure ronde assez grande et belle enceinte de Maisons. Le principal négoce des habitans consiste en serges et étamines de soies et de laines qui s'y fabriquent; il y a jusqu'à 8 ou 900 ouvriers qui subsistent de leur travail. Le débit de ces sortes de marchandises se fait à des Marchands de Paris, Lvon, Orléans, Rouen et autres villes. Ce bouri,^ est encore considérable par le dit prieuré de Saint-l)enis-de-Xogent, l'église collégiale appelée Saint-Jean, deux couvents de religieuses, un couvent de Capucins, la maladrerie de Sainl- Robcrt, un Hôtel-Dieu, un collciic cl à ww.: lieue de chacune
(!) I.a f«nlainc de la Hcrso a de. depuis le xvi« siècle, l'objet Je nombreux mémoires. Il nous suflira de eiler ceux do M. le D' Jousscl.
des abbayes royales de Notre-Damc-du-Val-dWrcissc et des Clairets.
On a ci-dessus parlé de la baronniede Longny, appartenante à M. le duc de Vendôme et ses justices, forcis, foires et marchés, on croit devoir ici dire un mot du bourg de Longny.
Ce bourg est considérable et ressent plutôt sa petite ville qu'une bourgade, s*étendant entre deux coteaux, bien peuplé de personnes de tous états, et on y fait commerce de vin en gros, et de toutes sortes de marchandises, en détail, qui sont achetées tant par les habitans, à leurs besoins, que par ceux du plat pays qui viennent aux foires et marchés dudit Longny.
On a aussi parlé de Mauves, à présent à .M. le maréchal de Câlinât. C'est un autre bourg admirable pour la situation et la ferlililé des terres dans le^^quelles il est situé. La rivière d'IIuisnc Tcnvirunne et a fait une isle, cl aulrcrois il v avoit une ville dont tous les anciens titres font foi. et les habitans jouissent encore de Texemption des droits de coutume, péages et autres qui se per^'oivent es foires et marchés de .Morlagne, Bellesme et la Perrière.
Les ponts, qui sont de pierre, en furent rétablis aux frais du feu roi Louis xiii, par les soins et à la prière de .M. de Câlinai, c«)nseiller de la gra:ide chambre de son Parlement de Vavis, qui éloit, comme est encore son pelil-lils, seigneur de .Mauves, en iOk). Le grand chemin de .Morlagne à NOgent cl celui de Bellesme à Verneuil et Longny se joigncnl sui* ces ponts, qui s<jnt à présent en mauvais état, et si le seigneur n'y pcr*;oit aucuns droits Je péages ni travers comme il le prétend, ils doivent être entretenus, comme ils ont été faits aux dépens du Koi. Il y a au bureau des linances un état ilesdils ponts qui sont à la charge de Sa .Majesté, fait du tems de .M. de Marie, et par
SCS soins, lors intendant en la gcnéralitc dWlençon, lequel sert de règle et est suivi à cet égard.
Rcgmallard est un autre bourg pareillement considérable : Tancienne rivière d'IIuisne passe au pied, le grand chemin de Bellesme à Paris au milieu, et les terres de labour répondent à la prairie qui est parfaitement bonne; tout cela joint à la justice qui s'y exerce rend ce lieu aussi bon qu'il est agréable.
Tourouvreest un autre bourg, assez bien peuplé ; il est situe aux rives de la forêt du Perche, et aucuns des habitans de ce bourg faisant commerce de bois ordinairement se rendent adjudicataires des ventes, d'autres font convertir de ces bois en certains ouvrages dont ils font commerce ; et enfin les gens de travail qui ne s'appliquent pas à la culture de la terre, sont perpétuellement employés par les marchands de bois en ladite forêt.
DUDIT LIEU
Alençon. — Le fief de Courteilies appartenant a la marquise de Seignelay, qui compose le marquisat de Lonray.
Le fief de la Grande-Barre (2), appartenant au sieur de l'Isle, colonel d'un régiment.
Le fief de Mancicas, appartenant au sieur prieur d'AIençon, à cause de son prieure.
Le fief de Perseigne, qui est une branche du fief du dit Perseigne. dont le chef est assis en la paroisse de Neufchâtel,
(1) Archives de l'Orne, série B, Arricre-ban.
(2) Il s'agit ici du fief de la Petite-Barre, Sur tous ces fiefs v. Mcm, hist. sur Alençon, t. II. p. 478 et suivantes, par Odolant Desnos.
province du Maine, appartenant aux sieurs religieux de Perseignc.
Le fief de Ravigny, appartenant au sieur marquis de Vassé.
Les fief et seigneurie de Say, appartenant à M' Fleury, sieur du Motte, avocat.
Le fief de Saint-lsigc, appartenant aux sieurs religieux de Saint-Martin-de-Sées.
Alençon (Notre-Dame). — Le fief de Vicques, faubourg de Courteillcs, appartenant au sieur de Vicques-Hardy (i).
BuRSARD. — Le fief des Bricres (2), situé es paroisses de Bursard et Neauphe.
Cerise. — Le fief de Cerise, appartenant à M™* la marquise de Seignelay, et compris en son marquisat.
CiKAL. — Le fief de la Deurie, appartenant à M. le duc de Gesvres.
Les rclij,ncux de Sainl-Marlin de Sées, à cause d'un petit fief dépendant du prieuré de Saint-Nicolas.
Un huitième de licf, nommé des Vaux, appartenant aux héritiers du sieur Pccqueult qui sont Pierre de la Sauvagère, écuyer, demeurant à Lisieux.
Coi-OMBŒus. — Le licf de Courteillcs ou Colombiers, appartenant à hi dame de Scignelay, et faisant partie de son marquisat.
(1) Mn i^»74. Tliumas IlarJy, scij^^ncurdo \icqucs, b^ur^coisclc Paris, y dcmcuranl rue Ma/.arinc, déclare que le licf do \icqucs csl un pclil Hct' situe danslcfaubourir de Cnurleillcs d'Alenvon, rclevanl du fief de I.arrcy. {Arch. Je l'Orne, scrie !>., Arrière-ban'.
(2) Les HruNcrcs-Sainl-Kcmi. commune de lUirsard.
Le fief de More, appartenant à ladite dame marquise, à cause de son marquisat.
Les fiefs du Plessis et le Froust, appartenant à ladite dame marquise de Seijjnelay, à cause de son marquisat.
Le fief de Vieuxpont, appartenant à la dame de la Tousche- Saint-Denis, noble.
Condé-sur-Sarthe. — La baronnie de Hertré, appartenant au sieur de Larré.
La vavassorie d'Ancines (i), appartenant à Jacques de Saint- Denis, écuyer, sieur de Vervaine.
Le fief de Vervaine, Condé et Saint-Cénery, appartenant à M"« de Grandchamp-Hardy.
CoNc.ii. — Le fief dWché, appartenant à François d'Achc. ccuver, muet et sourd, saisi réellement.
Le fiefde Congé appartenant au sieurd'Aché, saisi réellement.
CiissAi . — La vavassorie noble de Glatigny (2), appartenant à René de Molorc, sieur de TEspinay, par décret.
Une vavassorie appelée Montrahyer et appartenant à Jacques de la Vallée, écuyer, sieur dudit Montrahyer, saisi réellement.
DAMKiNv. — Le fiefde Damigny appartenant à la demoiselle de Mcurdrac-Damicrnv.
( I) Le 6 février 1Ô26, Thomas de Sainl-Dcnis, ccuycr. sieur de TAncinerie. rend aveu au Koi pf)ur les terres dWncines cl de Vervcnes, qui sont deux huitièmes de licf de haubert, relevant du Roi, à cause de sa chAteUcnie d'AIençon {Archives Je l'Orne^ A. 42ÎI).
(2) Le ï\ mars i.vq, (Guillaume Joucnnc-Cîlatiî^ny rendit aveu au Roi, {hmw les terres et seiimeuries de (ilatiirny et de Lanchal, tenues chacune pour un huitième de licf ilbU,, A. 42>>>.
Ferrière-Bochard(La). — Le fief de la Ferrièrc, appartenant aux héritiers du sieur de la Fournerie.
FoNTENAY-LES-LouvET. — Le fief de Fontenay, appartenant à Jacques Odet de Cadier (i), écuyer, sieur du lieu, officier de cavalerie, saisi réellement.
Forges et autres paroisses. — Les fiefs de Forges, les Feugerets, la Motte, la Bretonnière et la Vinette, annexés à la baronnie de Hertré, appartenant à René de Larré, écuyer, secrétaire du Roy.
Gandelain. — Le fief de Buhéru, appartenant au sieur de Buhéru (2), qui a servi dans les détachements.
Hauterive. — Le fief dos Loges (3), appartenant à François le Paulmier, écuver, sieur du lieu.
Le fief de Sain t-E\ roui, appartenant aux religieux de Saintl:]vroul.
(1) Le 1 1 mars 1.S67, Ciuillaume C'adicr, cciiyer. avoua tenir du Roi.àcausc de Jacqueline de la Pommeraie, sa femme, un plein lief de haulx:rt, noble et entier, appelé le fief de I^^nlenai. s'étendanl sur plusieurs paroisses (Ibid. A. 428).
(2) Antoine du Mesnil. ccuyer, sieur de lUihêru. {IbU, série I-., fief de Uuhéru, 1469-1787).
ICn i567, le lomars, (lillesdu Mesnil, écuyer, sci«;neur de Saint-Denis, la Plesse et Buhéru, rendit aveu au Rr)i, pour ce fief, qu'il désiîrne comme un quart de fief dont le chef est assis en la paroisse de Ciandclain, et s étend en la paroisse de Cirai, tenu du fiefde Saint-Denis, appartenant audit seijrneur, qui lui-même en rend aveu au baron de la Roche-.Mabille {/bU,\, 428).
(3) Le 17 mars 1^67. noble homme. Robert de I*eauvoir. rendit aveu au Roi, pour ce lief, tenu nuement à litre de cinquième de fief de haubert (Ibid. A. 428).
La baronnie de Hauterive, qui s'étend en plusieurs paroisses, appartenant à s. a. r. Madame, duchesse de Guise et d'Alençon.
Helolp. — La sieurie et fief de Beaudet, autrement dit Héloup, appartenant aux héritiers du sieur de Hôloup, noble, deux desquels sont dans le service, en qualité d'officiers.
Le fief des Pâtis, appartenant aux héritiers du dit sieur de Hêloup.
Le fief du Chapitre, en St-Germain-du-Corbéis, et Hêloup, appartenant aux sieurs du Chapitre du Mans.
Lacelle (La). — Le fief de La Lacelle, appartenant au duc de Gesvres.
Larré. — Le fief de Larré appartenant au sieur de Larré, secrétaire du Roy.
LoNRAi. — Le fief et seigneurie de Lonray, qui est un marquisat appartenant à M"' la marquise de Seignelay.
Le fief de Cuisseles (i), appartenant aux créanciers de la succession de Pierre de Brosset, saisy réellement.
MiELXcÉ. — Les liefs de Mieuxcé, du Bu, Boailles, appartenant à Pierre de Fromont, écuyer, sieur de Mieuxcé, gentilhomme dans la fauconnerie du Roi.
Pacé. — Le fief de Pacé, appartenant à M™« de Seignelay.
Le liefdc Chahains, appartenant aux héritiers d'Anthoine de la Fourncric, sieur du lieu, non noble.
Radon et autres paroisses. — Les sieuries d'Avoise I2),
(I) Aujourd'hui Cuissaye.
<2) Le i5 mars 1.S64, Charles du Qucsncl, chcvalier,scij;ncurdcCoupigrny, Pusson et Avoise, déclare tenir nuement du Koi la terre cl sei^meurie dWvoisc, pour un fief de chevalier, auquel il y a château et maison, cour et usaprcs. « Item un Hef appelé le fief de Gouencière, tenu dudit fief d'Avoise » (Ibid A. 428).
Gouantièrec, Beauchevron en Gandclain et Livaye, même un autre fief, situé es paroisses de Rouperroux et Livaye, appartenant au sieur de Larré, secrétaire du Roi, demeurant à Paris.
Roche-.Mabile (La). — Les fiefs de la Roche-Mabile, la Roche-Elie, Chaumont et la Haye, appartenant au seigneur marquis de Vassé.
Saint-Cénery. — La baronnie de Saint-Cénery, appartenant à iM"* la marquise de Seignelay et comprise en son marquisat de Lonray.
Une vavassorie appclcc la Porchcrye, appartenant au sieur de la F'ournerie, conseiller d'honneur au prcsidial d'Alençon.
Saint-Denis. — La moitié du fief de Saint-Denis, possédé par Georges du Mcsnil, écuyer, sieur du lieu.
L'autre moitié du fief de Saint-Denis, possédé par Pierre de la Sauvagère, écuyer, sieur de Cirfontaine, demeurant à Lisieux.
Saint-Didier. — Le fief de la Plesse, qui est un huitième de fief, appartenant à Pierre du Mesnil, écuyer, qui a un frère lieutenant d'infanterie.
Saint-Ellier-les-Bois. — Le fiel de St-Lllier, appartenant aux héritiers du sieur Pecqueult qui sont ledit sieur Pierre de la Sauvagère, demeurant à Lisieux.
Le fief Advenel, assis en Saint-Ellier et aux environs, appartenant à la dame comtesse de Tillièrcs (i).
(i) Dans Tavcu qu'il rendit au Roi en i^x/), Jacques 'rannegfuy le Veneur, chevalier, seiyrneur, comte de Tilhôres, Carroug-es et autres lieux, mestrc de camp, lieutenant du ré^nment royal des Cravates, déclare tenir, à cause de la vicomte d'Alenyon, un quart de tief de haubert nommé le fief Advenel, à cour et usage, dont le chef est assis en la paroisse de Saint-Ellier, et s'étend sur
Saint-Germain-du-Corbéis. — Le fief de Beauniais, appartenant au sieur de Tlsle, colonel d'un régiment d'infanterie.
Le fief de Monceaux.
Une vavassorie appelée la Jostière.
Le fief de Chauvigny (i), tenu et mouvant de la baronnie de Hcrtré, appartenant au sieur de Tlsle, colonel d'un régiment.
Le fief de la Tirelière (2), appartenant au sieur de l'Isle, colonel d'un régiment.
Saint-Lal'rent-de-Beaumesnil. — La baronnie.de Saint- Laurent-de-Beaumesnil, appartenant aux abbé et religieux de Lonlay, laquelle s'étend en la paroisse d'Echufté, à cause du lief dudit Echuffé.
Saint-Nicolas-des-Bois. — LefiefdeSaint-Nicolas-des-Bois, appartenant à M"® de Seignelay et compris en son marquisat de Lonrav.
Semallé. — Une demie vavassorie noble, en la paroisse de Semallé, nommée la Queurie, et une autre nommée le Mesnil-
Ics paroisse»; Je Cirai, la Rochc-.Mabilc et Gandclain. auquel il n'y a aucun domaine non licfTc {Ibid, IC., fief Advcnel). l^n janvier \?<V), Rolxrl de Carrouji-es. prêtre, rendit aveu pour ce fief (Brussel. Dictionnaire des anciens aveux Je SurmanJie, Archives nationales PP. 24).
(1) Dans l'aveu qu'il rendit au roi le 10 mars 1.S07, Jean des Loj^es déclara qu'ilavaitdrojidc prendre «les rej^ards de mariaj^'^e que l'on appelle irAteaux, de Inus ci:u\ qui tiennent aucuns hèritay:es au dit demi-lief quand ils se marient, en quelques lieux que lesdits maria^'^es soient faits, et en défaut de payer le dit iiâleau. huit jours après les noces faites, encourent en i.Ssols tournois d'amende, et 7 sols ^> deniers pour le dit f^^'iteau. ■
(2) Le sieur de la Tirelière est le héros d'un des contes de VIIepLvnùron. V. la note placée à la lin de l'ouvrayfe. dans ledition donnée par .M. Anatole de Monlai;:lon. (Paris, jouaux. 4 vol. in-8w).
Crochard, appartenant à Thomas-Frédéric le Hayer, écuyer, sieur du dit lieu.
Une vavassorie franche appelée la Queurie, en Semallé, appartenant au dit sieur le Hayer.
Le fief de Lanchal appartenant à François du Val, écuyer, sieur de Lanchal, inspecteur des troupes.
Le fief du Grand-Escures, appartenant au sieur d'Aché, saisi réellement.
Valframbert. — Le fief de Mesnil-Haton, appartenant à la femme de Daniel Martel, sieur de Montpinçon.
Le fief du Pey, appartenant, en partie, à René du Val, écuyer, sieur du Coudray, trésorier de France à Alcnçon, et l'autre partie à la demoiselle veuve Poulain, d'Alençon.
Vingt-Hanaps. — Le fief du Noyer, appartenant aux héritiers du sieur du Haniel.
CHATELLENIE DESSAl
AhMENhCHEs. — La sergenterie dWlmcncches et iMortrée(i).
Le fief du Plessis, en Almencches.
La seigneurie de la Motte, et un huitième de fief nomme Pellev.
La vavassorie des Panthoullicres.
AuNAV-LES-Bois. — Les fiefs d'Aunav, Corneillv, et de Sonnellc.
(i) Suivant Odolant Desnos, ccUc scrî,^cnlcnc fut inféodée, vers le commencement du xv« siècle. Klle fut ensuite divisée en deux branches: la branche d'Almenêches, et celle de Montrée.
Le fief de Vaurenou (i).
AuNOu-suR-ORNii:. — Les seigneuries de Fresneaiix, d'O, de .Médavv et du Perron.
AuTniErx-Dr-PiiTS. — Le fief des Ostieux, qui est un quart de fief, appartenant à Charles Labbc, écuyer, sieur dudit lieu.
Un demi fief appelé la iMotte.
Bellefond. — Le fief de Bellefond et le .Mcsnil-Guyon.
BoiTRON. — Le fief de la Houardiere, qui est un huitième de fief, appartenant à Henry de Droullin, écuyer, sieur de Saint- Loyer, à lui échu depuis peu et de valeur.
Le fief du Jardin.
Le fief de Boitron.
Le fief d'Aves.
Le fief de Fontaines.
Le fief de la Bouvrve.
Bray. — Le fief du Buisson.
Brullemail. — Le fief de Roumallard, qui est un quart de fief, réuni au marquisat de Courtomer, appartenant audit sieur marquis.
Le fief de Brullemail, par un quart de fief, appartenant au sieur marquis de Courtomer, réuni à son marquisat.
Bi:res. — La seigneurie de Plamiére.
BuRSARi). — Les seigneurie de Bursard et vavassories de Bois-Roussel, appartenant au sieur de la i-^inancicre.
Le fief de Persainc, dont partie s'étend en la paroisse de Bursard 12).
(I) Val-Kcn«)U. sur la carte de C'assini.
(i) L'abbaye de Persei^^ne avait en effet des possessions dans la paroisse de Bursard t.l/v//. de l'Or ne, M. 5.1/), p. 119 de V Inventaire sommaire).
Le fief de la Bricre.
Cercii-il (Le). — Le fief du Cercueil.
CiïALANciE (Le). — La vavassorie noble du Tertre.
Le fief de la Manguiniùre.
Ciiapelle-près-Sées(La). — LesfiefsdelaChapelle-près-Sées et du Chesnay, près le dit Sées.
Chateai-d'Almeneches (Le). — Le fief .Martel.
Le Chi\teau-d'Almenôches avec la quatrième partie du fief commun de Mortrée.
Clerai. — Le fief de Clairav.
Coilonges-sir-Sarthe. — Le fief de Courpotin, qui est un huitième de fief, appartenant à rristofie-Picrre dWvesgo, sieur dWpnay, présent, qui a dit en avoir donne déclaration et qu'il est enseigne sur la coste.
Le lief de Ilarenvilliers, qui est un huitième de fief, appartenant audit Cristofle dWvesgo, ccuycr, qui a aussi dit en avoir donné déclaration, et persiste comme dessus (sans glèbe).
Le fief du Pommier, qui est un huitième de fief, appartenant audit sieur dWvesgo, écuyer, qui a persisté à sa déclaration cidessus.
Huit arpcns de bois taillis, tant plein que vuide, avec trois journaux de terre labourable.
CoiRTOMER. — Le marquisat de Courlomer, appartenant à Claude-Anthoine de Saint-Simon, marquis de Courtomer.
La seri^enteiiie de Courtomer.
Le fief des Moulis, qui est un quart de ticf de haubert, appartenant à I''ran(;ois des Moutis, écuyer.
Le fief des 1 laies- lleurtaux, cjui est un plein fiel de haubert.
appartenant à Jean-François Scot des Nocs (1), ccuycr, saisi réellement.
La vavassoric de Bois-IIubert.
EssAY. — Les seigneuries d'Essay et de Sainlc-Scolasse.
La sergenterie d'Essay.
Le fief de Vilhastel.
Le fief de Villiers.
Une vavassorie noble nommée Bernièrc.
Fay. — Le fief de Fav et le fief des Soiirclies.
Le fief du Plessis en Fav.
Le fief de Bois-Gaultier.
Gaprée. — Les fiefs du Grand-Louvoy, de Serisay, et du Ilardoin.
Les seigneuries de Bois-Barbot et des IManclics.
Ghnevrave (La). — Le fief de la Genevraye.
Le fief du prieur de la Genevraye, paroisse dudit lieu, et un petit fief volant dans la paroisse du Merlerault.
La terre de la Fontaine.
Macé. — Le fief de Yendclle.
Le fief de la Bretonnière.
Le fief de la Coruyère.
iMARCEi. — Vn\ fief en Marcey, nommé Trouard (2).
Marchemaisons. — Le fief de Bois-Aubert, assis en la paroisse de Marchemaisons.
(I) J.-F. Scoi des Nocs, fil Une déclaration pour ce tief. en 1674.
(I) L abbaye de Sainl-N'i^ror-dc-Cèrisi possédait un prieuré inip<jrlant à Marcé, dont les dépendances portaient le titre de baronnie. I-e nom de 'rrouard est une indication des piissessions que rabbayc de Tnjarn avait ei;:alcmenl dans celle paroisse.
Le (icf du Plcssis.
MARKiNY. — La seigneurie de Marigny.
Médavy. — La baronnie de Médavy.
Le lief des llaies-iMédavy, dit Sourches. Le fief de Mcdav-y, autrement de Tenche, appartenant à M. de Ray, pour un huitième de fief.
.Mi:li>sir-Sakthe(Le). — La sergenterie du Môle-sur-Sarthe. Mkklerailt (Le). — Le fief du Grand- Prestail. Le fief du Pelit-Prestail.
Le fief de Bois-Turpin.
Le fief noble de la sergenterie du Meiierault, appartenant à (îuillaume des Portes, écuyer, par un quart de fief (i).
Le ficf du Vallieureux.
MoNK iii:vREi.. — Le fief de Vaujarry, qui est un quart de fief, appartenant à François Moinct, sieur de Vaujarr}'.
Le ficf do la Rosière.
Mommi:rri:i. — Le moulin de Mortrée, nommé Choisel.
MoKTRi'-i:. — La sergenterie de Mortrée,
Le ficf de la Fosse.
Le fief de la Motte.
Ni:ai i*iii:-iM(i:s-Si':i:s. — Les fiefs de Ncauphc-près-Sées et ( )ccagnes-cn-Neauplie.
NLrviijj:-i»Ri':s-Si:i:s. — Le fief de Neuville-près-Sées,
Le ficf de la Ramée.
SAiMi:-(!oLOMiîi>LA-Pi:Tni:. — Le fief de Médavv.
(H (cite scriicnlcric clait lunuc en i'»74 par l'ranvois Dcsporlcs, chevalier, seii;neur de la Hellière et Champfrenionl. pour un demi ficf de haubert.
Sainte-Scolasse. — La sergenterie héréditaire de Sainte- Scolasse (i).
Le fief de Bignon.
Saint-Agnan-sur-Sarthe. — Le fief de la Barre, en Saint- Agnan, qui est un quart de fief, appartenant au sieur de la Barre-Saint- Agnan, saisi réellement.
Saint-Aubin-d'Appenai. — Lefief de la Houllerye, appartenant à Jacques Yver, écuyer, sieur de Saint-Aubin, qui est un quart de fief (2).
Le fief des Faveris, qui est un sixième de fief, appartenant au dit sieur Yver.
Le fief de Bois-dWufey, appartenant à M. de Ray, qui est un huitième de fief de haubert.
Le fief de Rouilly.
Saint-Hilaire-la-Gérard. — Le fief de Saint-Hilaire.
Saint-Lèger. — Un huitième de fief de Saint-Léger.
Le fief de Poislé, appartenant à Claude d'Antenaise (3), ccuycr, sieur de Rouilly.
Une pièce de terre en bois taillis, nommée le bois d'Orville, contenant trois arpcns ou environ, située en la paroisse de Saint- Lcgcr-sur-Sarthe, tenue et mouvante de la seigneurie de Poislé, et un moulin à blé appelé le moulin de Bouveuches, en ladite
(1) Celte scrjicnloric avait clc infcodcc vers 1404.
(2) Dans les déclarations pour rarrière-ban, en 1674. fi^'^ure Jac\|iies Vver. ecuycr. sieur de Clairefcuillc, demeurant à Baiileul, viconité de Trun.
(3) Claude d'Antenaise. écuyer, sieur de la Pilleterie et Pierre d'Antenaise écuyer, sieur de Parerolun, fijjrurent dans les déclarations de 1074. pour rarrière-ban.
paroisse, tenu de la baronnie de Hautcrive, appartenant audit sieur d'Antenaise.
La terre de la Pillicre, tenue en parage de la seigneurie de Poislé.
La seigneurie de la Motte.
Saint-Léonarivdks-Parcs. — Le lief de Saint-Léonard, qui est un quart de fief appartenant à la dame de Loste.
Le fief du Pont-Chartin, en Tallonné et Saint- Léonard.
Saint-.Martin-dWi'res. — Le fief de Saint-.Martin-d'Aspres.
SAiNT-VANDRiij.t:. — Le fief de Saint- Vandrille, appartenant au sieur marquis de Courtomer, réuni à son marquisat.
SÉts. — La sergenterie royale de Sées, appartenant aux héritiers M*" Louis Aubry, huissier, et au sieur de Val-André, lieutenant à .Moulins, par moitié, qui est un quart de fief.
Le fief de Ciranlay.
La vavassorie noble de la Ronce, en la paroisse de la Place de Sées, appartenant à M' François d'Avarant, prôtie, curé de Montmerré.
Le fief de Gra\ ille.
Le fief de Fonlavne-Riant.
Tallonm':. — Le fief de la Motte, en Tallonné.
Tellikri:s-ij:-Pli:ssis. — Le fief du Plessis-en-Tcllières.
Le lief de Launav-Lallicr. «
Vlntks (Li:s). — Le fief des Ventes.
Le lief de Bourse.
Vicjs Mml la siiualion n\'si f^as dctcnnincc :
Le fief du Pctit-Kcuver.
Le lief de Sornel.
CHATELLENIE DE MOULINS ET BONS-MOULINS
Bealfay. — Le fief de Beaufay, appartenant à Tanneguy de Saint- Aignan (i), écuyer, qui est un plein fief.
BoNSMOULiNS. — La sergenterie de Bonsniouiins, avec ses appartenances et dépendances (2).
Le fief des Bellicres qui est un quart de fief, appartenant à demoiselle Louise d'Orville, veuve de Nicolas de Saint-Aignan, ccuyer, sieur des Bellières (3).
Un huitième de fief nommé la Moisiçre, appartenant à la veuve Saunier, demeurant à Bonsmoulins.
Bures. — Les fiefs de Touvoye, Hardoin, Bures et Bignon.
EcHAi'FFOUR. — La baronnie d'Echauffour et Montreuil.
La sergenterie d'Echaufour.
F AV. — Le fief de Fay.
Un quart de fief nommé le Pommier.
Ferrhcre-ai-Doven. — Le fief de la Ferrière.
Le fief de la Grimonnière, qui est un plein licf do haubert, appartenant à GiIlesdeSaint-Aignan,sieurdelaGrimonnicrc(4).
(I) Suivant les dcdarations faites à l'occasion de rarricre-ban. en 1674, l>an«;ois de Saint-Aiirnan, écuyer. sieur de la Lizoticrc, tuteur deTannc«,^uy de Saint-Ai^^nan, écuyer, son fils, possédait alors les deux tiers du fief de Beaufay. l'autre tiers étant entre les mains de M. du Héron de Caradas.
(2.) Cette sergenterie avait été inféodée vers le milieu du .\\'« siècle.
(3) Nicolas de Saint- Ai^'nan. écuyer. sieur de TAunay. lit tenir déclaration pour le quart de fief des Bellières, en 1674.
(4) 1-In 1O74, le fief de la drimonnière était tenu par Tannej^^ui de Sainl- Aijrnan, écuyer, sieur de la Cirimonniêre. l-^n 1620, Nicolas de Saint-Ai^nan. écuyer, sieur de la (îrimonnière. rendit aveu pour ce fief, mouvant nuement
Maiiérit. — Un huitième de fief appelé le Bigri. Le fief de la Bourdonnicre.
Le fief de la Brissière.
Le fief de Falendre (i).
Le fief de Feugeroux.
Le fief de la Hérissonnière (2).
Le fief de la Lande-Paliy (3).
Le fief de Mahéru.
Un demi-fief appelé Mahéru.
Autre fief appelé le Nuisscment. Le fief de Ricordannc.
Les fiefs de Sevrav et le Maire.
Le lief de la Sergenterie.
Ménil-Bkraiu). — Le fief de Mesnil-Bérard. Moujns-la-Makc m:. — Le fief de Courtevesque. Un huitième de fief appelé la Dépenserie. Le fief de Réveillon et les tenans des trois autres parties. La sergenterie noble héréditaire de Moulins, du plaid de répée.
Plam iii:s. — Le fief du llamel, qui est un huitième de fief.
Ju Roi. à cause do sa chrMcIlcnio Je Moulins et l^msmoulins et dépendant de la vicomte dWlençon, à lui appartenant de la succession de feu Kustachc du PIcssis, ecuyer. seijrneur de la Cirimonniêre. son cousin. j.Iitm.v ci Dcchratiutis Jti Jutnainc J'Alençon, Archives Je i'Orne. série A.^
{D Le chùteau de l'alendre appartient, depuis 1770. à la famille Kaymond- Ferraux.
»2> Le château de la Hérissonnière parait remonter au XV« siècle.
v3> 1-e chef-lieu de ce lief est situe sur le territ«»ire de M- >ulins la- Marche. I'ran<;ois Patry, seit^'^neur de l'alendre, li;:ueur détenu ine. est célèbre dans les truerivs de religion. Il fut tué au sièjre de C'onches.
appartenant à Jean de Maure, écuyer, sieur du lieu et du Ilamel (i).
Plantis (le). — Le fief du Grand-Coudray qui est un plein fief, réuni au marquisat de Courtomer.
Sainte-Gaiîburge. — Les fiefs de Vaufcrmant et du Petit- \'aufermant, appartenant au sieur de Rupierrc, ccuycr, pour un plein fief.
Saint-Agnan-si'r-Sarthe. — Les fiefs de Saint- Agnan et Fayel, appartenant au feu sieur des Essarts.
Saint-Aqi-ilin. — La seigneurie du Houssay, appartenant à Charles de Nollcnt, écuyer, sieur de Chanday (2),
Le fief da Hail, appartenant audit de Nollent.
Saint-Hilaire-sur-Rille. — Le fief de Saint-Hilaire-sur- Kille (3), et un quart de fief nommé Chiré.
Saint-.Martin-des-Pezerits. — Le fief de la Perrière.
Saint-Oi en-de-Skchkroi VRE. — Le fief de Chirray.
Trappe (la). — Les religieux, abbé et couvent Notre-Dame do la Trappe.
Fiefs dont la situation nest pas déterminée :
Le fief de la Beauvoisinicre.
Le fief de Hois-Turpin.
(1) Ce fief csl siliic sur la limite des communes de Planches et de Sainte- (iauburjre.
(2) Le château du I loussay est remarquable par sa tour et par son beffroi.
(?>) Le chAieau de Saint-If ilaire, construction de la Renaissance, avec t« uircllos élcjrantes. appartenait à une famille ancienne qui en portait le nom. (IMlard. Fragments hisi. sur le Perche).
Un sixième de châtellenie ayant appartenu à Lambert.
Le fief de la Gû de Louviers.
Le fief de Montrond.
Un huitième de fief, nommé More.
Le fief de la Rosière.
VICOMTK DWRGENTAN ET EXMES
Abbkville (i). — Le fief d'Abbevillc.
Les fiefs du Homme et de .Moutiers, autrement Puîné, appartenant aux dames religieuses Sainte-Claire-d'Argentan.
Un huitième de fief, appartenant à M. de Tirmois, écuyer.
Angloisciieville (2). — Le fief d'Anglaizeville, qui est un demi fief, appartenant à...
(i) Ancienne commune rcunie à Vaudclojjes cl à Ammcville (Calvados). — Sciçrneurie mouvante d'IAmcs, hommaj;re en mai 1.SH2. par Joseph de Thirmois, fils de feu Jcronic de Thirmois. procureur du Roi en la vicomte d'Alençon.
Ce fief ne fait-il qu'un avec la vavassorie dWbbeville, p<^ssèdée en i3gi par Gérard de T<mrnebu, chcvalierr C'est ce qui resterait à déterminer (V. Hrussel, Dictionnaire des anciens aveux de Sonnandie^ ms. Archives nationales F* P. 24). —Extrait des fiefs existant à l'époque de i-;58 dans la circonscription des domaines d'Argentan et ICxmes^ par Rousset, intendant de ce domaine, publié par .M. (iravelle-Desulisdans V Annuaire de fOrne de
C'est à Rousset de Sainl-jullicn ; Marie- Antoine;, nommé receveur du domaine d'Ar{?entan et d'Mxmes en 1757, qu'on doit la conservation des papiers du domaine d'Artrentan qui composent un fonds fort imp«)rtant. {Inventaire sommaire des Arcliives de FOrne, série A).
(2) Réuni à Fresné-la-Mcrj '<'alvados\.
AKGii:NTAN. — La chaslellenie d'Argentan, dont jouit .Monseigneur le duc de Vendôme.
La sergenterie d'Argentan, par un plein fief, appartenante M. le comte de .Médav}\
La sergenterie des Meubles, audit Argentan, par un huitième de fief, appartenant au dit sieur comte de Médavy.
Akgem KLLES. — Le fief et terre d'Argentelles, appartenant à Pierre Le Franc, par un demi-quart de fief.
Un quart de fief, appartenant à M. de la Motte, conseiller en
la cour.
Un autre quart de fief, appartenant au sieur Charles du Mesnil.
Atelles (Les). — Le fief des Astelles-Courménil, par un quart de fief, appartenant à M. de Bernard, écuyer, saisi réellement.
Ai:bry-en-Exmes. — Le fief d'Aubry-en-Yesmois, par un plein fief, appartenant à Charles de Mannoury, écuyer.
Aibry-le-Panthou. — Le fief d'Aubry-le-Panlhou (i) par un plein fief, appartenant à Guillaume Osmont, écuyer.
Alnoi'-le-Fmcon. — La baronnie d'Aunou, appartenant à Philippe de Montagu, marquis d'O, par engagement.
Le ficf de Coupigny. par un demi fief, appartenant à Pierre du QuesncI, marquis d'AUcgre.
Le lief de Saint-Pierre, appartenant aux religieux de Saint- André-en-Gouflern.
(i) lînissc! cite un aveu rendu, pour ce fief, en 14^0, par .Marie
l'Arsonncur.
AiQUAiNviLLE. — Lc ficf clc Caudcmont (i) qui est un quart de fief, appartenant à Gatien Dufour.
Autels-Saint-Basilk (les). — Le lief des Authieux, par un quart de fief, appartenant à Jacques de Gautier, ccuyer, sieur de Mesnil-Val.
Le fief du Mesnil-Val, par un huitième de fief, appartenant au dit de Gautier, sieur de Mesnil-Val.
Le fief de Saint-Bazille qui est un huitième de fief, appartenant à Luc de Gautier.
Authieux-Papion (Les). — Le fief des Authieux- Papion.
AvENELLES. — Le fief d'A venelles, réuni à la seigneurie de (hambois, appartenant aux héritiers du sieur de Rosnevignen, ccuver.
AT
AvERNES. — Le fief d'Avernes, par un quart de fief, appartenant à André Le Normand, ccuyer (2).
Le lief des Loges, par un quart de lief, appartenant à François de Guerpel, écuyer, sieur des Loges.
Le fief de Losicr-cn-Avcrncs, qui fut aux religieux de Sées.
Avoines. — Le fief d'Avoines, qui est un quart de fief, appartenant à Jean- Pierre Le Petit, écuyer.
Le fief du iîois-d'Avoines.
Bailleil. — Le fief de Bailleul, qui est un plein fief, appartenant à Paul de (iaulier, écuyer.
Bar(.es. — Le lief de Barges, qui est un demi fief, appartenant aux religieuses de la Trinité de Caen.
\\) Le châlcaii do (audcnionl est >itué en la commune dWuquainvinc {CalvjJus).
(2) Mrusscl cite un aveu rendu. pMur ce tief, en 14^). par Alipcs d*0.
Barol'. — Le fief de Barou, qui est un quart de fief, appartenant à Charles de Morel, marquis de Putanges.
Beaumais. — Le fief de Beaumais, qui est un plein fief, appartenant à M* Le Camus, lieutenant civil de Paris (i).
Belfonds. — Le fief de Belfonds appartenant à Pierre de Neuville, écuyer.
Belhotel (2). — Le fief de Bclhôtel, par un quart de fief, appartenant à François du Bois, écuyer.
Les fiefs de Fumichon et Belhôtel. .
BoissEi-LA- Lande. — Le fief de Boissey, appartenant au seigneur comte de .Médavy.
Un fief en Boissey, appartenant au dit seigneur comte de Médavy.
La sergenterie héréditable de Boissey, qui est un fief entier, appartenant à N. écuyer, sieur de Saint-.Malo.
BoNMESML. — Le fief de Bonmesnil, qui est un quart de lief, appartenant à Charles de iMannoury, écuyer.
BoicÉ. — La seigneurie de la Frcsnaye, qui est un quart de fief, appartenant à Jacques Guyon, écuyer.
Les fiefs de Bouccy, Lignou, Fontenay et Saint-Lvroult, qui sont deux quarts et deux huitièmes de fief, appartenant à Philippe de Noccy, écuyer, seigneur de Bouccy.
Le fief de Beaumais.
Le lief du Désert, qui est un huitième do fief, appartenant à Léonard de Brossard, écuyer, sieur de Saint-Ouen.
(1 ) Jean Le Camus. sciy:ncur de Beaumais et du Porl, maître des requêtes honoraire, avait été nommé lieutenant civil au Chûtelet. en 1671. Il eut p<iur successeur Florent d'ArjJTou^^cs, en 1710 (Zi/j/s de la France).
(2) Rcuni à Survie.
Les fiefs de Cordey et du Plessis, qui est un huitième de fief, appartenant au sieur Guyon, écuyer.
Bourg-Saint-Lêonard (le). — Le fief du Bourg, qui est un quatrième de fief, appartenant à Jacques du Barquet, écuyer.
Le fief de Montagu, par un huitième de fief, appartenant aux abbé et religieux de SilH.
Bkévaux. — Le fief de Brévaux, qui est un quait de fief, appartenant à Charles Mallet, écuyer, sieur de Brévaux.
Brevière (La). — Le fief de la Brevicre, qui est un quart de fief, appartenant au sieur de Courseulles, écuyer.
Brieux. — Le fief de Brieux, par un demi fief, appartenant aux abbé et religieux de Saint-Martin-de-Sées.
Camembert. — Le fief de Camembert, qui est un quart de fief, appartenant au sieur Aubert, écuyer, sieur de BeaumonceL
Le fief de la Guerticre, qui est un huitième de fief appartenant à... (i).
Une partie du fief d'Orval, qui est un quart de fief, appartenant à Charles de Calmesnil, écuyer, à présent à Jean de Calmenil, son fils.
Le fief ou baronnie de Camembert, appartenant aux dames abbessc et religieuses d*Almcnèchcs.
Le (ief d'Ectot, par un huitième de licf, appartenant à Charles de iMannoury, écuyer, sieur dWubry.
CiiA(iNY. — Le fief de Chagny, par un quart de fief, appartenant à Guilmin.
(i) Au sicur le Damoisol des Iles. Il existe aux Archives de l'Orne, série II, un d(»ssier concernant cette famille.
Chambois. — Le fief de Chambois, qui est une chàtellenie, appartenant aux héritiers du sieur de Rosnevignen-Chamboy, ccuyer.
Le fief de la Rivière, sous Chambois.
Le fief de Moissi, par un huitième de fief, appartenant aux héritiers de...
Champeal'x (Les). — Le fief de Champeaux, paroisse de Champeaux, qui est un sixième de fief appartenant à Robert Rioult, écuyer.
Un sixième de fief appartenant à...
Un autre sixième de fief, appartenant à Jacques Gouyer, ccuyer, sieur de la Huberdière.
Champaubert. — Les fiefs, terre et seigneurie de Champobert, paroisse duditChampobert, appartenant au sieur du Bouillonné, qui sont deux quarts de fief.
Le fief de Poislé.
CiiAMPCERiE. — Un quart de fief nommé Champcerie, appartenant à...
Un autre quart de fief appartenant à la dame marquise de Grandcey.
CiiAMPosoi LT. — Le fief de Champosoult, qui est un quart de fief, appartenant à François Le Lasscur, écuyer.
Le fief de Chiffretot, qui est un quart de licf, appartenant à Marquis Bonnet, écuyer, sieur des Rouverets. CiiATELUER (Le) (i). — Le fief du Chùtellicr.
iz) Le Châtcllier (canton de Mcssei), faisait partie de la vicomte d'Argentan. Ce lief dépendant du marquisat, appartenait au \VIII« siècle à l'Yançois d'Harcourt-Ikuvron. duc et pair.
CiiAUFFOiR (i). — Le fief de Chauffour, appartenant aux religieuses de la Trinité de Caen.
CornÈKi: (La). — Le fief de la Cochcre, qui est un plein fief, appartenant aux pères Jésuites de C-acn.
CoMMKAi'x. — Le fief de Commeaux, qui est un quart de fief, appartenant à Claude de Vigneral, écuyer.
Le fief de Tremont et Commeaux, qui est un huitième de fief, appartenant au dit sieur de Vigneral.
Le fief de Trouard (2), assis en la paroisse de Commeaux, qui est un quart de fief, appartenant au dit sieur de VigneraL
Le fief de Mandeville en Commeaux, qui est un huitième de l\eU appartenant au dit sieur de Vigneral.
Le fief de la Polterie et Commeaux, qui est un huitième de fief, appartenant à la dame des Rotours.
CorDKiiAKi). — Le fief de Coudehard, qui est un huitième de fief, appartenant au sieur de Chaumonl.
CoiLANDON. — Un quart de fief, nommé Droullin, appartenant à Ilenrv-Guillaume de la Pallu, écuver, demeurant à Coulandon.
Corix)Nci-s. — La baronnie de Coulonces (3), appartenant aux abbé et religieux de Jumiègcs.
CorK<ii::KON (4). — Le licf de Courgcron, par un huitième de fief, appartenant aux religieux de Silli.
(1) Ancienne commune réunie à Kxnies en lîîii. Les Archives de rOrnc renfermenl un important dossier concernant le lief de Chauffour.
(2) I/ab>haye de Troarn avait en etVel des pi)Ssessions dans cette commune < . \rchtrcs Je l'Orne, II. i (>7 1 ) .
(.3) La baronnie de Coulonces appartenait à ral'>l'»aye de Jumiêpes cl relevait nuenient du roi, pour Lxnies.
(4) Ancienne commune réunie au l*in-au-Haras.
CouRMÉNiL. — Le fief de Courménil, qui est un plein fief, appartenant au sieur de Bernard, écuyer, saisi réellement.
Le fief de Courbuisson, par un quart de fief, appartenant au môme.
Crocy. — Le fief de Crocy, qui est un quart de fief appartenant au sieur comte de Ringrave.
Un fief, appartenant aux abbé et religieux de Saint-André-en- Gouftern.
Un fief, appartenant aux abbé et religieux de Troarn (i).
La sergenterie de Crocy.
Croûtes. — La baronnie de Croûtes, appartenant aux sieurs abbé et religieux de Jumièges.
Un fief, appartenant aux abbé et religieux de Sainte-Barbeen-Auge.
Un quart de fiel, appartenant à Charles de iMannouri, écuyer, sieur d'Aubry.
CuiGNi (2). — Les fiefs de Cuigni et Vauloger.
Le fief de Plainville, qui est un huitième de fief, appartenant à Nicolas des Brosses.
Cri. (3) — Le fief de Cuy, par un plein fief, appartenant à François du Four, écuyer, sieur de Cuy.
EcoRCHES. — Le fief d'Ecorches, qui est un quart de fief, appartenant à noble dame Geneviève de Cauvigny.
Le fief de Bcaufour, qui est un quart de fief, appartenant à André d'Avesgo, écuyer, sieur des Ligneris.
(1) Archives de l'Onic, H. 1972-1975.
(2) Ancienne commune réunie à (îoulct.
(3) Ancienne commune réunie à Occagnes.
EcoTS (i ). — La baronnie d'Ecots, faisant membre du comté de Montgommery, appartenant au sieur de Montgommery.
Un quart de lîef nommé Houlbcc.
l'^coi'CHÉ. — Le rtef d'Ecouchê, qui est une baronnie, appartenant à M. de Bretheuil, conseiller au parlement de Paris.
La sergenterie d'Ecouché, qui est un fief entier, appartenant à François de Marseille, écuyer, sieur de la Challiùre.
ExMKS. — La chûtellenie d'Exmes, appartenant au Roi.
Une vavassorie noble, en la franche bourgeoisie d'Exmes.
La sergenterie d'Exmes, divisée en quatre, appartenant à N. du Bouillonné, sieur d'Orgcres et autres.
Feî.. — Le fief de Fel, qui est un plein lief, appartenant à Jacques de Bardoult, écuyer.
Un demi fief, appartenant aux abbé et religieux de Saint- Pierre-sur-l)ive.
FoNTAiNt:s-ij:s-BASSi:TS. — Le ficf de l^)ntaines (2).
Le lief de Fontaine- Bérengcr, qui est un quart de fief, appartenant à N. de Bérenger, écuyer.
(i) Canton de Saint-Picrrc-siir-Divc ((alwiJos).
(2) D'après ri'.xtrail dos fiefs, fait par Koussct {Annuaire de l'Orne idjS) le lief de lM>nlaines relevant d'Ar^^entan, pour un plein lîef de haubert, appartenait à Pierre Ciravelle, sieur du ('hau\in. par acquêt du sieur Vasquicr, orfèvre à Paris et de sa femme.
Aveu fut rendu au roi pour ce lîef, en i'>7.^. par Jacques de Bérenger, écuyer, seijrneur de l'ontaines et du l'nuquerand [Archives Je l'Orne, A. jSo).
Le lief du liois appartenait aux héritiers de Pierre le Tenneur, écuyer, et relevait du Uoi par un demi lief de haubert.
Le ficf de Fontaine-lc-Tenneur autrement dit du Bois, un demi-fief, appartenant à N. écuyer de Bellegarde.
Fontenai-sur-Orne. — Le fiet de Fontcnay, tenu par engagement du Roi,quiestun plein fief, appartenant aux enfants d'Odet Gouyer, écuyer (i).
Le fief de Bezion, qui est un huitième de ficf, appartenant aux enfants d'Odet Gouyer, écuyer.
FouGi (2). — Le fief de Fougy appartenant aux religieux de Silly.
FouQiERAND (Le). — Le fief de Fouquerand(3)qui est un quart de ficf, appartenant à sieur de Bérangcr, écuyer, sieur de l'^ontaines.
Fourches (4). — Le fief de Fourches, qui est un huitième de lief, appartenant à N. de la Haye.
Franxiieville. — Le fief de Moncel (5), paroisse de Francheville, qui est un huitième de fief, appartenant à la dame de Morchesne des Claires- Ventes, présentement le sieur des Claires-Ventes.
(1) I^ banmnic de l'ontenai avait ctccngagrêcà François-Odct doubler, ccuycr.
(2) Ancienne commune réunie au l*>ourjr-Saint- Léonard. V. Archives de rOrnc, II. i5.>5-i5().S.
(3) Ancienne commune réunie à Saint-Genais-des-Sablons.
(4) Ancienne commune réunie à Morleaux-Coulibœuf (Calvados),
(ô) Suivant Rousset, en 1758, le lîcf du Moncel appartenait à Jacqueline de Rônai, veuve de Charles de Bernard, écuyer, sieur de Rozières, héritière de Jacques de .Morchesne, et relevait du roi pour un quart de fief.
Il existait dans la même paroisse un autre ficf du Moncel appartenant à l'evêque de Sees et tenu du roi par un huitième de ficf.
Fresnaye-Fayel (la). — Le fief de la Fresnaye-Fayel, qui est un quart de fief, appartenant à Guillaume Osmont, écuyer.
Fresnai-la-A1ère. — Le plein fief de Fresnay-la-Mère, appartenant au sieur rilcrmitte, écuyer, sieur de Fresnay.
Fkesnai-le-Samson. — Le fief de Fresnay-le-Samson, par un plein fief, appartenant à Adrien Gouyer, écuyer, sieur de Fresnay.
Frenai-le-Bi:ffard (i). — Le fief de Fresné-le-Buffard, qui est un quart de fief, appartenant à Théodore de Bodinet,
Garnetot (2). — Le fief de Guernetot, qui est un quart de fief, appartenant au sieur Boctoy, saisi réellement.
Genevraye (La). — Le fief de Favicres et la Courbesoye, en la Gcncvraie.
Gii:l. — Le fief du Jardin, qui est un plein fief, appartenant à Madame la marquise de Grandccy.
Ginai. — Le fief de la Peletervc, en Gisnai.
Le fief de Ginai, qui est un quart de fief, appartenant à Cîuillaumc de la Pallu.
Un huilicmc de fief, appartenant au sieur de la Pallu.
GoDissoN. — Les fiefs de Godisson et les Loges, qui sont deux quarts de fief, appartenant au seiyncur marquis de Nouant.
M) ROuni à Nouvi-au-Houlmo, canton de Pulanj^^'s. (est par erreur que M. Hippoau. dans son Dictionnaire topo^rjphi^tic .iii dcparlcment du Calvados^ a cnnf«»ndii avec un hameau de la coniniuue de I- alaise, du nom de Fresnai. Frcsnc-ie-BuJfari, mentionné en i5l<6 dans le l\apier terrier de l'alaise et Fresncium-lc-BufarL qui fi«,^ure dans une charte de lannêe 1208 (Sainl-André-de-C louffern).
(2) Canton de Saint-Pierre-sur-Dive V. Archives de l'Orne. A. 180.
GoiTLET. — Le fief ou baronnie de Goulet et lefiefdcCuigny, appartenant à Nicolas des Brosses, écuyer.
Un plein fief en la paroisse, nommé le Prieuré, appartenant aux abbé et religieux de Trouard (i).
Grand-Mesnil (2). — La baronnie de Grand-Mesnil, appartenant, par engagement du Roy, aux enfants de N. Berenger, écuyer, sorti du royaume, à cause de la religion (3).
Un quart de fief, en Grand-iMénil, appartenant à Isaac de Viel, écuyer.
Gravelle (la) (4). — Un quart de fief nommé la Gravelle, appartenant à Al* Berteaume, avocat au parlement de Rouen (5).
Un huitième de fief nommé Valboutiy, appartenant aux abbé et religieux de Saint-Pierre-sur-Dive.
Grébert (6). — Le fief de Grébert, appartenant au chapelain
(i) V. Archives de TOrnc, H. 1 956-1970.
(2) Canton de Saint- Pierre-sur- Dive (Calvados).
(3) Rousset cite un aveu rendu au Roi, pour ce fief, le i3 mars 1677, par Jean de Bcrcn<,^er ccuycr, baron de Cîrand-Mesnil, comme rcprcsenlanl feu Jean de licrenger, seigneur de Fontaines-Ies-Bassets, son aïeul (Archives de rOrnc, A. 181).
(4) Rcuni à .Montvietle {CjIvjJos}.
(5) Archives de l'Orne, A. 180.
(6) Réuni à Avernes-sous-Exmes. Le patronage de Icirlise de (Irébcrt appartenait au chapelain de Saint-Maur, en la paroisse de Saint- Paul-de- Paris.
Cette paroisse, située entre la Seine et la rue Saint-Ant«»ine, était une des plus considérables de Paris. Le revenu de la cure montait à 00.000 livres, ("est dans son district (Xotircllc description de Paris, t. n p. i(ii\), suivant Cjermain Brice, que se trouvait l'hôtel de Saint-Paul, longtemps possédé par les comtes d'Alençon, qui avaient à Paris plusieurs autres
de la chapelle Saint-Sulpice et Saint-Maur, dans 1 église Saint- Paul-de-Paris.
Le fief des Loges, qui est un quart de fief.
GuERQUESALLEs. — Le fief de la Cocardière, par un quart de fief, appartenant à Pierre Le Lasseur, écuyer.
La seigneurie de Guerquesalles de Beaulieu, qui est un plein fief, appartenant à N., écuyer, sieur de Beaulieu (i).
GuESPKEY. — Le fief et patronage de Gucsprey, par un quart de fief, appartenant à Madame de Mieus (2), comtesse de Meaux.
Le fief de Bonnet, par un huitième de fief, appartenant à la dame de Mieux comtesse de Meaux.
Le fief de la Bigne, par un huitième de fief, appartenant à la dite dame de Mieus comtesse de Meaux.
Habloville. — Un huitième de fief nommé Noirville, appartenant à N., écuyer, sieur du Hameau.
La terre et sergenterie de Noirville, paroisse d'Habloville.
La sergenterie d'Habloville, autrement nommée la sergenterie au Chien, qui est un de fief, appartenant à...
Heurtevent (3). — La seigneurie du Coudray, qui est un plein fief.
Le fief noble de Perteville, sis en la paroisse de Heurtevent,
mentionnes par M. L. Delislc dans son Cartulairc normand (n«6Q4, p. 148, n). Le comte Pierre n ayant acquis, en 1372, la châtellenie d'Kxmes, on peut supposer que c'est à lui où à Tun de ses successeurs que remonte la dotation dont Tun des chapelains de la paroisse Saint-Paul fut gratifié.
(i) On trouve dans Rousset. à Tarticle Guerquesalles, des indications différentes.
(2) V. Archives de l'Orne, A. iMo.
(3) Canton de Livarot (Calvados).
qui est un huitième de fief, appartenant à N. Mannoury, écuyer, sieur de Perteville (i).
Hoguette(La). — Le plein fief de la Hoguette (2), appartenant aux abbé et religieux de Saint-André-de-Gouffern.
Le fief de Houre (3), de Saint-André-en-Gouffern.
Joué-du-Plain. — Le fief de la iMotte, en Joué-du-Plain, et la Courbe, qui est un plein fief, appartenant à M. de la Motte- Ango, conseiller au parlement de Rouen.
Un quart de fief du Mesnil, appartenant au dit sieur de la Motte.
Un huitième de fief, appartenant au dit sieur de la Motte.
Un quart de fief nommé Chantelou, appartenant audit sieur de la Motte.
Le fief des Marest, appartenant à Pierre-le-Barbier, écuyer, demeurant au dit Joué-du-Plain, qui est un quart de fief.
JoRT (4). — Le fief de Jort qui est un plein fief appartenant à Pierre de Beaurepaire, écuyer, sieur de Pierrefille.
Un quart de fief appartenant aux représentants de la Rue.
(I) C'est à celle famille qu'appartenait François Mannoury, sieur de IVrlhevilIe, avocat du Roi au baiIliaj^cd'AIençon,iX)urlavicumtèd\\ry:enlan et d'Exmcsde i Syy à 1 649, auteur des Mémoiresde la maison S A iençon, publiés par M.Gravelle-Desulis, sous ce titre: Du comté d'Alcnçon^ J'où il dépendait et quels princes l'ont possède, dans V Annuaire de VOrne, Je iîVm à i?io.5. — M. V. des l)i<,^uêres a consacré une Njnnc notice à cette famille, dans La Vie de nos pères en Basse -Xor ma ndie.
12) Canton de I-'alaisc {Calvados).
(3) On iprnorc l'emplacement de ce fief.
(4) Canton de Morteaux-Coulibœuf (Calvados),
Un fief, appartenant aux dames religieuses Ursulines de Lisieux (i).
Le fief au Picard.
Jlvigny-si'r-Orne. — Le fief de Juvigny, par un quart de fief, appartenant à Gabriel-Hippolyte de Quesnel, marquis d'Alègre.
Lande-Saint-Siméon (La). — Le fief de la Lande-Saint- Siméon, qui est un quart de fief, appartenant à Etienne de Valembras, écuyer, ordinaire du Roy.
Landigou (2). — Le fief de Landigou.
LiEURY (3). — Le fief de Lieury qui est un quart de fiet, appartenant à N. Lhermitte, écuyer, sieur de Lieury.
LiGNERiTS (Les). — Le fief du Bocage, par un huitième de fief, appartenant à (4).
LisoRES (5). — Le fief de Lizores, qui est un quart de fief appartenant à Bonnet écuyer et Maurice Gautier, écuyer.
Le fief du Plessis (6).
(1) Tenu du roi, sous Exmcs, pour un quart de fiof.
(2) I^ paroisse de I-andijr<>u appartenait à réieclion de Domfront. Peutêtre s ajrit-il ici d'un lieu diffèrent.
(3) Canton de Saint-Pierre-sur-Oivc.
(4) Saint-Saturnin-des-Lignerits, canton de Trun. Le fief des Lignerits appartenaitauxreIig'ieusesd'AImenôches,conimedépendantdeleur baronnic de Camembert, pour un quart de fief. Le fief du liocajre appartenait à Raoul de Calmcsnil, écuyer. seigneur de Champcaux, relevant du fief de Neauphe, pour un huitième de fief.
(5) Canton de Livarot {Calvados),
(6) La situation de ce fief ne nous est pas connue d'une manière certaine. Ce n'est que par conjecture que nous le plaçons à Lisores, où existe un hameau de ce nom.
LoucÉ. — Un huitième de fief dans la paroisse de Loucé, appartenant à M. de Blosseville, conseiller au parlement de Rouen (i).
LouvAGNY (2). — Le fief de Louvagny, qui est un quart de fief, appartenant à Henry de Beaurepaire, écuyer, sieur de Louvagny.
LouviÈRES. — Le fief de Louvières, par un quart de fief, appartenant à Henri du Monnier, écuyer.
La vavassorie du Gros-Douit, qui est un huitième de fief, appartenant au sieur de Corday.
Le fief du Buisson, qui est un quart de fief, appartenant à Louis Dufour, sieur de iMieux.
Marais (le). — Le fief de Raveton, qui est un huitième, assis es paroisses du Marais et de Crocy.
Les fiefs de Brccey et du Marais, par un plein fief, appartenant à M. de la Hogue, conseiller en la cour des aides de Rouen.
Marmoullé. — Le fief de Marmouillc, par un quart de fief, réuni au marquisat de Nouant.
Le fief Je Bonnevent, qui est un quart de fief, appartenant à...
Le fief de la Courbe, qui est un quart de fief, appartenant à Doisnel de Montecot, écuver.
(1) Roussel mentionne trois fiofs à Farticle de Loucê: i® le fief de Loucé ou de Saint-Jean, appartenant à Claude de Coiffercl. ccuyer, sieur de l'rcmont. relevant de Falaise, pour un quart de fief.
2° Le llcf de Beaurepaire, appartenant à J.-F. de Mésang^e, écuyer, relevant de la baronnie dWnnebeeq, sous Falaise, pour un quart de fief.
> Le fîcf de draville, appartenant au roi, sous Argentan et s étendant sur un grand nombre de paroisses.
(2) Canton de Morteaux-Coulib<jeuf(Cj/rjio5).(V. Arch.de FOrnc, A.ir^o).
Le fief du Ilamel, qui est un quart de fief, appartenant au môme.
Le fief de Loisier en Marmouillé.
Le fief de la Mauvoisiniôrc, qui est un quart de fief, appartenant à Doisnel, écuyer, sieur de Montecot.
Le fief de Saint-Nicolas-des-Bois, appartenant à...
Marcel — Le fief de Bois-.Maheut, qui est un plein fief, appartenant au seigneur comte de Médavy.
Lefief de Bois-de-Cordey, par un huitième de fief, appartenant à Alexandre de Corday, écuyer, sieur des Claires- Ventes.
Mkheudin (i). — Le fief de Méheudin, appartenant au Roy.
Méml-Baclai (le). — Le fief du Ménil-Baclé (2), qui est un demi-fief, appartenant à... iMenard, sieur de Fontaine.
MtiML-DrRANi) (le). — Le fief de Mcnil-Durand, par un plein fief, appartenant à M. de Clerc-Lesseville, président au parlement de Paris.
Le fief du Vcrii^cr, par un quart de fief, appartenant aux enfants du sieur de Boishebert.
Mknil-Froger (le). — Le fief du Ménil-Froger, qui est un plein fief, appartenant à N. d'Osmont, sieur du dit lieu.
Mknil-Glaisl: (3). — Le fief de la Lande-Terrée et Gibour}\ appartenant au sieur de la Fresnaye-Vauquelin, écuyer.
Mknil-Hibert. — Le fief de Mesnil-Hubert, qui est un plein licf, appartenant à Guillaume de la Pallu, écuyer.
Il) Rcuni à Ecouchc. — V. Roussel, ItU,
{2) Canton de Livarot (Calvados).
(3) Ancienne commune réunieà Batilii.— V.Archivesdc l'Orne, A. 181 bis.
Un quart d'autre fief nommé la Fosse, appartenant au dit sieur de la Fallu, écuyer.
Ménil-Imbert (le) (i). — Le fief du Bois et iMéniUmbert, appartenant aux enfants de la noble dame de la Haye, par un quart de fief.
Le fief de Launé, qui est un quart de fief, appartenant à Guillaume de Corday (2), sieur de Cauvigny.
Merri. — Le fief de Merri (3).
iMcssEi. — Le fief du Homme, près Messe.
La baronnie de Messei, maintenant en marquisat, qui s'étend en plusieurs paroisses, appartenant à la veuve de M. de Louvois, ministre d'Etat.
jMilli (4). — Le fief de Milli, qui est un plein fief, appartenant à Robert du Hamel, écuyer et à la dame marquise de la Barre.
MoNTAiuRD (5). — Le fief de Villiers-le-Gallois.
(i) Réuni nu Rcnouart.
(2) C'est de cette famille qu'est sortie Charlotte Corday.
(3) Roussct mentionne un fief de Merry, appartenant à Kabbayc de Saint- Marlin-de-Sées, avec le patronag:c de l'église, et un autre fief de Merry, appartenant à Jean-Louis de Billard, tenu du roi pour un quart de fief.
V. Archives de l'Orne, A. 181 bis
(4) Commune de Noron (Calvados).
(5) Roussct mentionne trois fiefs àl'articlcde Montabard : i" le plein fief de Raveton-.Montabard, appartenant à l>anv*<»is de Viel. écuyer, sieur de Ronav, relevant du roi sous Exnics.
20 Le plein fief de ^'illiers-le-Clallois, appartenant à (îratien de Viel écuyer, sieur de \'illiers, relevant également du roi sous Exmcs.
3" Le ficf de Beauvais, jadis nommé la Vijjrne. appartenant à l'abbaye de Saint-Jean-de-Falaise, relevant du roi. sous Cxmes. pour un quart de ficf. (V. Archives de TOrne, A. 180. 181).
MoNTGARoi'LT. — Lc plein fief de Montgaroult, appartenant aux abbé et religieux de Saint-Andrc-en-Gouffern.
MoNTMARSAY (i). — Le fief dc Montraarsay, faisant membre du marquisat de Nonant, appartenant audit seigneur de Xonant.
iMoNTORMEL. — Q)uart de fief appartenant à Jean-Alexandre de Mannoury, êcuyer.
-Maimbeville, qui est un quart de fief, appartenant à... Pigache écuyer, sieur de la Mare-aux-Oues (2).
MoNTPiNTON (3). — La l^aronnie de Montpinçon, appartenant au roi.
Launay-Bernard, qui est un quart de fief appartenant à X. Bernier, écuyer.
La sergcntcrie de Monlpinçon.
MoNTREriL-LA-CAMHE. — Le ficf dc la Canibe.
.Montreuil, qui est un quart de fief, appartenant à X. de Bailleul, écuvcr.
Blavette , quart de fief, appartenant à .Maurice de Gautier, sieur de Bcrnicres.
MoRTEAix — .Morteaux, quart de fief, appartenant à Christophlc de Coullihœuf, écuyer, sieur de Mortcaux.
Jaroz, qui n'est qu'un huitième de fief, en la môme paroisse.
Blocqueville, par un huitième de fief, appartenant aux enfants
(1) Réuni au Mcricrault.
(2) Autrement la Mare-Auzou. — V. Archives de TOrne, A. lîîo. (.'^) Canton de Saint- Pierre-sur-Dive (Calvados).
de Jacques de Coullibœuf écuyer à présent tenu par François de Bailleul, acquéreur (i).
Moulins-scr-Orne. — Le fiet de Moulins près Argentan.
Belleuvre, par un demi fief, appartenant à Edmond et Philippe de Houel, écuyers, et Noël Lusignan, écuyer.
Le fief de Raveton (2).
jMoutiers-en-Auge (les) (3). — Un huitième de fief nommé lefiefdcMandeville,assisen la paroisse de Moutiers, appartenant à N. de Bras-de-Fer.
Puneley, qui est un quart de fief, appartenant à Pierre et Thomas Labbé, écuyers (4).
MoNTviETTE (5). — Mouviette, qui est un sixième de fief (6).
Neauphe-sur-Dive. — Un quart de fief à Neauphe, appartenant au seigneur comte de Vezelc.
Un huitième de fief nommé Poussin, appartenant au même.
Vn huitième de fief appartenant à N.
Un huitième de fief, appartenant aux abbé et rchgieux ide Saintc-Barbe-cn-Auge.
( I ) Un quatrième fief sis à Morleaux, avait été donné avec le palr()nag:e de l'c^^^lisc à l'hôpital de Falaise, par Henri II, roi d'Angleterre, au xn« siècle.
(2) Roussct mentionne en outre le fief Cauchois, plein fief, appartenant à Jacques du Four, sieur de Bellcgarde, et le fief de Frcsney, quart de fief appartenant au même.
(.^) Canton de Morteaux-Coulibccuf.
(4) Archives de l'Orne, A. 181 bis.
(5) Canton de Saint-Pierre-sur- Dive.
{()) En i'</). Guillaume de Panthou était seijjrncur et patron d'Fcots, Montviette, Saint-Gcory^es-en-Aujje, Saint-Marlin-de-Fresnay, Poire, la Gravellc, Mcurtcvent, Ménil-Bacley, le Homme et autres lieux {Slalistique vwnumcntalc de l'arrondissement de Lisiciix, p. 6r/j).
Un huitième de fief, appartenant aux abbé et religieux de Saint- Picrre-sur-Dive.
Le ficf de Neauplie et le Cliàtellier, qui est un huitième de (ief, appartenant au dit seigneur de Vezelé.
Le fief de la .Motte, par un huitième de tief, appartenant à N. Cavev.
NoNANT. — Le marquisat de Nonant, appartenant à Jacques du Plessis-Chàtillon, marquis du dit lieu.
Le fief et patronage de Montagu, réuni au marquisat de Nonant.
Le ficf de Planches, réuni au marquisat de Nonant.
Le Plessis en Nonant, par un huitième de fief, appartenant à M. de Maurey, écuyer.
Le fief de Houlbec.
NoRRÉ. — Norré qui est un quart de fief, appartenant aux enfants Jacques de Coullibœuf, écuyer, sieur de Blocqueville, ci-devant employé.
Un fief appartenant aux religieux de Saint-Evroult.
Notre-Dame-i)i>Fri:snav (i). — Le fief d'Lrnis, assis en la paroisse Notre-Damc-dc-l-Ycsnay.
Un demi fief nommé Notrc-Dame-de-Fresnay, appartenant à N. de Malherbe, sieur de Heauval.
Le ficf de Rc)uillère-du-Res et Radieu (2).
O (3). — Le marquisat d'O, appartenant à N. de Montagu, marquis du dit O.
0( cACiNKS. — Le fief d'Occagne et du Mesnil, faisant partie
(1) Canton de Saint- Pierrc-sur-Divc.
(2) V. Roussct et Archives de rOrnc, A. 181.
(3) Réuni à Mortrêe.
de la baronnie de Médavy, appartenant audit seigneur, comte de Médavy (i).
Omméel. — Le ficf d'Omméel, réuni à la seigneurie de Chamboy, appartenant aux héritiers du sieur de Rosnevignen, écuyer.
Ommoi. — Ommoi, qui est un quart de fief appartenant à N. de la Haye, écuyer.
Un quart de fief audit lieu, appartenant au sieur Fauche (2).
Orville. — Le fief du Grand-Jardin, assis en la paroisse d'Orville.
Le fief du Grand- Val.
Orville, pour une part, qui est un demi fief, appartenant à X. de la Haye, écuyer.
Le fief d'Orville, pour une autre part.
Perteville (3). — Le fief de Pertevillc et du Sausé, sis en la paroisse de Perteville, par un quart de fief, appartenant au sieur de Guerpel, écuyer, sieur de Perteville.
Chesne-Sec en Perteville, qui est un quart de fief appartenant à L'Hcrmitte, sieur de Fresnay.
PiERKEFiTTE. — Pierrcfittc, qui est un huitième de fief, appartenant au sieur de Vigneral.
Pin (Le). — Plein fief, appartenant à M. de Béchamel, niailrc des rcquôtcs (4).
PoMMAiNviLLE. — Plein fief, appartenant à N. de Heudé, ccuycr.
(1) y. Roussel, p. 44.
(2) V. Roussel, p. 4.S cl Archives de TOrne, A. 181.
(3) Canlon de Falaise.
(4) Ce fief fui vendu au roi pour lelablissemenl du Haras-du-Pin.
PoNT-EcREPiN (Le). — Quart de fief, appartenant à M"* la marquise de Grandcey.
PoTTERiE-DE-ViGNATS (la) (i). — Quart de fief, appartenant à N. Langlois.
PuTANGES. — Plein fief, appartenant au sieur marquis de Putanges, nommé de Morel.
Qlatre-Faverils (Les) (2). — Les Quatre- Fa veris qui est un quart de fief, appartenant à N. de Bailleul, écuyer, sieur de Quatre-Faveris.
Le fief Avenel, qui est un quart de fief, appartenant au môme.
Le fief de Launay- Richard.
Renoiard (le). — Le plein fief du Renouard, appartenant à Madame de Souvray (3).
Une vavassorie au Renouard.
RÉVEILLON (4). — Quart de fief, appartenant à Charles de Marguerit, écuyer, sieur de Monlpinçon.
Un autre huitième de fief, appartenant à...
Le fief Venois, appartenant à N. de Sainte-Marie.
Le fief de Réveillon.
Ri. — La sieurie de Ry, qui est un quart de fief, appartenant à Claude de Vigneral.
Un autre quart de ficf, appartenant audit sieur de Vigneral.
(1) Réuni à (iuôprci.
(2) Réuni à Saint-Gcrvais-dcs-Sablons.
(3) La marquise de Souvray avait épouse Louvois, ministre d*Etat.
(4) Réuni à Vaudeloj^es, canton de Saint-Pierre-sur- Dive.
Un autre quart de fief nommé Mauvoisin, au dit sieur de Vigneral, 44 livres de rente inféodée (i).
RocHE-DE-NoNANT (la) (2). — Lc fief du Sauvage, réuni au marquisat de Nouant.
Le fief de Saint- Vincent, qui est un demi fief, appartenant au seigneur marquis de Nouant.
RoiviLLE. — Le plein fief de Roiville, appartenant à Jacques Gouyer, écuyer.
Le Mesnil, par un huitième de fief, appartenant au sieur des Ilayes. écuyer.
Sai. — Plein fief, appartenant à Charles de Droullin.
Saint-André-de-Messei (3). — Plein fief, appartenant à M. Berrier, maître des requêtes.
Saint-Arnoi l(4). — Demi fief appartenant à N. de Bernard, écuyer, saisi rcellement.
Saint-Basiij: (5). — Cropus assis à Saint-Basile, qui est un quart de licf appartenant au sieur du Bouillonné, écuyer, sieur d'Orgcrcs (6).
(1) Koussct menlionnc, en outre, le fief de Carroug-cs, acquis par M. do \'ig^ncral, ccuycr. dos chanoines de Carrougcs et relevant de Sotrricl'ontaino, pour un quart de fief.
(2) Réuni à la (nchôrc, canton d'Kxmcs.
(3) \'. Lcfavorais. Histoire du canton Je Mcssei.
(4) Rouni à I-^vmos.
(5) Les Aulols-Saint-iîasile. canton de Livarot. L'Kial dos ^gentilshommes de rdoction d'Arj,»^onian en i^/>.^ cite Luc Gaultier, ocuyor, siour de Saint- Basile.
(6) VcVw du n<>uill»jnnoy, soijjrneur d'Ori,^ères, Cropus, les Autels-Saint- Basilo, etc.
Saint-Ciiristophe-le-Jajolet. — Sacy, par un quart de fief, appartenant à M. de Sacy, maître des comptes à Rouen (i).î
Le fief de Saint-Chrislophe-de-1'If, par un quart de fief, au môme.
La Bretonnière, par un quart de fief, appartenant à Jean de Droullin, écuyer, demeurant en la dite paroisse.
Un quart de fief nommé Saint-Christophe-le-Jajolet, appartenant au môme.
Saintk-Croix-du-Ménil-Gonfroy (2). — Plein fief, appartenant à Robert d'Escorches, écuver.
Sainti>Croix-sur-Orne. — Quart de fief appartenant a N. des Rolours, écuver.
SAiNTE-ErotNin. — Quart de fief, appartenant à Ignace de .Mannoury, écuyer, sieur de Halaines (3).
Sainte- l^\)v-DE-.MoNT(;OMMERY. — Le comté de Montgommer}', appartenant au seigneur comte de Montgommery, demeurant au Mcsle-sur-Sarthe, élection dWIcnçon (4).
SAiN'n:-.MARiE-LA-R()i;i:KT. — l'rançois Cîuyon, écuyer (5).
(1) l^cnti de TIlirmois. ccuycr, sieur de Sacy et de Sainl-Chrislophc, vivant encore en \('^^ (Archives de FOrne, A. 180).
(2) Réuni à Survie.
(3) Dans riClat des ^Gentilshommes de leJection d'Ar^'^enlan (1674) figure également le sieur du liarquel.
14) I/Mtal de i<>6^» mentionne en outre la veuve du sieur de Manis.
(.S) Nous donnons cet article qui manque dans TlZlat des (iefs de 1674, d'après ri-tat des ^a'ntilshommcs de Télection d\\rf,'-entan de n>38. Suivant V/ixirait Jcs fiefs existant en 17.S8. par Rousset, le fief de Sainte- Marie-la- Rolx:rt appartenait à C'h. Henry, écuyer, sieur de la Broise, et relevait du fief de Carrou^^es, pour un quart de fief de haubert.
Saint-Germain-de-Clairefeuille. — Le fief de Saint-Germain réuni au marquisat de Nonant.
Le fief de la Flavière, réuni au dit marquisat.
Le fief de la Corbette, réuni au dit marquisat.
Le fief de la Bartièrc, appartenant au chapitre de Toussaint de Mortagne.
Le Bois-Geffroy, qui est un huitième de fief, appartenant à... Ressard.
Le fief de Claircfeuille (i), faisant membre du marquisat de Nonant, appartenant au dit seigneur marquis de Nonant (2).
La Boutonnière, qui est un plein fief, appartenant à N. du Bouillonné, écuyer (3).
Saint-Germain-de-Montgommery (4). — La Tour, par un huitième de fief, appartenant à N. Bonnet, écuyer.
Un huitième de fief, appartenant aux abbé et religieux de Saint-Martin-de-Sées.
Champcaux, par un huitième de fief.
La Chactière, par un huitième de fief (5).
0) Roussel mentionne en outre le f^cf de Monlchauvel. réuni au fief de la Boutonnière.
(2) Les Orgeries, quart de fief relevant de la Boutonnière et appartenant à Paul Chausson, écuver, sieur du Saussev.
(3) M. Henry du Motey a consacré une intéressante notice aux seijrncurs de la Boutonnière, dans le t. m des Mcm, de la Socictc historique de l'Orne.
(4) Canton de Livarot.
(5) A ces fiefs il faut ajouter : !<> le comté de Mont«rommcri.
2° Un huitième de fief, relevant dudit comté, appartenant aux relij^ieuxde Saint-Andrc-de-Ciouffern.
L'Etat des gentilshommes de lelection d'Argentan (i^/m'î». mentionne en
Saint-Gi:rvais-des-Sablons. — Glatigny, par un plein fief. appartenant aux héritiers du sieur de Glatigny (i).
Saint-Hippolyte (2). — Huitième de lîcf appartenant audit sieur de Quesnel, marquis d'Allègre.
Saint-Joiu>i:n-Aic.e (3). — Un quart de fief appartenant à...
Saint-La.mbi:rt. — Le fief de Saint-Lambert et le fief des 1-^ riches, quarts de fief appartenant à Louis de Gautier, écuyer, sieur de Saint-Lambert.
La vavassorie noble de Maimbeville, par un huitième de fief, appartenant à Charles Ricordu, trésorier de France.
Le fief de Tcrnant appartenant aux religieux de Silli.
Le fief d'Ectot, qui est un huitième de fief, appartenant à Ignace de Mannoury, écuyer.
Le fief de lîois-Bahuel.
SAiNT-Li:(ii:R-i)KS-AKASSis (4). — lluilième de fief appartenant à N. de Tirmois sieur de Prélot, présentement par le sieur de Bclleuze.
outre Niculas lo l'ranvois, ccuyer, Jean des llays, écuyer, et Richard de Kobillard, cciiycr.
(1) M. deCorday de (ilalij^my qui avait épousé une demoiselle d'Alôgrc. - Plus le Gros-Douel, demi licf sous Exmes, appartenant à François de (ordav. sieur de (ilalijrnv.
<2) Réuni à Alnienêchcs.
(3) Sainl-Cieorjres-dWunay (canton d'Aunay, CjIvjJos)^ se nommait niîlrefois Saint-joire et Saint-Jores. I-c même accident philologriquc s'est pr duit p'»ur Saint-(îeor<res-en-Au^e, canton de Saint-Pierre-sur-Dive, dcsi;::né encore au XVIII» siècle sous le nom de Saint-Jore, dans la nomenclature imprimée de Télection de Falaise. Cependant cette forme n'est pas mentionnée dans le Diclionnaire topa graphique du Calvados.
14) Réuni à .Monlormel.
Saint-Loyek. — La baronnie de Saint-Loyer, appartenant au Roi.
Tercé, qui est un quart de fief appartenant au sieur marquis d'O.
Un huitième de fief, nommé Nonantel, appartenant à dame Jacqueline de Rosnay.
Le lief de Vicques (i).
Saint-.Martin-de-Fresnay (2). — Les fiefs de Saint-Martin et de Fresné.
Le lief de la Rivière, qui est un quart de fief appartenant à N., sieur de la Rouillère.
Un quart de fief nommé Poix.
Punelay en Saint-Martin-de-Fresnay, par un huitième de fief, appartenant à N. de Vigan, écuyer.
Un huitième de fief nommé le Houlme.
Le moulin de Saint-.Martin-de-Fresnay.
Le lief de Claire (3).
Saint-Miciiel-de-Livet (4). — Un quart de fief, nommé le lief de Carnel, assis en la paroisse de Saint-.Michel-de-Livet.
Le fief de Livet, qui est un demi fief, appartenant à N. de Vaumelle, écuyer.
S.\iNT-PiERKE-LA-RiviÈRE. — La Chaize, par un huitième de fief, appartenant au sieur vicomte de Gand.
(i) L'ICtat de i(/)8 mcnlionnc, à larticlc de Sainl-Lovcr, François de Bernard, ccuyer, el la dame veuve du sieur de Dramarl, écuyer.
(2) Canton de Saint-Pierre-sur-Dive.
(3) La situation de ce fief ne nous est pas connue. (.]) Canton de Livarot.
Sairks-la-Vi£rref<ie. — Plein iicf, appartenant à M. Berner, maître des requêtes (i).
Sarceaix. — Le fief de Grogny, qui est un demi fief, appartenant à Jacques de Saint-Martin, écuyer.
SÉciRiE-FoNTAiNE. — Quart de fief, appartenant à Etienne de Valembras, écuyer ordinaire du Roi.
Un huitième de fief nommé du Prieuré, appartenant aux abbé et religieux d'Ardennes.
Sentii-li. — Le fief de Vauloger (Val-Ogier), appartenant à François Cluyon, écuyer, sieur de Vauguyon.
Les liefs du Bois-Commeaux et Sentilly, par un quart de fief, appartenant à Jean du Moulin, écuyer sieur du Bois-de- Commeaux.
Les liefs de Raveton ou Pruslay, par un huitième de fief, appartenant à Guillaume de Viel, écuyer, sieur des Parquets.
Le fief de Mcllé et la Noc, paroisse de Sentilli, pai* un quart de fief, appartenant à Jean Berlin, écuyer.
Skrans. — Plein lief, appartenant à N. Turgot, écuyer (2).
Skvigm. — Huitième de fief, appartenantau sieur de Gautier, écuver.
Le fief de Bcllcgarde, assis en Sévigny, par un huitième de fief, appartenant à Claude du Four, écuyer.
Le Iicf de Chifreville, qui est un quart de fief, appartenant à N. de Gautier, écuver.
Sevrai. — Le fief de Sevray, Ferricres, situé es paroisses de Sevray, 1-couché, Joué-du-Plain, Loucé, Vieux-Pont et
(1) I/Illal des j^cnlilshoninics do 1 clcctinn en ir/k'î, mentionne en outre Thomas do Mcscnjrc, ccuycr, et Cîilles-Daniel Le l'oreslier, êeuycr.
(2) lùn 17.V) ce (ief appartenait à Pierre Le Petit, écuyer, sieur des Ifs.
Avoines, qui sont un quart et un huitième de fief, possédés par M. de Vigneral, conseiller au parlement de Rouen.
SiLLi. — Plein fief, appartenant aux abbé et religieux de Silli.
Survie. — Le fief de Survie et Radeprune, en la paroisse de Survie, qui sont un plein et un quart de fief, appartenant au sieur vicomte de Gand.
Le fief de la Pilette, par un quart de fief,, appartenant au sieur de Gand (i).
Tanqils. — Un fief de chevalier, en plein fief, appartenant à N. de Fribois, écuycr.
Le fief de Dame-Clémence, qui est un huitième, appartenant à François du Four, écuyer, sieur de Cuy (2).
Terti* (3). — Une partie du fief de Tertu, qui est un quart de fief, appartenant à Charles de Tirmois.
Un huitième de fief, appartenant aux religieux de Sainte- Barbe-en-Auge.
TORTISAMBERT (4).
ToiRNAi-siR-DivE. — Plein fief, appartenant à Charles de Hardoul, écuyer, sieur de Charleval.
(1) I/Ktat de iW) nicnlionnc en outre Pierre de GuerpeU écuycr.
(2) li faut ajouter aux Lrenlilshonimes de cette paroisse, Charles de Droullin. ccuyer, mentionne dans TlCtat de i''/)8.
(3) Rcuni à Villedieu-les-BailleuI, canton de Tnin.
(4) Canton de Livarot. Ne fi^^ure pas dans VKiji Jesficfs (i(>74^ mais dans rillnt des ^enlilshonimes (iW)} qui contient, à l'article de TortisaniK'rt, les noms de Thibault C'hauvel, ècuyer, de Pierre du lUiart, écuyer, de Maurice Ciaiillicr. écuycr, de Charles I^hilippc, écuyer.
Le fief de Tournay-Guiard, par un quart de fief, appartenant à Louis de Bardoul, ccuyer, sieur de Tournay.
Le fief de Monlmilccnt ou de Magny, qui est un quart de fief, appartenant à Louis de Bardoul, écuyer, sieur de Magny.
Le fief de Pressigny en Tournay, qui est un huitième de fief appartenant à N. du Barquet (i).
Treizk-Saints (2). — Quart de fief tenu par Gabriel Le Verrier, écuyer.
Tritn. — La baronnie de Trun, appartenant aux religieux de Saint-Ktienne-de-Caen.
La scrgcnteric de Trun, appartenant à Henri du Monnicr, ccuyer (3).
Uaor. — Le fief de la Ileaulle, par un huitième de (îef, appartenant à Tabbaye de Saint-Martin-de-Sées.
Le fief de Laillerie.
Le fief d'Urou, par un demi fief, appartenant àjulien Droullin, écuyer, sieur d'Urou.
UssY (4). — Quart de fief appartenant à Cîatien Pépin, sieur de Berville.
(i) Roussel no mentionne pas moins de huit liefs dans Tournai.
(2) Réuni à Balilli. — V. p^énéalog^ie de la famille Le Verrier, dans la notice sur La Chaux, par M. le comte G. de Conlades.
(3) Dans ri'tat de Utdil ligure Jean Le Provdst. écuyer, lieutenant fréncral en la viccmué d'Lxmes et Trun, et Rousset cite le fief de nourgeauvîUc, relevant de la baronnie de Trun, appartenant à N. Le Damoiscl, sieur des Islcs.
(4) Cant(m de Falaise.
Varry (i). — Le Mesnil, quart de fief appartenant à Henri du iMonnier, écuyer (2).
Vaudeloges (3). — Plein fief, appartenant à Richard le Vallois, écuyer, sieur de Tallonné (4).
Vaux-le-Bardoilt (5). — Quart de fief, appartenant à la dame marquise de Grandcey (6).
Vieux-Pont. — Quart de fief, appartenant au sieur de la Motte-Ango, conseiller en la cour du parlement (7).
Le fief et sergenterie noble de Vieux-Pont.
ViGNATS (8). — La baronnie de Vignats, membre du comté de iMontgommery, appartenant à sieur comte de Montgommer}'.
(i) Rùuni à Ecorches, canton de Trun.
(2) Il faudrait ajouter i« une extension du riefdcBcaufour. situe à Kcorches, appartenant en 17.56 à André d'Avesjro, relevant d'Harcourt. pour un huitième de fief.
2° Le fief de Jumiègres, appartenant à Tabbaye du même nom, relevant du fief du Ménil, pour un huitième de fief.
(3) Canton de Saint-Pierrc-sur-Divc.
On cite un autre fief de Vaudclo^je, appartenant en 1725, à René de Tirmois (.\rchives de l'Orne, A. 181).
(4) L'Etat de i6^»'î mentionne é.tralement le sieur de Pulecoste, écuyer.
(5) Réuni à Mont^^Mmult, canton d'Kcouché.
(6) Dans l'Ktat de 16 »?', fij^ure, en outre, comme jrentilhnmme de celte paroisse, René de Uillard, écuyer.
(7) Pubois, était un quart de fief relevant du fief de Vieux-Pont, qui fut réuni au marquisat de la Motte-.\n^ot.
L'Etat des f,'entilsh<>mmes de lelcction en 1668, mentionne en outre, à l'article de \'ieux-Pont. Charles et Daniel de Fretcv, écuvers.
(8) Cant'tn de Mortcaux-CoulilvL'uf.
Un huitième de fief nommé d'Aves, appartenant aux religieuses de Vignats.
Le fief de Notre-Dame-de- Vignats.
ViLLEBADiN. — Le ficf de Villebadin, appartenant à M. de la Motte-Ango, conseiller en la cour.
Villedieu-les-Bailleul (i).
ViMOUTiERS. — Baronnie, appartenant aux abbé et religieux de Jumièges (2).
Vrigni. — Les tenans de la seigneurie de Vrigny (3).
Les tenans de l'autre fief de Vrigny, dit la Fontaine.
Le fief du Moncel en Vrigny par un quart de fief, appartenant à N. de Vauquelin, écuyer, sieur de la Fresnaye.
Les tenans des liefs de Fontenay et TAcre, en la paroisse de Vrigny.
SERGENTEKIES
La scrgcnleric d'Auge qui est un... de fief, appartenant au sieur Bcrteaunie, avocat au parlement de Rouen.
La sergentcrie aux Bretons, chûtellenie dWrgenlan, qui est un fief entier, appartenant au sieur Léger, garde du roi.
Lascrgenterie au Breton, chûtellenie dLxmes, appartenant à Charles Julien.
n) Celle paroisse a élê oubliée dans VEtat des Fiefs (i^>74U DansTEtat des jJTenlilshommcs (i6<)8) on voil fiîîurer à cel article Cîeorf^es d'Escorches et Hyacinthe Lcn^^ois, écuyer.
(2) Plus Philippe de Marcscot, écuyer. René de Valois, écuyer et Philippe de Venois, écuyer (I£tat de 1668).
(3) Jacques de Droullin, écuyer, sieur de Vrij^^ny, fijrure dans lelaldci 668.
La sergenterie aux Bruns, châtellenie d'Exmes. LasergenteriCiMerie, quicst un huitième de fief, appartenant à Claude de Vigncral, sieur de Ri.
Fiejs dont la situation nest pas indiquée :
Le fief d'Ambeville (Ammeville r) canton de Saint-Pierre-sur- Dive.
Le fief de Beaumont.
Le fief nommé Bras-de-Fer et le fief au Poullin. Le fief des Cornières.
Le fief du Coudray.
Le fief de Frônée.
Le fief de Guillarville.
Les fiefs de Hercles, Mieux et Billi.
Le fief de Loure.
La vavassoric au Mesnil.
Le fief du Grand et Petit-Ménil.
Le fief de Monrahier.
Le fier de Montreuil.
Le fief du Plcssis ou de En-Boisse.
Le fief de Rcville.
Le fief de Rouillv.
Le fief de Tourna\ -Busncl.
VICOMTE DE VERNEUIL
Aube. — Demi lief, appartenant à M. d'Aube, conseiller au parlement de Rouen.
Le fief de Ravcton, appartenant au sieur d'Aube.
Une aînesse relevant du fief d'Aube, appartenant à Alexandre Pissot, sieur du Plessis.
AiciiAisE. — Quart de fief, possédé par Pierre de Saint- Aignan, ccuycr, sieur dWuguaise.
Balines. — Le plein fief de la Turgère, appartenant à M. de la Turgcre, conseiller au parlement de Rouen.
Barils (Les). — Fief de haubert, appartenant au sieur Blesseboys-des- Bois-Francs.
Beailiei'. — Quart de fief, appartenant à Georges de Bardoul» écuyer, sieur de Beaulieu, saisi réellement.
Le fief de TEnjouissière, appartenant aux dames de Courtomer, du Rouvray et de la Force.
Le licf de la Mycrc et de la Normandicre, par un quart de licf, possédé par Jacques dWureville, écuyer sieur delaMycre, garde du Roi.
Le fief des Verricros et du Bourdelais.
BoNs-.MoiLiNs. — Les fiefs de la Motte-d'Angluze et de la Moisicrc.
BoiRTii. — La haronnie de Bourg, possédée par la dame comtesse de Tillicres.
Le fief de Theuray, relevant de ladite baron nie, possédé par Félix dWndcl, écuyer, sieur de Theuray.
Le licf de llcrcanvilliers, appartenant aux religieux de la Trappe.
Bulhiel. — Le fief de Brethel, appartenant à M. René- Toussaint d'Lrard, écuyer, sieur du dit lieu, lieutenant particulier du bailliage à Fssay.
BiAT (SAiNT-ANDRK-in) (i). — Arrière fief possédé, par la veuve du sieur Le Cornu, écuyer.
(!) Rcuni à Sainl-Oucn-sur-Ilon.
Boisheust, arrière licf possédé par Louis de Mallcvillc, écuyer avocat au parlement de Rouen.
Chaise-Dieu (la). — Plein fiel possédé par les dames religieuses de la Chaise-Dieu.
Champaubert. — Le fief de la Hergoire.
Chandai. — Fief de haubert, appartenant à Charles de Noient, écuyer, seigneur dudit lieu, présent par M* François Gaultier, procureur, porteur de sa lettre missive, qui dit que ledit sieur de Chanday est aveugle; qu'il a deux fils dans le service, lesquels ne sont point mariés.
Chapelle-Viel (la). — Le fief de la Chapelle-Viel, réuni de trois en un, appartenant au marquis de Laigle.
Le fief de la Chapelle.
Chesnebrin. — Plein fief de haubert, possédé par les dames marquises de Courtomer et du Rouvray et la demoiselle de la Force.
Chéronvilijers. — Demi fief, appartenant au sieur de Chéronvilliers, écuyer, nommé .Mars-Girard.
CîNTRAi. — Le fief de Cintray, appartenant à Charles de Chevestre, écuyer, sieur de Cintray.
Le fief de la Pointelière, relevant de la baronnie de Bourg, appartenant à Charles de Chevestre, écuyer, sieur de Cintray.
Le fief de la Tourneuraye, appartenant au même.
Un huitième de fief nommé la Motte, appartenant à Jacques Aprix, écuyer, sieur de Vimont, et à la demoiselle veuve du sieur de Russy.
CoNTREBis. — La baronnie de Contrebis, possédée par les religieux de la Trappe, par le décès du sieur de Contrebis.
CoiRTEiLLEs. — Courteillcs, en la sergenterie de Verneuil,
plein fief, ajjpartenant à .M"* de Sainl-Conlcsl, veuve de M. de Saint-Contest, vivant, maître des requêtes.
Criîlai. — Le fief de Chauvigny et Saint-Ouen en Crulay, appartenant à la dame marquise de Givry.
Le fief de la Fortinière, pour la portion aînée, appartenant au sieur marquis de Crux-Corboyer, pour la portion puinée, appartenant à Antoine Queret, marchand de Laigle.
Le fief noble de la Grande et Petite-lîoe, appartenant à M. Férault, conseiller en la cour des aides de Rouen.
Le fief de la Barre, appartenant au sieur de Prépotin.
Le Bois-de-la-Pierre appartenant à François de L'Aumosne, écuyer, sieur de la Héberdière, qui est un quart de fief. Présent par le sieur son frère.
Le fief de la Petite- Barre, appartenant à Sébastien de Gislain, écuyer, sieur de Prépotin, demeurant à Soligni, au Perche.
EcoRCEi. — L'aînesse appelée Vcrge-l^ontayne.
Le fief de la Baudonnière, appartenant au Roi.
FKANciiiiviLLi:. — Le fief de la Rouiilardicre dépendant du fief de la Poussière, possédé par les demoiselles de Bardoul.
Le fief de Ciournay, en Franclieville, dont moitié appartient au sieur de Gournay, écuyer et l'autre nioilié à la veuve du sieur de Manneville.
iMalicorne, fief de haubert appartenant à N. Alorge, écuyer, sieur de .Malicorne.
Le fief de Salles, appartenant, pour les devoirs sieuriaux, au sieur de Malicorne, et les rentes au sieur de Gournay.
Glnrttks (les). — Le fief des Gcncltes. possédé par Gilles d'Escorches, écuyer, sieur du lieu.
Le fief de la llérissonnière, appartenant au sieur des Genettes.
GouRNAi-LE-GuÉRiN. — Plein fief de haubert appartenant à Charles de Laval, seigneur de la Faigne.
Le Buat, en la paroisse de Gournay, appartenant à Charles de Laval, chevalier, seigneur de Faigne.
Grosbois (i). — Fief de haubert, appartenant à M. de la Turgère, conseiller au parlement de Rouen.
Irai (Saint-Pierre-d'). — Le fief d'Iray, appartenant au sieur de Belleperche, par acquest.
Le fief du prieuré d'Iray.
La vavassorie du Bois-de-la-Haye, possédée par Louis de Raveton, écuyer, sieur de Vindecq.
Chauvigny, plein fief, dont les trois parts appartiennent à Gcdcon-le-Forest, écuyer, sieur de Belleperche. demeurant à Randonnai-au-Perche, et Tautre quart à dame Gilonnc de Raveton ou ses héritiers.
Le fief du Chesnay, en Pay.
Laigle. — La baronnie de Laigle et les fiefs de la Chapelle, de Pain-la- Brardière et des Ilayes, appartenant au seigneur marquis de Laigle.
La sergenterie de Laigle, appartenant au sieur de la Grandicre, qui par M* Joseph Rouillon, procureur, vêtu de sa procuration, a déclaré avoir baillé déclaration, et est exempt à cause du privilège de bourgeois de Rouen.
Le fief de Riviers, qui est un quart de fief, appartenant à M. Richer, conseiller au parlement de Rouen.
Le fief de Saint-Nicolas-du-Ch;iteau.
( I ) Rcuni à Piscux {Eure).
LivET (i). — Arrière fief, possédé par Claude de Fontaine, écuyer, sieur du lieu.
LoNGUELiNE. — Plein fief, apparlenaut r iM"* la comtesse de Tillières.
NEuiLM-suR-EiRt:. — Le Moulin-du-Pont, paroisse de Nuîlly. . Notre-Dame-d'Apres. — Le Grand et Petit- Perchehet, qui est un quart de fief, appartenant à M. Noël Leconte, écuyer, conseiller au présidial de Chartres.
La Gastine, quart de fief possédé par Antoine de la Vovc, marquis de Tourouvre.
Petiteville (2). — Plein fief, appartenant au sieur de Petiteville, saisi réellement.
PisEix. — Le fief de la Motte, appartenant à Alexandre Le Forestier, escuyer de la Maillardière.
Le fief et terre des Landes. Nota, sçavoirqui le possède, n'en estant fait mention.
PuLLAv. — Le fief de Sapin, paroisse de Pulley.
Ray (Notre-Dame-de). — Le fief de Rai, en la paroisse de Notre-Damc-dc-Rai, avec le fief de Gournay qui la compose et y est réuni, qui est une baronnie possédée par le seigneur baron de Ray, président au présidial d'Alcnçon.
Le fief des Portes, possédé par M. de Ray, conseiller au parlement de Rouen.
Boistorel, huitième de fief, appartenant à Pierre de Biencourt, écuyer, absent du pays.
Le fief de Bordel.
(1) Uvot-cn-Ouchc, rcuni aux Touqucrols yiCiiro aulrefois dépendant de la subdolcj^ralion cl du doyenne de Lai<;:Ic, diocèse de Laijîle.
(2) Réuni à (lournai-le-Ciuêrin {Eure),
Saint-Antonin-de-Sommaire. — Le fief de la Navellière, qui est un quart de fief possédé par Jacques-Pierre de la Pierre, écuyer.
Saint- Albin-sur- Iton (1). — Le fief de Saint-Aubinsur-Iton.
Saint-Christophe. — Saint-Christofle, autrement le iMesnil, plein fief, appartenant aux sieurs de Trousseauville-de-Saint- Christofle, écuyer.
Saint-Hilaire-sur-Rille. — Le fief de Saint-Hilaire. Saint-Martin-d'Apres. — Plein fief de haubert, appartenant au marquis de Laigle.
Le fief de Surville, en Aspres.
Saint-Martin-d'Ecublei. — La sieurie de Belzaize, qui est un demi fief, possédé par dame Louise de Hellenvilliers, épouse de Gilles Du Bois, écuyer, sieur de Bois-Villy.
Ecubley, qui est un arrière fief, possédé par la femme du sieur de Bois-Villy.
Chevallines, arrière fief, possédé par la dame veuve du sieur de Chevallines.
Le fief de Vieilmonteil, possédé par M. Gilles de Gucrville, chevalier, seigneur de Glatigny et la Ferté.
La Chaissc, arrière fief, possédé par la dame de Maintcrne, au droit de ses enfants.
Le fief de la Bourgerie, dépendant du marquisat de Laigle, possédé par le dit seigneur marquis.
Le Mcsnii, arrière fief, possédé par Isaac Turgot, écuyer, sieur de Haudv.
(i) Réuni à Saint-Oucn-sur-Ilon.
Saint-Michel-de-Sommaire(i). — Arriùre fief, appartenant à Gabriel de Crux, seigneur de Corboyer.
Le fief du Bigot, pour Roussignol, en la paroisse de SaintiMichel.
Saint-Nicolas-de-Sommaire. — Quart de fief, possédé par Valérien d'Espinay, écuyer, sieur du lieu (présentement par le sieur Ch. de Sérenvilliers).
Les tenants d'un grand fief appelé de Sommaire et un autre nommé de Breaucey, paroisse Saint-Nicolas.
Le fief de Corboyer, appartenant au dit sieur de Crux- Corboyer.
Saint-Olen-sir-Iton. — Le fief de la Grandière et de Cîournay, appartenant à Jean-Jacques Le Prévost, sieur de la Grandière, demeurant à Rouen.
Le fief de Saint-Ouen-de-Blavou, appartenant à la dame marquise de Givrj'.
Saint-Pierre-de-Sommairl'. — Kaveton, qui est un demi fiet, possédé par la veuve François de Pigace, vivant écuyer, sieur de Raveton et ses enfants.
Un arrière licf nommé le fief de Lauvenl, possédé par ladite dame et ses enfants.
Saint-Siij»ice. — La baronnie du Lac, en la paroisse de Saint-Sulpicc, unie au marquisat de Laiglc, appartenant au marquis de Laiglc.
Le prieuré de Saint-Sulpice, appartenant aux pères Jésuites d'Orléans.
Le Fontenil, paroisse de Saint-Sulpicc, pour la portion aînée,
(I) Kcuni à Sainl-Nia)las-dc-S(»nim:;irc (Onic).
qui est un demi fief de haubert, appartenant à M* René d'Erard, baron de Ray, président au présidial d'Alençoii.
Le Chesnay, qui est un demi fief, appartenant à Jean du Bouchet, écuyer, sieur de iMaleflfre.
Le Jarrier, qui est un demi fief possédé par Gilles de Brcsnard, écuyer.
Le Souche, quart de fief appartenant à Nicolas Le Grand, sieur du Souche.
Saint-Symphorien-des-Brières. — Fontenil, pour la portion puînée, qui est un demi fief possédé par Madame de Fatouvillc.
TiiuBŒL'F. — La sieurie de Thubœuf, qui est un plein fief, appartenant à Madame la marquise de Givry.
Theil (Notre-Dame-du). — Le fief de Villiers.
Courteilles, qui est un plein fief, possédé par la veuve du sieur de Lanfernat, écuyer, sieur de Courteilles.
Vernei'il. — La sergenterie de Verneuil, par un plein fief, appartenant aux héritiers du sieur marquis de Givry, pour une moitié, et Tautre moitié aux héritiers Gilles-Pierre Alorge et sa veuve, vivant, écuyer.
Vitrai-soi;s-Laigle. — Vitray pour Gastel et Vitray pour Gastinel (i) qui sont deux quarts de fief, appartenant à Gabriel de Ravelon, écuyer, sieur de Vitray.
(1) Dans Tavcu de la baronnie de Laiglc, rendu en iSog au duc dWIcnvon, par René de Hrctagrne, il est dit : « Ilem, est tenu de nous le fief de Vitrcy, par un fief de haubert entier, pour la portion de deffunt Jean Ciastcl, pour Tune des portions du dit fief. Duquel fief de Vitrey, pour la portion du dit (iastel, est tenu le fief de la iJarre, en Crusley, appartenant à lYanvoisdc liailleul, son frère, et a cour et usage. Ht lautrc portion du dit fief de Vitrey, appartenant à Robert de Ikaumonccl, est tenu de nous à foi cl hommage. »
Les fiefs de Vitray et Saint-Michel-la-Forét.
Fiefs dont la situation nest pas indiquée :
Bailleul.
La Bavière.
Bélenger.
Le Chartelier.
Escambot.
Glacey.
La Hergonnière.
Maudry.
Mulrecy.
La Plesse.
La Prunclière.
Saint- Pierre.
Sommières.
VICOMTE DE DOM FRONT
Banvoi-. — Le fief de Banvou, situé en la paroisse de Banvou appartenant à François de Neuville, écuyer, sieur du dit lieu demeurant au dit Banvou, présent, qui a baillé déclaration (i).
Le fief de Bois-Guillaume, appartenant au sieur de Neuville, saisi réellement.
Il) 2.5 juin i6fV^. Aveu de Jean cl de Gabriel de Neufvinc, chevaliers, sci<^eurs de Ikinvou et du Bois-Guilaume {Sommaire du noble de la ncomié de Domfront, I, n* i5).
Baroche (la). — Le fief de Bois-Blondel, appartenant à dame Marie Millet, veuve du sieur de Saint-Germain-du-Polley (1).
Le fief de Quincey, appartenant au seigneur comte de Quincey (2), demeurant sous le bailliage de Caen^
Les tenants du Bois-Josselin (3) et Saint-Denis-de- Villenette.
Beallandais. — Le fief du Prieuré, possédé par le sieur prieur-curé de Beaulandais (4).
(1) 28 septembre 1687. Aveu de Jacques d'Oilliamson, écuyer, seigneur de Saint-Germain-Langot, les Loges-Saulces, Lonlai-le-Tcsson, le Bois- Hlondel, Cahain,Callg:ni,lcs Bots, pour le fief noble du Bois-Blondel. à cause d'échange par lui fait avec Charles Millet, écuyer, consistant en une maison ancienne, « une chapelle joignante le logis, fondée de Sainte-Barbe, dont la présentation lui appartient. » (Sommaire du noble, I, n» 16).
(2) 1 1 septembre 1666. Aveu rendu par Louis de Quincé, chevalier, comte du Saint-Kmpire, mestre de camp général des carabins de France, lieutenant général pour Sa Majesté au bailliage de Caen, gouverneur des ville et chAlcau de D()mfn:)nt, pour le fief noble de Quincé, situé en la Baroche-sous- Lucé et s'étendant en celle de Ceaucé et aux environs, tenu pour un sixième de fief de haubert, « sur lequel il y a manoir ancien et motte à Tentour d'iccluy, douves anciennes, que ses sujets sont tenus curer. » {Sommaire du noble, I, n« 24).
(3) Aveu du 16 septembre i55i, rendu au roi par Jossclin Le Verrier, fils et héritier de feu Jean Le \*erricr, pour un fief noble, situé en la paroisse de la Baroche-de-Lucé, tenu par un tiers de fief de haubert, auquel il y a manoir, motte, douves et fDSsés, joignant aux terres de M. Ambroise Le Rouycr, écuyer (Sommaire du noble, I, n" 9).
Brice Deslandes, écuyer, sieur de Bois-Josselin, gentilhommeordinaircde Monsieur frère unique du roi, rendit aveu pour ce fief le .S mars lôfJg (Ibid. n'« 10 et II).
(4) Ce prieuré dépendait de l'abbaye de Beaulieu.
Les fiefs de Creux et Sirardière (i), en la paroisse de Beaulandais, appartenant à Charles de Villelte, écuyer, demeurant en la paroisse de la Baroche.
Bretignqlles (2). — Le ficf de Boullay.
Ceaucé. — iMontchauveau, plein fief de haubert, possédé par le sieur de Poillcvillain, écuyer, sieur de Montchauveau» demeurant à Paris (3).
Le fief de la Faverie, en Ceaucé.
(i) Thébault de Champassais, dans son Mémoire historique sur les ville et domaine Je Domfront, publié dans VAnnuaire de VOrne de 1868, fait mention, p. 23, des fiefs du Creux et de l'Essinardière (pour l'Essirardière).
(2) Canton de Lassai (Mayenne).
(3) Aveu de Marie de Breslay, veuve de Jacques de Poilevillain, écuyer, seigneur de Montchauveau, tutrice de leurs enfants, pour un plein fief de haubert entier, nommé Montchauveau, auquel il y a motte, douves, étang^s, pêcheries et garennes, bois de haute futaie, buissons et taillis, landes, communes et terres labourables et préables, contenant le toui, compris les moulins, cour et jardins, cinq cents journaux de terre ou environ, et s*étcnd en cinq autres paroisses que celle de Ceaucé, à savoir, Saint-Brice, Avrilli, Saint-l'Yont, Champsecré et Madré, t Sur lequel domaine y a une chapelle, située et assise, d'ancienneté fondée en l'honneur de M. saint Laurent, à la Holière, dont ledit sieur, à cause de sa sieurie, a droit de prééminence de présenter, comme patron indubitable. Item a droit de basse et moyenne justice patibulaire sur deux piliers à patte de bois, pour faire punir à mort, ses juridiciables qui en la sieurie seront trouvés l'avoir mérité. Sujette à quarante jours de garde au chAieau de Domfront, quand besoin sera et qu'il luy sera Cimimnndé, une fois en la vie de chacun seigneur, à ses dépens, à certaine tour estante au dit château, couverte de tuilles, en tournclle, vers Notrc-Dame-de-sur-reau, appelée vulgairement la tour de Montchauveau^ dont certain nombre de ses hommes sont tenus l'accompagner, spécialement les tenants des fiefs de la Gasnerie, de la Percelle, du Petit-Auvemé et de
Champsecret. — Le lief de Champsecret.
Le fief Français en Champsecret, appartenant à M. Berrier. inaitre des requêtes.
Les tenants de la Fontaine-Auzanne et les Aulneaux (i).
Chanu. — Le fief du prieure de Chanu (2), appartenant aux religieux réguliers de Saint-Augustin, possédé par l'un d'iceux.
Chatellier (Le). — Fief d'Auvilliers, appartenant à Pierre de Neuville, écuyer, demeurant en la paroisse du Chatellier (3).
la Maufcre, à leurs dépens et à cousis honncstes, pour ce faire, et sont quittes et exemps de toutes autres suites de guerre.
M Et déclare qu'elle ne comprend au présent les tenants du fief de la l'averic, qui sont sujets aller moudre au moulin de Fromisson, appartenant aux dits mineurs, sous la vavassoric des Echalliers, et du charro}' des meules, réparation et bianaj^e du dit moulin.
« Rendu aux plaids royaux, tenus à Domfront, par nous Jacques Couppel, ccuyer, sieur de TEpinay, conseiller du roi, vicomte de Domfront, le 23« jour d'aoust 16.59. » (Sommaire du Sable. I, icy).
Thcbaull do C'hampassais nous apprend qu'en 17^5 le fief de la Faverie appartenait à la famille Laine de Torchamp.
(1) La terre de l'ontainc-Osenne iFontem-Osauue) fut éri^rée en fief par Jean-sans-Terre, en i2<m), par une charte datée de Domfront, en faveur de Cluillaume Picolf, son fou, à la charj^e d'une redevance d'une paire d'éperons dorés. — Il est éj^alemenl fait mention de ce fief dans une autre charte du même roi, donnée à I alaise le 12 aoiit 1202. (Maji^ni liutuli, p. 0col. 2, p. 110, col. 2. — Domfnmt aux XI I*^ ei XI 11^ siècles, .Menton, ]i. Renaut-de Broise, 1R90. in-S", p. i.S).
(2) Ce prieuré dépendait de l'abbaye de Belle-Etoile.
(>> Le Chûtellier dépendait pour une partie de la vicomte de Domfront, et pour l'autre partie où se trouvait lej^lise, de la vicomte dWrgentan et du marquisat de Messei.
On voit encore des traces de l'ancien manoir d'Auvilliers, sur les bords
DoMFRONT. — La sergcnterie de Domfront, appartenant à iM. Berrier.
Epinay-le-Comte (L'). — La scrgenterie de TEpinay, appartenant à Siméon Graindorge, demeurant à l'Epinay.
Le moulin bannal de TEpinay.
Perrière (La). — Plein fief, s'étendant en plusieurs paroisses» appartenant à mon dit sieur Berrier.
Sergenterie de la Perrière, appartenant à M. Berrier.
Haleine. — Le fief d'Haleine, appartenant aux héritiers Jean- Baptiste Gilbert, avocat du roy à Domfront.
Hai TE-CnAPELLE (la). — La sergenterie de Bouière, autrement Veaugeois, faisant partie de celle de Lonlay, appartenant à Jacques Le Dain, écuyer, sieur de la Challerie, maître des eaux et forûts de Domfront, demeurant à la Hautc-Chapellc.
Le fief de la Challerie (i), appartenant au dit sieur Le Dain,
Le fief de la Goulande (2).
de la Varcnne. Une chapelle était annexée au chAteau. L'égalise, sous le nom de Notre-Dame, était du diocèse de Sées et du doyenné de Driouzc (Le Paverais, Histoire du canton de Messe y).
(i) V. la notice de M. IJIanchetiore sur la Challerie, dans V Histoire de Domfront, par Liard.
(3) Les Pierres tombales de Notre-Damc-sur-rEati p. 7.% 76 et cp signalent l'épitaphe de Guillaume Couppel, sieur de la Goulande, Verd et Champsecret, conseiller et pnKureur du roi en la vicomte de Domfront, mort en i63f3, et, à la date de i6/^>3, celle de Guillaume de la Goulande, écuyer, sieur du lieu. Kn mars i()^^ était né un Guillaume de la Goulande, fils de Simon ou Siméon Couppel, écuyer, conseiller du roi en la vicomte de Domfront {Ibid. i58). Simon Couppel, procureur du roi à Domfront, et Guillaume Couppel, son frère, avaient en effet obtenu € lettres de
JuviGN Y-sous- Andaines. — Lc fief de Juvigny, appartenant au sieur Guy Achard, écuyer, sieur de Bonvouloir (i), demeurant à Juvigny.
Le fief de Rouvencestre (2).
changfement du dit nom de Couppel à celui de la Goulande, terre à eux appartenant, du mois de décembre 1648, et en la cour le 4 aoust 1644. »
D'après VEtat des anoblis en Normandie, de t545 à iCCi^ public dans y Annuaire de l'Eure de 1866, par M. Tabbé Lebcurier, t lienoist et Guillaume Coupel, père et fils, sieurs de la Harboudière et de la Goulande, avoient esté annoblis par lettres donnez à Paris, 1643, vérifiées le 18 novembre 1645, avec les dites lettres obtenues par ses fils. » (N^ 921).
Le môme ouvrage (n» 750) et la Recherche de la noblesse de la gcncralilc 'd'Alençon^ élection de Domfront, font mention de lettres d'anoblissement obtenues en mai 1639, par Brice Couppel ou Coespel, sieur de Saint- Laurent, demeurant à Domfront, vérifiées en la Chambre des Comptes de Normandie le 9 mars 1641 : « d'azur, au chevron d'or, accompagne de deux étoiles d'or au chef et d'un lion d'or en pointe. »
(i) Ce fief n'appartenait pas à la famille Achard, mais aux Le Roycr ou de Roycrs. Jacques de Royers obtint, comme on sait, en 1672, l'érection en marquisat des fiefs de Sept-Forges, Boulay, Juvigni, Rovenccstre, les Défais, etc., sous le nom de la Brisolière.
(2) t La terre de Rovenccstre a anciennement donné le nom à une famille de grande distinction. Dans le Registre des fiefs de Philippe-Auguste, en 1210, on voit figurer Richard de Rovencenlre parmi les vassaux du comte de Chester, et parmi les tenants de la baillie de Thibaut, de Villc-Thierri (Léchaudé d'.\nisy, Magni roluli^ p. 177, 177, c. 2, et i3.S, c. 2). Kn 1272, Richard de Rovenccstre comparut à Tours et marcha à l'armée pour l'évêque de Bayeux » (Le Paige).
Celte terre appartenait, au commencement du xvi« siècle, à Trançois Ludeline, écuyer, qui, en i5o2, avait baillé ù Guillaume de Courtan'cl, chevalier, l'étang Chariot, en échange d'autres fonds, suivant l'ordonnance de noble homme Guillaume Rogier. écuvcr. sieur de Collières, de Nicolas
La sergentcric noble de Juvigny, appartenant au sîeur de Bon vouloir, et à M. Berrier.
Les Novalles-d'Andaines, appartenant à M. Berrier.
Les fiefs de Bonvouloir et Loyauté, qui sont un plein fief, appartenant à Guy Achard, écuyer (i).
Le Verrier, ccuycr, lieutenant général du vicomte à Domfront, de François Lebcr, écuyer. Cette convention ne reçut sa complète exécution qu*en i5i4, où Guillaume de Courtarvel céda en contre-échange à François Kudeline deux acres et demie de terre, aux baillées dWndaine, nommées la Prinse Hardi, suivant lavis de René de Sal lance, écuyer, sieur des liroces, et de Jean Roussel, curé de Juvigni.
Hn 1.540 aveu fut rendu au roi et à la reine de Navarre, duc et duchesse d'Alcnçon, par François Eudcline, sieur de Rouvcncestre , pour le* domaine de Crcvecœur, contenant 24 acres, sis en la sergenterie des Novalles d'Andaine. Kn i552, aveu au roi par André Eudetine, pour le même domaine. En i,S65, aveu de Nicolas de Rouvencestre, écuyer, sieur du lieu et de Juvigni. (Archives de TOrne, série E, fief de Crèvccœur.)
(i) Gui Achard, chevalier, seigneur de Bonvouloir, Loyauté et autres terres, fils aîné et héritier, en partie, de feu Julien Achard, chevalier, seigneur du Pas-de-la-Vente, rendit aveu pour ce fief, estimé contenir 520 acres de icrrc, le 17 avril 1688. Il déclara être c tenu faire, chacun an, un épcrvicr o les lon;j:es de soye, enchapcronné d'un chaperon d'or, ses costcz et houppes: et en front dudit chaperon un écusson armé des armes dudit défunt duc dWlençon, au terme de my-août. » {Sommaire du Noble, I, n" 23).
Une charte de René, duc d'Alenç<m, en date du mois de février i486 (n. s.), avait liolTc à Guyon ICssirard, écuyer. sieur de la Pallu, son maître d'hôtel, r>2o acres de terre dans les forets de Passais et d'Andaine. Elle fut suivie dune sentence de (Christophe du Bailleul, écuyer, sieur de Lon^^pont, conseiller et chambellan du duc, maître-enquêteur et général des eaux et firêts du duché, avec l'assistance des officiers du duc à Domfront, à savoir Mainfroy Pitard. S(m avocat, I.éon Cai',mon, son pro-
La Lande-Patry. — La baronnie de Larchamp de la Lande-Patry, appartenant au seigneur comte de Fiers (i).
curcur, Colin Le Verrier, son receveur ordinaire, Jean Cousin, lieutenant audit lieu du bailli d'Alençon, Guyon Roger, lieutenant général du vicomte, Léon Millet, lieutenant du verdier d'Andaine, Michel Février, lieutenant du verdier de Passais, Robert Barré et Michel Février, tabellions des sergents desdites forêts, et d'un grand nombre de gens du pays, en date du i6 juin 14B6, contenant mesurage des terres assignées au donataire. Cet acte fut ratifié par le duc René, p^r charte donnée au château d'Alcnçon, le 3i décembre 1490. Tel est l'origine des fiefs dont Guyon Essirard (qui probablement a donné son nom à TKssirardière, mentionnée à Tart. de Beaulandais) était possesseur à la fin du xv« siècle et qui passèrent à la famille Achard (Sommaire du Noble, I, n<> 26).
(i) Le 22 mars 1668, aveu fut rendu au roi par Antoine de Crux, écuyer, seigneur de Courboyer, tuteur de demoiselle Marie Fauvcl, fille de feu François Fauvel, écuyer, sieur de Le Bissé et de dame Charlotte- Anne de Crux, baronne de Larchamp, pour la baronnie de Larchamp ou de la Lande-Patri, s'étendant en la vicomte de Domfront et en celle de Vire et s'ctendant es paroisses de la Lande-Patri, Chanu et Larchamp. « Auquel lieu de la Lande-Patry, il y a d'ancienneté château et forteresse, qui à présent est en ruine, avec droit de guet et garde ledit château, étant en état ; et sont les hommes de ladite sieurie et châtellenie sujets â la réparation de la motte et fossez d'iceluy, une fois en la vie de chacun sieur. Item, audit lieu y a ville et bourgeoisie avec droiture de marché, laquelle ville est pareillement en ruine, fors quatre ou cinq maisons. Item, un grand étang, nommé le Grand-Ltang de la Lande, qui est de présent en prey et herbage. Jicm, audit lieu de Larchamp, il y a domaines tant en terre labourable que non labourable, jardins et prey s, et desquels domaines lesdits hommes dudit fief sont tenus charroyer, fournellcr et dépendre les fourneaux et aousler les bleds croissants auxdits domaines, charroyer et tasser la grange dudit manoir. Sujets faucher, faner, aouster, charrover et tasser les foins croisssants auxdits domaines, es fanils dudit lieu. Sujets à clore et tenir en clôture le jardin ancien
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Lonlay-LWbbave. — La baronnic de Lonlay, appartenant
assis auprès de la motte dudit manoir. Item, il y a dans ladite paroisse de Larchamp trois étants en quoi lesdits hommes sont sujets entretenir les chaussées en état et réparations. Sujets à buscher chacune journée du bois à chaufTage devant Noël, //em, à ladite damoisellc audit lieu de Larchamp, mines, minières et fourneau pour faire fers deux étangs servant audit fourneau.
Item, à raison de ladite baronnie, ledit sieur de Courboyer tient de ladite damoiselle un fief nommé le fief du Bois, assis en ladite paroisse de la Landre-Patry et s'étend en Chanu et Landisacq, auquel y a hommes, hommages, rentes, manoir et domaine et moulins, tant à bled que drap, dont Tun assis audit lieu de la Lande-Patry, nommé le moulin du Val et Tautre moulin qui est de présent en ruines, nommé le moulin de Vaubaillon, est assis en ladite paroisse de Chanu.
c //cm, a dans ladite sieurie et baronnie deux bois, Tun assis en la paroisse de Larchamp, l'autre en la paroisse de Chanu, nommé le Bois Dauphy, qui sont taillables, desquels le Roy, mon dit seigneur, a le tiers des deniers quand ils sont vendus.
« Item, a en ladite sicuric cl baronnie reliefs, aydcs coût umiers, ventes, arrières ventes, épaves, choses gaynes, forfaitures, baslardies, éteintes de lignée échéante et garde ; droit de cheruage, boullengeage, la juridiction et connoissance des poix et mesures, droit de mettre prix es boires vendus en détail en ladite baronnie. tant vins, cydres que autres breuvages, droit de d(^nncr les cscholles. Kl avec ce le droit do patronage et droit de présenter aux benéîices dudit lieu de Larchamp et de la Lande- Patry, toutes fois qu'elles sont vacantes. Droit de prendre les avenagcs sur les hommes de ladite banmnie à ce sujets, pour chacun hamois entier seize b<>isseaux d'avoine, à la mesure de la Landc-Patry, et de plus et du moins. Droit de prendre la coutume d'une foire séante au jour Saint-Laurent, auprès du prieuré de la Lande-Patry, avec la cour, jurisdiction et connoissance de toutes les querelles, matières, questions, débals et arrêts dépendants d'icelle foire, fors ce qui touche le plaid de Tespée. .Mesures de toutes les marchandises qui sont vendues et étalées
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aux sieurs abbé et religieux de Lonlay (i).
Le fief de Frédebize, appartenant à Jean Lecours, écuyer de Frédebize, demeurant à Lonlay.
La sergenterie de Lonlay, appartenant à Jacques Le Dain.
Mantilly. — Les fiefs de la Saucerye et Rubernard, appartenant au sieur Doisnel Montrot, demeurant paroisse vicomte d'Argentan.
La sergenterie de Mantilly, appartenant au nommé Renoust.
Les tenants de la sergenterie de Foucault (2).
en ladite seigneurie et baronnie et le droit du trépas et travers des marchands qui passent ou traversent ladite sieurie et mottes d'icelle.
« A cause de laquelle seigneurie et baronnie ladite damoisellc est tenue et sujette avec ceux qui tiennent d'elle, faire soixante jours de garde à leurs propres coûts et dépens à la porte de Normandie, à la ville dudit Domfront en cas qu'il y ait guerre entre les Normands et les Manceaux. » (Sommaire du Noble, I, n» 20. V. également la Landc-Patry, article publié par M. J. Appert, dans t. \*. du Bulletin de la Société Historiqtie et Archéologique de l'Orne),
(i) Sur Tabbaye et la baronnie de Lonlai, voir Inventaire sommaire des Arcliivcs de VOrne, H. 462-308.
(2) 8 janvier 1^)68. Déclaration de François Jamont, pour la sergenterie noble du Bois-Foucaut, tenue par un 6« de fief de haubert. — Juillet 1687, déclaration de Jean de Hersé, écuyer, sieur du lieu, représentant les héritiers de Vv. Jamont, par Nicolas-Louis Chevreau, receveur des tailles en Télection de Domfront, ayant le droit de Jacques Germont, sieur de la Marlinicre, et Siméon Graindorge, sergent, propriétaire de la dite scrircntcric, sctendant es paroisses de Mantilli, Vaucé, TEpinay etle Bois (Sommaire du noble, I, n<» 3 et 4).
\. sur le fief de Rouelle et sur les Couppel, l'excellente notice que M. L. Dlanchcticre a consacrée à cette famille, dans Les Pierres tombales de N,-D,'Sur-rEaur p. 1. 55- 161, et le Traité des fiefs, à F usage de la province de Normandie, par Le Rover de la Tourneric, p. 358-362.
iMELLERAY ct Reine. — Le ficf dc Reine, relevant du fief de Sept-Forgcs, appartenant à M. de la Sigongne, écuyer, sieur dc Villcblanchc, demeurant en la paroisse du Champ-de-la-Pierre, élection de Falaise.
Passais (La Conception-en). — La sergenterie noble de Passais, autrement la Conception (i), appartenant au sieur de Bailleul.
Rouelle. — Le fief de Rouelle, appartenante Louis Couppel, sieur de Rouelle, demeurant à Saint-Front (2).
Saint-Uomer. — La Nocheiye, en Saint- Bomer, qui est un plein fief de haubert, appartenant au sieur de Torchamp.
Le fief de Brésil en Saint-Bômer, appartenant au sieur de la Fleurière, demeurant à Avranches.
Le fief de Bois-Halley, appartenant à César de Vaufleury.
Les religieux de Savi^my possédaient, en outre, dans la paroisse de Mantilli, le prieuré de Dampierre, tenu du roi « à simple devoir de prières ct oraisons » pour lequel ils rendirent aveu le 26 juin 16%. V. V Ancien prieuré de Dampierre, par .M. H. Le l'averais (Bull, de la Soc. tiisi. et arch. de fOrne t. VII).
(i) Le 18 novembre 1664, François de Lonlay, écuyer, sieur des Buats, rendit aveu p«)iir la serjrcnterie noble de la paroisse de Notre-Damc-dc-la- Conception, à lui appartenant par Tacquôt qu'il en avait fait de Charles ct Jean de Billehcust. ccuyers, sieurs de Beaumanoir et dWrj^enton, le 8 décembre précédent. « A lui appartient le premier pot de boisson de chaque vaisseau qui est vendu et distribué par les hostelliers et cabaretiers. > Cet aveu fut reçu par Jacques Couppel, écuyer, sieur de TKpinay, vicf»mtc dc Domfront et de Passais {Sommaire du noble, I, n« 5 et 6).
(2) Louis Couppel, fils de Brice, fut le chef d*un rameau dont on trouve le développement dans le Traité des fiefs, de Le Royer de la Toumcrie (p. 358 et suivantes)^ Sa succession donna lieu à un procès considérable.
Le lief de Jumilli en Saint- Borner, appartenant à Siméon de Ponthaut, procureur du roy à Domfront (i).
Saint-Brice. — L'arrière fief de Saint-Brice, relevant de la Motte-d*Egrenne, appartenant à M. Siméon de Ponthaut.
Saint-Fraimbault. — LefiefdeCrinayes,enSaint-Fraimbault, appartenant à Simon Germond, sieur de Crinayes, qui est un huitième de fief.
La sergenterie noble de Saint-Fraimbault, appartenant aux héritiers André Louvel.
Un huitième de fief, en la paroisse de Saint-F^raimbault.
La Besnardais, arrière fief de celuy de la Perrière, appartenant à André Gilbert, sieur de Querboust, demeurant à Saint- Fraimbault, et est un huitième de fief.
Saint-Front. — Le fief de terre noblcdcVillayne,appartenant à Siméon de Ponthaut.
Le prieuré de Saint-Front, possédé par M. Jean Courteille, prieur curé de Saint-Front.
Le fief de Picanet.
Le ficf de la Reneaudière, appartenant aux héritiers Jean- Balistc Gilbert.
Le ficf du Ludc-du-Guischet, appartenant à Jacques Coupel, écuyer, sieur du Lude, demeurant en la paroisse de Saint-Brice.
La sergenterie de Barenton (2), à .M. Berrier.
(1) Simcon de Ponthaut, écuyer sieur de Villaines, prcKurcur du roi au
baillia^a'.
(2) 17 juin 1662. Déclaration de Pierre Potticr, écuyer, sieur de Frcsnay, receveur des tailles en leleclion de Domfront, pour la franche scrjrenteric de repcc noble et héréditaire appelée la ser«renterie de Barenton, laquelle s étend es paroisses de Saint-Front. Saint-Hricc. .\vnlli,Ccaucé.Loré,Scpt-
Les tenants de la Pallu (i).
Saint-Gilles. — Le fief de Boudé (2), appartenant à Julien Pitard, écuyer, sieur de Saint-Jean-du-Corail, demeurant en la vicomte de Mortain, sous Caen.
Saint-Mard-d'Egrenne. — Une sixième partie du fief du Pertus-Achard, possédé par Alexandre Achard. écuyer, sieur du Pas-de-la- Vente, demeurant à Passais (3).
Le domaine non fieffé d'un fief possédé par Charles et René du Baillcul, écuyer.
La sergenterie Gaunier, autrement Torchamp, appartenant au dit Alexandre Achard.
Les fiefs de la Motte d'Kgrenne et de Villiers, appartenant à Bricc Pollicr, sieur du Fougeray, demeurant a Paris.
Foryres, Brolignollcs, le ïîousscau, Sainte-Marie-dos-Bois, Mcllcray, Saint. Dcnis-de-Villcnctlc, Reine, Juvii,mi, la Baroche et Lucc à droit de prendre une paire de gants sur chacun des sujets de la dite sergenterie qui sont mariés ; droit de donner prix pour distribution des boissons vendues en détail, par pots et pintes, et pour chacun tonneau prendre sur les tavcmicrs un pot {Sommaire du noble, F, n*> 1).
(i) Sur le chAtcau delà Pallu, v. le ch. 11 de Lj Tour de Bonvou loir ^ par M. FI. Loriot, « 011 il est écrit de la Pallu et du logis normand sriusle roy Louis et le duc René » (Argentan, imprimerie du Journal de VOrne^ i885, in-80).
(2) Le tenant de Boudé, membre du Pertus- Achard, était tenu faire au seigneur de ce fief, par chacun an, une paire d'éperons blancs, du prix de S sols de rente.
(3) Le II août K/»*), aveu fut rendu par Alexandre Achard, pour ce fief s'étendant sur les paroisses de Saint-Cyr-de-Bailleul, Saint-Gilles-des- Marais, Dumfront, la Ilaute-Chapclle (Sommaire du noble, I, n« 18}.
Sept- Forges. — Sept-Forges(i) et deux autres fiefs, Tun appelé Couterne et l'autre de Boutonnier, et qui sont un plein fief de haubert, appartenant à M. le marquis de la Brisolière, bailli d'Alençon.
Tessé (2).
ToRCHAMP. — Le fief de Torchamp, appartenant à Henry Laisné, écuyer, sieur de Torchamp, demeurant audit lieu, saisi réellement.
Le fief de Jumilly en Torchamp, appartenant au môme.
(i) V. Notice sur Sept-Forges et ses seigneurs^ par M. de Bcauchùne (Bullciin de la société historique et archéologique de lOrne^ t. viii, p. 149- 208). — M. de Beauchônc mentionne parmi les cinq fiefs dépendant de Sept- For^^res, la Bretonnière, en Ceaucé, qui semble ne faire qu'un avec le fief de Boutonnier.
(2) Dans la paroisse de Tessé étaient situés le franc domaine de Javains et le parc de la Hueschère, dont les tenants possédaient une franche serj^cnlcric fieffée, en la forêt dWndaine. Ils avaient, en raison de celte sergcntcric, de nombreux privilégies: ils tXzxQtiiïvHiTicsparnagcrstiétagiers. LVinc ou principal tenant, < doit avoir Fépaule dextre du cerf ou de la biche pris en ladite forest, quand il plaist à mondit seigneur y faire chasser luy présent. Item, doit avoir chacun an, sur la forge Gillot Michel, un soc à la fcste de Noël. Item, devons avoir les mouches à miel que trouverons en la dite forcst.
Item, doit avoir exerçant ladite scrgcntcric son disner franc, chacun an à la maison de Monsieur de la Perrière, au mercredy des Cendres, et scmblabicmcnt doit avoir ledit exerçant, son disner, chacun an, au mardy dos ferles de la Pentecoste, en Thôtel du prieur de la Ferté-Macey, le tout en la compagnie du maître ou verdier d'Andainc. Et peut avoir ledit exerçant un lévrier avec deux chiens courants, si bon luy semble ; et peut peschcr par toutes les eaux courantes de ladite vicomte à filletsouen telle manière que bon luy semblera » (Sommaire du noble, I, n® 21).
Vaucé. — Lefief de Belléc ( i ) en Vaucé, appartenant à M. Brice Couppel, écuyer, sieur du lieu, conseiller du roy, lieutenant général du bailliage à Domfront.
Lasergcnterie de Vaucé, appartenant à Nicolas- LouisChevrot receveur des tailles à Domfront.
Fiefs dont la situation nest pas indiquée :
Le fief du Creux, relevant du fief du Mesnil-Roullet.
Le fief de Fontenay.
Le fief du Fougeray.
La sieurie du iMesnil-Roullet.
Le fief de iMontohier.
Le fief de Pesnyard.
Le fief de la Reinière.
CHATELLENIIi DE SAINT-SYLVAIN
AiRAN. — Renc-Mcnil, quart de fief, appartenant à Guillaume Marguerie, écuyer, sieur des Loges.
Angoville. — Le fief dWngoville.
Le moulin du dit fief.
Argoiges-sir-Mosle (2). — Le fief d'Argougcs.
(1) M. Rlanchctièrc a consacre une note au château de Bcllée, dans les notes qui accompag'ncnt son élude sur les Pierres tombales Je N.-D.^sur^ l'Eau (p. 159).
(2) Réuni à Russy. — Jeanne d'Argouges, veuve de Philippe de Troismonts, chevalier, rendit aveu pour ce fief, relevant de la vicomte de Falaise, en juillet 1875 (Brusscl, Dictionnaires des anciens Ai^eux de Normandie).
Beneau VILLE (i). — Le fief de Beneauville.
BoNNEBOSQ. — Le fief de Bonnebosq.
BuLLY. — Le fief de Bully.
Cagny. — Le fief de Caigny.
Cairon. — Le fief de Cairon.
Carville. — Huitième de fief, appartenant aux enfants de feu Jean- Baptiste Sonnel, écuyer, sieur de Carville, saisi réellement (2).
Champeaux. — Un fief en la paroisse de Champeaux.
Chicheboville. — Le fief de Chicheboville.
Les tenans de Chicheboville, autrement appelé d'O, appartenant à Eustache-Laurent Heudine, écuyer, sieur de Brucourt, trésorier de France à Caen.
CiNQ-AiTELS (3). — Le fief de Cinq-Autels.
CiNTiïEArx. — Le fief de la Fresnaye.
Clinchamp. — Plein fief de haubert, appartenant à la dame veuve du sieur de Cauvigny.
CoLOM BELLES. — Lc fief de Coulombelle.
Croisilles. — Les hoirs Guillaume de Croisilles, pour le fief de Croisilles.
Emiéville. — Huitième de fief, appartenant à dame Louise Aubert, veuve du sieur d'Esmiéville (sçavoir sa situation ?). Le fief de Garsaille.
Le fief de Brevillc.
(1) Réuni à Chicheboville (Calvados).
(2) \'. Recherche de la Noblesse Je la Généralité de Caen en ï666, t. II, p. 8n.
(3) Réuni à iMcrvillc-la-Campagne (Calvados).
Krnes. — Jeoros, assis à Erncs, quart de fief, appartenant à Pierre de Sarcilly, sieur d'Ernes (i).
Le fief d'Ernes, dit Corubray, demi fief de chevalier, appartenant à Gabriel de Neuville, écuyer, tuteur des enfants Isaac d'Enfreville.
La sergenterie de Saint-Sylvain.
EscoviLLE. — Plein fief de haubert, appartenant à la veuve et enfants de Louis de Vallois, escuyer, sieur d'Escoville.
Le fief Beauvoisien et Crusly, sis à Escoville.
La sergenterie d'Escoville, quart de fief appartenant à dame Louise Aubert, veuve du sieur d'Enneville.
Falaise. — Les bourgeois de Falaise, pour le fief de Vaston.
Frenolville. — Demi fief appartenant à Gilles de Nollent, écuyer, sieur de Frenouville.
Harcourt, assis à Frenouville, huitième de fief, appartenant à Etienne de Nollent, écuyer, sieur de Harcourt.
Fresnev-le-Puceux. — Le fiefdeCailloy, assis en la paroisse de Fresnay.
Garcelles. — Huitième de fief, appartenant à dame Louise Aubert.
Le fief du Bas-Garsaillcs, réuni au dit fief de Garsailles.
Gouvix. — Outrelaisc, demi licf, appartenant audit sieur de Sillv.
Le fief Chaignée, dont le chef est assis dans la paroisse de Gouvct.
Le lief d'Outrclav.
(I) Suivant VAycu de Montifommerr, le fief de Thirel dit Jarros, consistant en un huitième de lief. dont le chef est assis à Saint-Sylvain, était possédé par Aymée du ()uesnel, veuve de Claude de Sarcilly, écuyer.
Grangues. — Le fief de Grengues, appartenant à Tenfant mineur de Henri Daniel, écuyer, duquel Guillaume Daniel est tuteur (i).
Le Breuil, appartenant au dit mineur.
Grisy. — Quart de fief appartenant à Nicolas le Jeune, écuyer, sieur de Grisy. Précédemment par Jacques Arnault.
Hernetot (2). — Les fiefs de Herissot et Hernetot, appartenant à M. le duc de la Ferté.
(Sçavoir où ils sont situés ?).
Janville.— Le fief de la Ramée, dit Catreille, appartenante René-Joseph Heudinne, écuyer, sieur de Coupigny, trésorier de France à Caen.
LouGÉ. — Le Gui, huitième de fief, appartenant au sieur de Fribois.
Manneville (3). — Le fief de Manneville.
Martainville. — Deux huitièmes de fief, appartenant à Jean de la Haye, écuyer, garde du corps du Roi.
Martigny. — Le fief de iMartigny.
MoNFREviLLE. — Le ficf de Monfreville.
Moult. — Le ficf de Moult, appartenant à Guillaume Daniel, écuyer, sieur de Moult (4).
Le fief d'Ingouville, appartenant au môme.
(1) Ce ficf s'étendait sur les paroisses dcTrouville. Saint-Pierre-d'Aizy, aux prés do Brucourt et aux environs, suivant VAvcu de Monlgommery,
(2) Rcuni à Saint-Ouen-du-Mênil-Ogrcr.
(3) Réuni à Bancville-Ia-Campagne.
(4) Dans VAycu du comté de Montj^ommcry^ en 1696, publié dans VAnnu,iirc de VOnic de 187B, Moult est désigné comme un demi-fief de
chevalier.
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MuTRÉCY. — Les tenants de Mutrécy en partie,
Les tenans de lautre partie du dit fief.
NoRON. — Le fief de Goulafre.
Le fief de Norron (i).
PiERREFiTE. — Le fief de Pierrefite.
Le fief de Tilleul.
PiERREPONT.— Rougy, vavassorie noble, appartenant à Gilles Pueil-Desmonls, écuyer.
Placy. — Placy-iMoulin, huitième de fief possédé par Jean d'Odemaut, écuyer, sieur de Placy.
PoTiGNY (2). — Le fief de Potigny.
PoussY-EN-AiGE. — Ticrs de fief de chevalier appartenant à Jacques de Brinville, écuyer, et à Jean de la Fontaine, écuyer, garde du corps du Roi, à cause de leurs femmes.
QuERviLLE (3). — Fort, quart de fief, appartenant à d'Aslin, écuyer, sieur de Fort.
RrpiERRE (4). — Le fief de Rupierre-Maizy.
Le fief de Mesy.
(i) Huitième do fief tenu en 1^)96 par les représentants Guillaume Gouver.
(2) La terre de Potigny relevait jadis du comte de Montgommery et plus tard du Roi, à cause de la vicomte de Falaise, ensuite de la vente faite en 1721, par le comte de Montgommcry. En 1696 ce fief appartenait à Pierre de Lambert, écuyer, sieur de Saint-Mard.
(3) Réuni à Bréville.
(4) Réuni à Saint-Picrre-du-Jonquet. En 1696, les représentants Jean d'Ouville, écuyer, seigrneur de Saint-Simon, tenaient le fief de Rupierre dit Mesy, pour un plein-fîef de hautxrrt.
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Saint-Aignan-de-Cramesnil. — Le fief de Crasniénil-du- Haultbois, assis en Saint- Agnen.
Le fief de Saint- Aign en.
Saint-Agnan-le-Malherbe. — Le fief de Saint-Aignen-de- Malherbe.
Saint-Laurent-de-Condel. — Le fief de Préval (i).
Saint-Martin-de-Fontenay. — Verrières, tiers de fief, appartenant à Cyprien de Cahagne, écuyer, sieur de Verrières.
Saint-Mici!el-di:-Livet. — Le fief de Livet (2).
Saint-Pierri:-di-Jonquet. — Le fief de Saint-Picrre-de- Joncquet.
Le fief de Saint-Denis.
Saint-Sylvain. — Le fief de Saint-Sylvain.
Le fief d^Almenêches, en Saint-Sylvain.
Le fief de la Rivière qui est un quart de fief, appartenant à Charles Blondel, écuyer, seigneur de Silly (3).
Le fief de Thuit (4).
La moitié de la sergenterie du Thuit.
L autre moitié de la dite sergenterie.
Panthou, quart de fief, appartenantàCharles-Isaacde Blondel, seigneur et patron de Silly et autres lieux, demeurant sous Caen.
Saunerville. — Le fief de Follot.
(1) Ce fief avait été crigé en 1609.
(2) En 1696, Livet était tenu par Jean-Baptiste de Vaumcsle, ccuyer,
pour un quart de fief.
(3) Silly, commune de Dozulé, ùrïgù en marquisat.
(4) Le Thuit (commune de Boulon) était le chef-lieu d'une baronnie et d'une vicomte dont le siège avait été transféré à Saint-Sylvain en 15.I4. Plus tard il fut transporté à Bretteville-sur-Laise.
Sécqueville-la-Campagnk ( I ). — Huitième de fief, appartenant à Michel Hellouin, sieur de la Campagne.
Tanques. — Plein lief, appartenant à Henri-François de Friboys, écuyer, sieur de Bcncauville, demeurantà Béneauville.
Tréperel. — Le fief de Trépercl.
Versainvii-le. — Le fief de Versainville.
Vky (Le). — Quart de fief, appartenant à Louise Aubert.
Vieux-Fumé. — Le fief de Vieux.
Villers-sur-Mer. — La sergenlerie de Villiers.
Les héritiers de Thomas d'Alençon pour xxx livres de rentes qu'ils prennent sur la sergenterie de Villiers.
ViLLY. — Le fief de Villy, appelé iMassigny.
ViMONT. — Le fief de Vimont.
La sergenterie au Verrier appartenant à Charles de Parcours, écuyer, sieur de Silly.
Le fief Verrier.
Ficjs dont la situation nest pas indiquée :
Le fief du Boschet.
Les Carreaux, quart de fiet de chevalier, relevant du roi en la vicomte de Saint-Silvain, sous la châtcllenie du Thuit. Le fief d'Escouves.
Le fief Feugle.
Le fief de Fosse.
Les tenans des Frérics (2).
(1) Réuni à Garccllcs (Calvados).
(2) Il existe un hameau de ce nom à la Graverie.
Le tief de Gesnes.
Le fief de Métrecy et de Teurdy.
Le fief de Mont, appelé THôpital.
Le fief de Monville.
Le fief de Trévard.
Le fief du Tronc.
Le fief de Vaucelles.
CHATELLENIE DE MONTREUIL-L'ARGILÉ
Avernes-Saint-Gourgon (i). — Le fiet de Saint-Gourgond'Avernes, possédé par le sieur d'Avernes de Courmesnil
Le fief d'Avernes dit les Manteguères, possédé par Antoine de Bernard, écuyer, sieur d'Avernes.
Bernai. — Le fief de Bosc-le-Comte, possédé par la veuve et enfants Alexandre d'Irlande, écuyer, sieur de Bosc-le- Comte.
BoiSHÉBERT. — Le fief de Boishébert, possédé par les enfants mineurs de Jacques de la Roque, écuyer.
BoNNEviLLE-siR-TouQUE. — Le fief de Vieux.
Caorches. — Le fief de Bures (i) ou Caorclies, possédé par Pierre de Fouquct, écuyer, sieur de Beauchamp.
CouRBÉPiNE. — Le fief de Courbépine, possédé par le sieur commandeur de Ravenville.
(i) Avcrnes-Saint'Gourgon^ son cf^îise^ son château et ses seigneurs^ par Alexandre Dallet {Bull, de la Soc, hist. et arch, de POrne, t. vu, p. 202-223).
(2) Bulles, ancien fief, possède en i35o par Jean de Bulles, ensuite par Guillaume, puis par Jjan de Bures.
DuRANViLLE. — Lc ficf dc Belleniarc, possédé par le sieur prieur de Champs (i).
Le fief des Esaucher.
Heugon. — La sieurie de la Motte-Heugon, possédée par le sieur du Pas-Brotz (2), demeurant en la province du Perche.
MoNNAi. — Fief de haubert, appartenant à dame Marie, veuve de Gaspard de Mal voue, écuyer, et ses enfants.
Montreuil-l'Argillé. — La baronnie de Montreuil, appartenant aux héritiers de M. Gaspard Erard. Le Grix, marquis dudit lieu (3).
La sergcnterie héréditale, possédée par la dame de Monnai.
Le fief de Lusigncul, appartenant à Jacques de Chaulieu, écuyer, sieur dudit lieu, demeurant en la dite paroisse.
Renouard (le). — Une moitié de fief du Mesnil-Regnard (4), possédée par Charles de Gouycr, écuyer, sieur de Mesnil- Regnard, demeurant en la dite paroisse.
L'autre moitié dudit fief par la veuve et enfants du sieur Le Gros, demeurant à Rouen.
(i) Prieure dépendant de labbaye du Bec. Le chûteau de Bellemare, est dans la même paroisse.
(2) BrolzJ^Écjmmune réunie à riIome-Chamondot en 1812.
(3) (laspand Krard I*^ avait épousé en 1.SÎÎ9 Adrienne Le Grix. Son fils Gaspard Krârd II obtint, en 1647, des lettres pour unir les noms d'Erard et de Le Grix {Recherche Je la twtlesse Je la gcnèr alite Je Caen). L'érection en marquisat des terres de Montrcuil et d'Ikhauffour, eut lieu en 1672. (Archives de l'Orne, série V... Marquisat J'EchauJfour).
q) Suivant J.-P.-T. Baillcul (art. Le Renouard), le plein fief du Mônîl- Renouard appartenait, au xviii« siècle, à Pierre de Corday de Glatigny, seifrneur et patron de la paroisse.
RÉVILLE (i) — Le fief de Resville, appartenant à Jean Pomponne du Buat, écuyer, demeurant en la dite paroisse.
Saint-Aquilin-d'Al'geron. — Quart de fiet de Saint- Acquilin (2).
Saint-Aubin-le-Vertl:eux. — Le fief et seigneurie de Saint- Aubin-le-\''ert-ueux, possédé par Gaston de Grieux écuyer, sieur de Saint-Aubin, demeurant à Paris.
Saint-Aubin-de-BonnevaL
Le fief de Bonneval.
Saint-Germain-d'Aunai. — Quart de fief de Saint-Germain possédé par Joseph-Germain de Malvoue, sieur du dit lieu.
Sainte-Barbe-si'r-Gaillon. — Le fief de Ilazei-Pugnel.
Saint-Lal'rent-des-Grèz (réuni à la Chapelle Gauthier). — Le fief de la Harillière, possédé par Adrien de Thicssé, écuyer, sieur de Monfort, demeurant en la dite paroisse.
Le fief de Saint-Laurent-des-Grès, possédé par le sieur d'Erncs, demeurant en la généralité de Caen.
Saint-Pierre-des-Ifs. — Le fief de la Goulafrièrc, possédé par Gabriel du Chapelet, écuyer, colonel d'un régiment (3).
Autre fief de la Goulafrièrc, possédé par le sieur de Bocquencé (4), écuyer, sieur de la Yermondicre.
Sap-André (Le). — Le fief du Sap-André, possédé par le sieur
(i) Aujourd'hui la Trinilc-dc-Rcville (Eure).
(2) Le fief de Saint-Aquilin-d\\ug:eron appartenait à Tabbayc de Saint- EvTOul.
(3) 1 rançois du Chap^elct, sieur du Val, à la Goulafrièrc, figure dans la
Recherche de la noblesse, élection de Bernay.
(4) Charles de Bocquencé, sieur de la Vermandîèrc (élection de Dcmay).
du Chaplet, écuycr sieur du Percourt, colonel d'un régiment et inspecteur.
Le fief de Beaufai, possédé par Isaac du Chaplet, écuyer sîeur de Bellecourt, nommé inspecteur et colonel.
Saint-Victor-de-Chrétienville. — Le fief de Saint- Vîctorde-Chrétienvillc, appartenant à François le Neuf, écuyer sieur de Montenay.
Verneusses. — Le fief de Verneusse, possédé par les sieurs abbé et religieux de Saint-Evroult.
Le fief de Bordeaux, possédé par Marin du Bosc, écuyer, ingénieur du Roi (i).
Verneusse. — Le fief des Essarts, possédé par le sieur Thiessé, écuvcr.
Fiefs dont la situation nest pas indiquée :
Le fief de la Ballézicre, possédé par la veuve et enfants Le Vilain.
Le fief de la Bavassière.
Le fief de Blevel.
Le fief de la Blottière, possédé par Félix le Comte, écuyer, demeurant à Rouen (2).
Le fief de Boscheullin, possédé par Olivier Duclos, écuyer, sieur de Monjori. L'on ne sait sa demeure.
Le fief de Bricrnol.
(i) Le 10 avril i^>Ro. Charlotte du Bouillonnay, veuve de Philippe le Michel, rendit aveu du huitième fief des Bordeaux.
(2) Il existe deux hameaux de ce nom Pun aux Essarls-sur-Gran ville, et l'autre Saint-C'hrist<»phle-sur-Avre.
Le fief de Brocourt possédé par Félix Le Comte de Nonant, écuyer, sieur de Fontaines, demeurant à Fontaynes, vicomte d'Orbec, baillage d'Evreux.
Le fief des Cambes, appartenant au sieur de Beauchamp, ou ses représentants.
Le fief de Chauvel.
Le fief de la Chesarlière.
Deux fiefs du Chesnay possédés parjacques et de Bocquencé, écuyer, sieur du Chesnay.
Demi quart de fief de haubert.
Le fief au Febvre, possédé par Ollivier le Filleul, écuyer sieur des Chesnes, demeurant hors la vicomte.
Le fief de la Marre (i), possédé par Marin du Bosc écuyer, ingénieur du Roi.
Le fief du Mesnil, possédé par la dame veuve et enfants Alexandre le Michel, sieur d'Avrilly, demeurant à Verneusse.
Vavassorie d'Orassauville.
Le fief du Plessis-le-Chanteloup, possédé par la dame du Rollet, veuve du sieur de Malvoue.
Le fief de Saint-Jean.
Demi quart de fief de la Scaulle, possédé par Jean-Baptiste de Guerpel, écuyer, demeurant hors la vicomte de Montreuil.
Le fief de Ternant, appartenant à la dame du Rollet, veuve du sieur de Malvoue.
Les fiefs de Tremblay (2) et de Frcsné, possédés par sieur de la Haye, écuyer, vicomte d'Orbec.
(i) Peut-être la Mare-du-Boc commune de Rougrcmonlicr, où se trouve le hameau du Bosc.
(2) Peut-être le Tremblay, fief situe à Saint- Victor-d'Kpine (Mure).
— 3i8 — VICOMTE D'ALENÇON EN COTENTIN (i)
AcQUEViLLE (2). — Le fief d'Acqueville, tenu du roi.
Hainneville (3). — Le fief du Brueil, assis en la paroisse de d*Anneville.
Montaigl-la-Brisette (4). — Le fief, terre et seigneurie de Montagu-la-Brisette.
La sergenterie du Plaid-de-rÉpée qui est un huitième de fief de haubert.
Le fief d'Agou.
Le fief de la Boiessaye.
Le fief de Commandai.
Le fief de Greneville-Sainte-Croix.
Le fief, terre et seigneurie du Port, tenu de Montagu.
Le fief du Tourp-du-Brueil.
(i) CcUc vicomte dont le chcf-licu était à Montaig:u-la-Brisette (canton de Valogrncs) comprenait six fîefs et s'étendait sur les paroisses de Le Vast Hainnevillc-cn-Sairc, Carquebut, Flottemenville, Tourlaville, Cherbourg, Vandrcville, Sainte-Croix et Morsaline, Tournebut, Tamerville, Sausseménil, Saint-Martin-d'Andeauvillc etc.« enfin sur plusieurs maisons et jardins situés sur Saint-. Malo et Notre- Dame-d'Alleaume-de-Valogncs.
(2) Canton do Beaumont (Manche).
(3) Canton de Cherbourg:.
(4) Canton de Valc^j^nes (.Manche).
DE L'ÉLECTION DE VERNEUIL
Estât et titre des rooles à taille, mis au greffe de Télection de Verneuil et Chasteauneuf, par les collecteurs d'icelle, année présente 1674, et envoyé à Monsieur le lieutenant général du bailliage d'Alençon, en exécution de son ordonnance, dans les quels rooles sont comprins les noms des nobles et escuyers, ainsy qu'il suit :
La Magdelène-de-Verneuil. — iM* François de Bretignières, écuyer, lieutenant du bailly d'Alençon au siège de Verneuil.
René-Georges d'Erard, écuyer, procureur du roy au dit Verneuil.
François Le Sueur, écuyer, sieur de Vaupostcau.
Le sieur Verdin, écuyer.
Le sieur de Lignerottes, écuyer.
Le sieur des Giroudières, écuyer.
NosTKE-DAME-DE-VERNEriL. — Lc sicur dc Gournay, écuyer.
Jean de Saint-Denys, écuyer.
Coi HTEiLLES. — Charlcs dc Cuereu, écuyer, sieur d'Escoriin.
PiHi:i X. — Louis Le Forestier, sieur de la jMaillardière {Ji'ccjic).
CiNTRAY. — M* Charles de Chevestre, écuyer, seigneur et patron de Cintray.
Alexandre de Chevestre, chevalier.
Jacques de Roussy (i), écuyer.
Bourg (2). — René de Bouterie, écuyer, sieur des Bouttées.
Félix d'Andel (3), écuyer, sieur de Thevray (4).
Alexandre du Boulay, écuyer, sieur du Héraut et de la Pertoizière.
Franchevuxe. — Gilles Alorge, écuyer, sieur de Malicorne.
Charles Le François, écuyer, sieur de Manneville.
GouRNAv. — M' Charles de Laval, chevalier, seigneur de Gournav.
Jean du Val, écuyer, sieur de la Baillerie.
Saint-Cristofle. — Nicolas de Trousseauville, écuyer, sieur de Saint-Christofle.
François de Pilliers, écuyer, sieur de la Brosse-Gentilly.
Beauliei'. — Claude de Goray, écuyer, sieur du Teil.
Jacques d'Orainville (5), écuyer, sieur de la Mière.
Jacques Apry, écuyer, sieur de Timont (r).
Robert d'Orainville, écuver, sieur de la Louverie.
Irav. — Louis de Ravelon, écuyer.
Jean d'Andel, écuyer, sieur de Soligny.
(i) Suivant la Recherche de Marie, Jacques de Russy, sieur de Cintray, était issu d'Antoine de Russy, anobli en 1600.
(2) Rourth.
(3) La Recherche de Marie ne mentionne que Jean d*Andclles, sieur de Solijrny, à Bour^, maintenu.
(4) Chevray, commune du canton de Beaumesnil (Eure).
(5) Jacques d'Aureville (Recherche de Marie),
Jacques de Conques, écuyer, sieur des Vallées.
Saint-Martin-de-Laigle. — Jean de Barville, écuyer, sieur de Vimouticrs.
Jean Le Cornu, écuyer, sieur de Bellemare,
Hugues de Gueroult, écuyer, sieur de Bois- Robert, et Mathieu, son Irère.
Gilles de Bresnard, écuyer.
Saint-Jean-de-Laigle. — Louis de iMareuil, écuyer, sieur des Essarts.
Sébastien de Courtemanche, écuyer, sieur de Basprey.
Saint-Sulpice. — Jacques de Bresnard, écuyer, sieur du Jarier.
Pierre Le Grand, écuyer, sieur du Souchey.
Corneille des .Minières, écuyer, sieur de rArdillicre.
Pierre Le Cornu, écuyer, sieur de la Boessière.
Adrien d'Orville, écuyer, sieur de la Boullaye.
EscuBLAY. — Nicolas de Gueroult, écuyer, sieur de Chevalines.
iMalhicu de Gueroult. écuyer, sieur du Lenty.
Simon Berault, écuyer, sieur du Mesnil.
Louis Le Hayer, écuyer, sieur d'Eglancourt.
Charles Le Hayer, écuyer, sieur de .Montigny.
Saint-Antomn-de-Sommaire. — Louis de la Pierre, écuyer, sieur de la Cavellicre.
Crestien de la Pierre, écuyer.
Jacques Girard, écuyer, sieur de la Chaire.
Saint-Scipii:)rien-desBrières. — Louis de Hérissey, écuyer, sieur de Frévillc.
Jean-Baptiste de TAumosne, écuyer, sieur de la Blottîère. LivKT. — Claude de Fontaine, écuyer, sieur de Livet.
Richard de Courtcmanchc, écuycr, sieur de la Potterie.
Ray. — René d'Erard, écuyer, seigneur et baron de Ray.
Charles de Surniont, écuycr, sieur de Challoué.
René-Charles de Brenard, écuyer, sieur de Saint- Père.
Aube. — Jacques de Surmont, écuyer, sieur des Nouettes.
AuGiAiSE. — Pierre de Saint-Aignan, écuyer, seigneur dudit lieu.
Bretel. — Jeand'Erard, écuyer, seigneur de ladite paroisse.
Constantin de la Houssaye, écuyer, sieur de la Maillardière.
La Chapelle- Viel. — iM* Jean Flambard, écuyer, sieur de la Xoe.
M* Jacques de Tacher, écuyer, sieur de Lormarin.
Saint-Pierre-de-Sommaike. — Claude de Pecquasse, écuyer, seigneur du dit lieu.
Crilay. — iM* Léonart-Antoine de Geslain, écuyer, sieur de Prépotin.
Nicolas de TAuniosne, écuyer, sieur du Bois-de-la-Pierre.
François de l'Aumosne, écuyer, sieur de la Hibordière.
Jean de TAumosne, écuyer, sieur de la Griffonnière.
Gilles de TAumosne, écuycr, sieur de la Blottière.
ViTR.\Y-soi:Bz-LAifiLE. — Gabriel de Raveton, écuyer, seigneur et patron du dit lieu.
Notre-Dame-d'Aspres. — Jean d'Anfernet, écuyer, sieur d'Arclais, patron de la dite paroisse.
Saint-.Martin-d'Aspres. — M* Jacques des Acres, chevalier, seigneur et marquis de Laigle et patron de la dite paroisse.
Le BiAT. — François Le Cornu, écuyer, sieur et patron de la dite paroisse.
Ti HEiF ET Saint-Oihn. — M* Jcau Courtin, chevalier, seigneur et marquis de Givery, patron d'icelle paroisse.
Petiteville. — François de Belleau, écuyer, sieur de Petiteville.
Chandey. — M" Charles de Nolant, écuyer, sieur et patron de la dite paroisse.
Le Teil. — Louis de Lanfernat, écuyer, sieur de Courteille.
Les Genestes. — Pierre d'Escorches, écuyer, sieur du Mesnil, patron du dit lieu.
La Trinité (i). — Urbain du Val, écuyer,.sieur de la Trinité.
Gilles de Mouscheron, écuyer, sieur de la Rocque.
Le sieur de la Vacherie, écuyer.
MoNTiGNY (2). — M* Jean-Louis de Laval, écuyer, seigneur de la dite paroisse.
BÉROL (3) et LA MuLOTiÈRE. — M* Charlcs de Carvel, sieur de la Guillerye.
M' N..., écuyer, sieur de Chamont.
Crioey (4). — Charles de Viole, écuyer, sieur d'Angennes.
Charles des Guets, écuyer, sieur de Frangeau.
Fessanvilliers. — Antoine de la Boulay, écuyer, sieur de Fessanvilliers.
La Gardelière (5). — Philippe de Pastey, écuyer, sieur d'Edouville.
Matanville. — Le sieur de Blancbuisson, écuver.
Georges de Belleau, écuyer.
(i) La Trinitc-sur-Avro, ancienne commune, réunie à Beaulicu.
(2) Montigny-le-Chartif (Eure-et-Loir).
(3) Bcrou, ancienne commune réunie à Guichainville (Eure).
(4) Canton de Brêzolles (Eure-et-Loir).
(5) Réunie ;\ Rueil (Eure-et-Loir).
Moisson viLLiiiiRS. — Claude Goguey, seigneur de Moussonvilliers.
Matliurin Daniponl, ccuyer, sieur d'Aufigny.
François de Moucheron, écuyer, sieur de la Meslière.
La Chapi^lle-Fortin. — Louis de Coursel, écuyer, sieur de Gonneville.
Louis de Bclleau, écuyer, sieur de la Juvelière.
Jean de Gastel, écuyer, sieur de la Motte-des-Rigaudières.
Michel de Moucheron, sieur de Corbin, écuyer.
Charles de Magny, sieur de la Moite, écuyer.
Revellon (i). — Henry Denion, écuyer, sieur de Choie.
BiEiL. — Jean de la Plesse, écuyer, sieur de Saint-MesniL
Saint-Victor-sir-Avre. — Adrien d'Orville, écuyer, sieur de Bois- Baron.
M* Marc Antoine, chevalier, sieur de Gauseville.
Jean-Baptiste Louis, écuyer, sieur des Giroudières (2;.
RoHAiRE. — René de Goguey, écuyer, sieur de Saint-Jean.
Boessy-ij:-Skcq. — Adrien de la Fontaine, écuyer, sieur de la Barberie.
Charles Le Comte, écuver, sieur de la Forest.
Charles- Pierre de Moucheron, écuyer, sieur du Bouley.
Jean Le Forestier, écuyer, sieur de Sainte-Marguerite.
Beaiciie. — Claude de Moucheron, écuyer, sieur de la Mazicre.
Jacques Le Secq, écuyer, sieur des Bois-Verds.
(i) Réuni à la I-'crlc-Vidanic d^iirc-ct-î.nir).
(2) A Tarliclo de Saint- Victor-sur- A vrc, le Dictionnaire Je FEurc mentionne Robert d'Orville, maintenu en 1667 et J.-B. d'Auberton, scîg'neur du Dois-Tasse, les Giroudières, ambassadeur en Kspaërnc et en Italie.
François de Saint-Clair, écuyer, sieur de Lanchaulles.
Saint-Maurice. — Roger du Bosq, écuyer, sieur de Pampou.
Cherancey (i). — Pierre de Pilliers, escuyer, sieur de Gentilly.
Le sieur de la Bretignière, écuyer, sieur de la Bretignière. Saint-Martin-du-Vieil-Verneuil. — Gabriel de Bloteau, écuyer, sieur du Brueil.
Saint-Lubin-de-Cravant. — N. d'Orville, écuyer, sieur d'OrviUe.
Chasteaunei:f. — Louis de Tocher, écuyer, sieur de Bois- Guillaume.
TiMER. — Pierre des Abrevoys, écuyer, sieur de Brissac.
Jean d'Illiers, écuyer, sieur de Timays.
Gilles de Bois-Thorel, écuyer, sieur du Perthuis.
Favières. — M* Gédéon Dubois de i'Esclache, chevalier, seigneur de Favières.
Gilles de la Vigne, écuyer, sieur du Rouvray.
Levasville (2) et Saint-Sauveur. — Maximilien de Bourdonné, écuyer, sieur de Champigny.
Saunières (3). — Jacques de Pritre, écuyer, sieur de Blandey.
Tei'vv (4). — Antoine de Suilly, sieur du dit lieu.
(1) Les communes de Rohaire, de Boissy-Ie-Sec et de Beauche sont du département d'Eure-et-Loir. Saint-. Maurice-Ies-Charcncey est du canton
de Tou rouvre (Orne).
(2) LevasviUe, hameau de la commune de Saint-Sauveur, canton de Chûtcauneuf (Eure-et-Loir).
(3) Saulnicres, canton de Dreux.
(4) 'l'hcuvy, canton de ChAteauneuf.
Ardelles. — Claude de Chasteau-Thierry, écuyer et seigneur du dit lieu.
Haulterive (i). — François de Graffard, écuyer, sieur d'Ormoy.
Jauderays (2). — M* Claude de Courselles, écuyer, seigneur de la dite paroisse.
Saint-Mesme. — Louis de Beaulieu, écuyer, sieur de Rochefort.
M. de Rochefort- Laîné, écuyer.
FoNTAiNE-Au-RiBOuLT. — M* Gilles Bouttier, chevalier, seigneur de Chasleau-dWssy.
EscLuzELLES. — jM* Louis-Annc de Sabrouais, chevalier, seigneur dTscluzclles.
Lolvillé-en-Droi Aïs (3). — M* Esmé de Pilliers, écuyer, sieur des Essarts.
Marville-soi hz-Hlainville (4). — Jacques Le Forestier, écuyer, sieur d'Imbcrmays.
Genonville (5) et MiTONviLLÉE (6). — Charlcs Mulot, écuyer, sieur de Boucher.
Dampierre-sir-Bllvy. — François de Courselles, chevalier et seigneur de Rouvray.
Charlcs Sanson, sieur de la Bourganniere.
()) Hautcrivc, réuni à Saint-Maixmc, canton de Châtcauncuf.
(2) Jaudrais, canton de Scnonches.
(3) Louvilliers-en-Drouais, canton de Dreux.
(4) Marvillc-Mouliers-Brulé, canton de Dreux. (5} Genonville, canton de N'oves.
(6) Mittainvillicrs, canton de Courvillc.
Saint-Ange. — r Louis le Veslu, écuyer, sieur du Buisson- Nagnel et Champigny.
AuNAY-souBz-CouvEY (i). — M. N. dc la Vergne, écuyer, sieur dWunay.
DiGNY. — Louis d'Anzeray, sieur de Durcet, chevalier et seigneur de la dite paroisse.
François de Riverain, écuyer, sieur de la Hellière.
René de Vidye, écuyer, sieur de Saint-Germain.
Bellomer. — M. du Guieslin, possédant le fief de Vaumontreuil.
Manou. — Jean de Gastel, écuyer, sieur de Hérissay.
Louvillé-les-le-Perche (2). — Joseph de Montigny, écuyer, sieur de la dite paroisse.
Vitray-sols-Brésolles. — François de Bourl, écuyer, sieur de Malnoe.
Michel de Sumeroys, écuyer, sieur de la Bouverie.
Allainville. — Charles de Pilliers, écuyer, sieur de la Coudrellc.
Longs (3). — Charles de Frotey, écuyer, sieur de Vicilpont.
Li: Pi isAYE. — M* Isaac de Normanville, sieur du Bucolle et de Puisaye.
François de Sartel, écuyer, sieur de TEstang.
Louis de Guéroult, écuyer, sieur de Coudey.
Les Ressiints. — Michel du Gastel, écuyer, sieur des Aunées.
(1) Aunay-sous-Crecy, canton de Dreux.
(2) Louvillicr-Ics-Pcrchc, canton de Scnonchcs.
(3) I.aons, canton de Brcz^tllcs, autrefois de la i^ubdck'gation de
Scnonchcs.
Le présent estât tiré sur les rolles à taille de ladite eslection de Vemeuil et Chasteauncuf-en-Thimerais, de la présente année, dans lequel ne sont employées les autres paroisses dans lesquelles il n*y a de gentilshommes, et certifié par nous greffiers de la dite eslection et du bailliage de Vemeuil soubsignés. Déclarons en outre n'avoir cognoissance de la quantité des fiefs du dit bailliage de Verneuil, ce deuxième septembre 1674.
COULLIN MARAIS
Greffier de VElectxon. Greffier du Bailliage.
QUI DOIVENT SERVIR LE ROI LA PRÉSENTE ANNÉE
Du roolle des nobles de la généralité d'Alençon qui doivent servir le roy, en la présente année mil six cent soixante-quatorze, suivant les reveucs du détachement d'iceux, tant à Lizieux, par nous iMichel Colbert, chevalier, conseiller du roy en ses conseils, niailie des requêtes ordinaire de son hostel, commissaire dcparty pour le service de Sa Magesté en la province de Normandie, généralité d'Alençon, les sept, huit, et neufvièmc septembre, au dit temps, mil six cent soixante-quatorze, on exécution des lettres patentes du douzième août de la dite année, pour la convocation du ban et arrière ban, des ordres à nous envoyés par sa magesté, et conformément à l'ordonnance de M. le duc de Roquelaure, commandant en chef de la dite province de Normandie, du vingt-huitième dudit mois d'août, qu'en la ville de Rouen par le dit sieur duc de Roquelaure et nous les douze, treize et quatorzième dudit mois de septembre, a esté extrait ce qui en suit :
SIKGK PRINCIPAL DU BAILLIAGE ET ESLECTION DWLENÇON
jMacey. — François de Cordé.
Almenesches. — Jacques du Signet.
BoiTRON. — Samuel de Brosset.
MoNTROND. — Louis Ricœuf (i).
Ménil-Guyon. — François des Champs.
FoNTENAY. — François de Mésenge.
Alenton. — Le sieur De Launay-RueL CrissAi. — Henri de Mésesenge.
La Ferrière. — Charles de Mésenge.
iMoLLiNS. — Tanncguy de JulioUe.
MÉNiL-GuYON. — Jean de Brosset. — Louis de Brosset. — Yon de Brosset.
Planches. — Jacques Le Ilantier.
Semallé, — Jacob de Vallée.
Alen(,'on. — Jacques Le Roycr.
BoissEY. — Charles de Meurdrac.
Marchemaisons. — Charles Moinet.
CrissAY. — Gabriel Mallard. — Thomas de .Mésenge.
MoiLiNS. — Jacques Bonenfant.
Alen(;on. — Nicolas Blanchard.
Saint-Agnan-sir-Sartiie. — Tanneguy Brosset.
Belfonds. — Joseph de Cleray.
CoiRTOMER. — Jacques des Champs.
La Ferrière. — Pierre de Saint-Aignan.
(i) I^ poète Julien Riqucur, ne à Sées vers i55o, auquel M. L. de La Sicolièrc a consacré une notice dans \c Journal des savants Je laXormanJie^ (i8^^), appartenait probablement à la même famille.
Place-de-Sèez. — Alexandre de Belhomme.
La Ferrière-au-Doyen. — François des Champs. Pacé. — Abel du Mesnil, sieur de Coulombel. Saint-Aubin-d'Appenai. — Pierre d'Antenaize. jMakchemaisons. — François Valtot.
Saint-Aql'ilin. — Nicolas de Gilain.
Saint-Germain. — Michel Loisel.
Planches. — Jean de Maurey.
Alençon. — Le sieur de la Fournerie.
Sainte-Scolasse. — André Chandebois. — Philippe de Glapion.
Neuville. — Hiérosme Deschamps.
Saint-Léger. — Claude d'Antenaize.
Saint-Auijin-d'Appenay. — François d'Avesgo. Saint- Lèger-sur-Sarthe. — Jacques d'Antenaize. .Ménil-Erreux. — Jacques Le Coutellier.
Sels. — Claude Le Paulmier. — René Le Paulmier. MoNciiEVREL. — Pierre des Faverils.
Flings. — Jacques Haye.
SiLLv. — Nicolas du Barquet.
Si';ls. — Charles Got.
Saint- Léger-sir-Sartiie. — Claude Moinet. Alen^on. — François des Portes.
Les Ventes. — Nicolas Bordin.
Mlklhrailt. — Paul Ozennc.
Sllz. — Alexandre Provost.
Alen(;on. — Jean le Barbier, sieur de la Bourdonnicrc. Hauterive. — François Le Paulmier.
Saint-IIilaire-la-Gérard. — Jacques de Villercau. Pacl. — Pierre d'Alleaume.
Congé. — Antoine Le Molinet.
Alençon. — Jacques d'Ornans.
Notre-Dam;:-d'Aspres. — Louis des Haullées. Saint-Denis-si'r-Sarthe. — Georges du Mesnil. Moulins. — Alexandre Perrault.
La Pijvce (DE Sées). — Nicolas Le Paulmier.
Perrière. — Jacques Delaunay. — Julien de Mesenge.
Saint-Aignan. — Alexandre de Saint-Aignan. — Nicolas de Saint-AIgnan.
Mahéru. — Tanneguy de la Haye, à la contribution de Marie de Cîucrmont.
Séez. — Prançois de la Mondière.
Valframbert. — Charles du Valpousrcl.
La Génevraie. — Prançois des Essards.
Tellières. — Jacques Le Cornu.
CrissAi. — Jacques de la Vallce-Le Prince.
Saint-Léger. — Pierre du Mesnil.
Maiiéri-. — Louis de Guermont. — Léonard de Guermont.
Pay. — Paul Mallard-Pay.
Ménil-Bérard. — Philippe Bonenfant.
Marciiemaisons. — Pierre le Tessier.
La Cjenevraye. — Richard Pierre, sieur de la Genevraye.
Saint-Lkger-de-la-Haye. — Jean de Lonlay, fils de Louis.
Pehkiéres. — René de Pontaine.
Vernei'ii-. — Prançois de Raveton.
LivET-EN-OicHE. — Claudc Pontaine.
Boissy-le-Sec. — Adrien Pontaine.
Brinemail (sic). — Samson Pontaine.
Cerqieil. — Laurent-Jacques Chanu.
M.UEY. — l'^rançois de la Mondière.
Saint-Etienne-sur-Sartiie. — Pierre de Pluviers.
Ferrières. — Adrian des Moutiers.
MiEuxcÉ. — Pierre de Fromont.
Sées. — François Goyer.
Moulins. — Alexandre le Hantier.
CouLONGES. — Pierre Villereau.
La Ferrière-au-Doyen. — Tanneguy de Saint- Aignan.
BoNNEFOY. — François Brosset.
Alençon. — Jacques du Mesnil.
Saint-Escolasse (sic). — Guillaume de Glapion. — Nicolas Le Sec.
Coulonges. — Manuel de Villereau.
MoNTCHEVREL. — Nocl dc Bcmard.
Moulins. — Tanneguy de Saint-Aignan.
Coulonges. — Jacques du Buat.
AuNOu. — Charles-Léon Mallard.
BoiTRON. — Jean Mallard.
EsciiuFFLEY. — François Brunet, sieur de la Rcnondicrc. — René de Brunet, son frcre.
Sainte-Gauburge. — Philippe de Rupicrre.
Ferrières. — Georges de Launay.
Séez. — La veuve du sieur de Chasteautierrv.
Cleray. — Thomas de Clerav.
Le Plantis. — Jacques du Plcssis. — Louis du Plcssis.
Coulonges. — Paul Méseni^'e.
Saint-Hilaire-la-Gérard. — François dc Villereau.
GoDiciiON. — Richard des .Moutiers.
Coulonges. — Jean-Baptiste dc Bonvoust.
Maiilru. — Gilles Bonenfant.
MoNCHEVREL. — Louis d'Erard.
BriisARD. — Nicolas du Mesnil.
CiiAiMKSNiL. — Léon de Launay.
Chalange. — Jacques d'Erard.
Gaprék. — Philippe Labbé.
Talonné. — Charles le Vallois.
Mesnil-Erreux. — Charles le Couslcllicr.
Cerqi'eil. — Guillaume Leroy.
Tellières. — Pierre des iMoulils.
MoNc MEVREL. — Pierre d'Avesgo.
Cleray. — Jacques-Anthoine de Neuville.
Almenesches. — Jean-Baptiste de la Pallu.
La Perrière. — Nicolas de Saint-Aiynan.
Saint-Jean-de-Laigle. — Sébastien de Courdemanche, sieur de Beaupré, csleu capitaine.
Macev. — Iliérosme Le Paulmier.
EssAv (i). — Charles Droullin. — Julien Droullin. — Urbain Droulin.
Moi'LiNS. — Jacques Bonenfant.
nAILLIACI-: ET KSIJX'TION IVARCiENTAN
Mesml-Froger. — Jean Osniont, sieur du Mesnil-Froger, cslcu capitaine.
I^A Fri:snaye-Fayel. — Gabriel Osmont, sieur de la Frcsnaic.
MAKMoriLLÉ. — René-François Doisncl.
AvERNEs. — Anthoine de Bernard, sieur d'Avernes.
(I) Ne s'ay:il-il pas plutôt de Sai, canton d'Argcnlan, berceau des Droullin r
LorvitREs. — Olivier Chardon.
CiiAMPOsor. — Anthoine Gautier.
CiiAMBOY. — Le sieur de Cnambois, esleu capitaine.
Le sieur de Chambois-Rosevignan.
Argentan. — Alexandre de Cordey, sieur des Clair Ventes.
Coi'DEHARD. — François du Bost, sieur de la Prairie.
Fel. — Claude de Bardou.
Chiffreville, Sevigny. — Charles Gautier.
JoRS. — Daniel Gautier.
Saint-Germain-de-Clairfeille. — Charles de Freville.
AvERNEs. — Guillaume Le Normand.
ToLRNAY. — Claude de Bardou.
Argentelles. — Pierre Le Franc.
Trun. — Jean Le Prévost.
Saint-Lambert. — Louis Gautier.
Tanques. — Charles Droulin.
Sarcealx. — Gilles de Saint-Martin.
Saint-Lambert. — Isaac de Mannoury.
NoNANT. — Sanson de Maurey.
CiiASTELLiER. — Frauçois de Marseille.
MoNPiNçoN. — Isaac Le Prévost.
LorviÊRES. — Robert Chardon.
La Potterie. — René Langlois.
ToiRNAv. — Louis de Saint-Denis.
Gi'ERQ-^'*^ ALLES. — Frauçois de Nollet.
Joi é-di-Plain. — Henry Le Monnier.
Ar(;entan. — Louis dWumont.
Camembert. — Charles de Calmesnil.
Fel. — Pierre de Bardou.
FoNTENAY. — Odet Gohier, sieur de Fontcnay.
Argentan. — Sébastien de Bodinet.
Fontaines. — Nicolas Le Venière.
Heurtevent. — Pierre de iMannourrv.
Guillaume de Mannourry.
GouLLET. — Jean Bunel.
BorssÉ. — Philippe Brochard.
Goi:llet. — Jean de Bras-de-Fer.
OuMAY (sic). — Samuel Bras-de-Fer. — Jacques Pilart.
SiLLY. — Gillard de Beards.
Sav. — Charles de Beards.
Fontaines. — Daniel Bras-de-Fer.
Sentilly. — Jean Berlin.
Saint-Germain-de-Mongom.mery. — Jacques de Billard.
(iii'L. — Nicolas de La Broize.
11 AULOu VILLE. — Gédéon-Louis Grimoult.
CouDEiiARD. — Robert Le Prévost.
Neai'fle. — Jean Malherbe.
KciiAiFForR. — Jacques Le François.
Les Marest. — Jacques Lefebvre.
Sentilly. — Jacques de Nollent. — René Malle.
Bréveaix. — Charles Mallet, sieur de Breveaux.
BorssÉ. — Pierre Mallet.
Bailleil. — François de Nollent.
Camemijert. — Hiérosme Gouhier.
CiiAMPEAux. — Louis d'Orville.
Vlmoi'tiers. — François Denis.
Boi ssÉ. — François Guyon.
Ussv. — Jacques Labbé.
Argentan. — Philippe Marescot.
JoRS. — Louis de Beaurcpaire. — François de Beaurepaire,
- Le sieur de Beaurepairc-Louvigny. — Aignant Bonnet.
Champeaux. — Jacques Gohier.
OuMAY (sic). — Georges de la Haye.
Marcey. — François de Guestoy.
Séran. — Jean Pitart.
LouviÈREs. — Charles Margeot.
La Brevière. — Sébastien Margeot.
Champeaux. — Louis Gouyart.
Le Renouard. — Charles de Bailleul.
Saint-Pierre-de-la- Rivière. — François du Chemin.
Abbeville. — Charles de .Malherbe.
NoRRÉ. — Claude de Malherbe.
Crouttes. — Jean de Morel.
Bailleul. — Jacques Yves, sieur de Saint-Aubin.
Merry. — Nicolas de Bras-de-Fer du Long-But.
Mesnil-Scelleur. — François Gautier.
MoRTEAux. — Cristofle de Coulibœuf.
La Brevière. — Estienne Margeot.
Fel. — Jacques de Bardouil.
Saint-Denis-des-Ifs. — Philippe Le Lasseur.
Champosou. — Louis Le Lasseur.
Fresnav. — Charles Le Lasseur.
Saint-Geoiuîes-du-Pontc iiARDON. — Pierre Le Lasseur.
Crouttes. — Eustache Denis.
EscHOui FOUR. — Christofle de Guerpel.
EciiAui uouu. — Jean de Guerpel.
Averm:s-sous-Ex.mes. — Jacques de Guerpel. Saint-Pierre-la-Rivière. — Robert de Guerpel. Survie. — Pierre de Guerpel.
EscoRcuKS. — Paul Graindorge.
Vaulebardoi*. — René Billard.
NoNANT. — Gilles llayer.
Fleurey. — Jean du Bois.
La Rociie-de-Nonant. — Gabriel de Braque, à la contribution des sieurs de Sourdeval.
Les .MoiTiLS. — Josias Bras-de-Fer.
Survie. — Gabriel de la Vigne.
Saint-Am)Ré-i)e-Messey. — Jacques de Mésenge. Les MoiTiLs. — René Gaulicr.
SAiNTE-CROix-i)r-.MESNii.-GoNi FRÉ. — RobcFt d'EcoFches. La Breviêre. — Frédéric Coslard. — André Costard. Saint-Pierre-1)E-la-Rivière. — Joseph du Chemin. La CiiAPKLLE-llArTE-GRr. — Marin Costard. VAUDELOcii:. — Hiérosmc Putecoste. — François Bonnet. — Marquis Bonnet.
ViMoiTiERs. — René Le Valois.
Saint-Li':(;er. — Ollivier du Chemin.
CoiDEiiARi). — (iuillaume des Rotours.
LizoREs. — Kustache Bonnet.
SAINT-CiEUMAIN-DE-r^ERKEILLE. — Fliséc dC TAumÔnC.
CoiRMESM!.. — Jacques de Graffard.
Saint-Gi:i<main-i)e-('lerfeille. — Jean de Bracque. FRESNAY-LE-lîrri art. — Théodore Bodinet. Toi RNAV. — Louis Bardouil.
IIeirtevent. — Nicolas Mannourv.
Selle. — Thomas Mcscnge.
Saint-Bazille. — Luc Gautier.
T()rtisamiu:rt. — Maurice Gautier.
Rlvlillon. — Ollivier Le Sec.
Notre-Dame-de-Fresné. — Thomas Hue.
Argentan. — Claude du Four.
MoNTORMEL. — Alexaiidrc de Mannoury.
Saint-iMartin-de-Fresné. — Nicolas de Malherbe. ViMOUTiERS, — Philippe de Venois.
Abbeville. — Jacques Thiremois.
Heurtevent. — Pierre Mannoury, sieur de Neuville. Bel-Autel. — François du Bois.
Saint-Gervais. — Pierre de Cordey.
Mesnil-Imbert. — Guillaume de Cordey.
ViLLEDiEU, Bailleul. — Georgcs d'Escorches. Marmouilley. — Charles de la Bertrye.
Saint-Cristofle. — Jean de Droulin.
Vaudeloge. — René Thirmois. BoEssEY. — Guillaume de Viel.
Fresnav. — Guillaume le Normand, sieur de la Chevalerie.
BoussÉ. — Nicolas Lefebvre.
La Roche-de-Nonant. — Jacques-Odet de Brossard. MoNPiNçoN. — Robert Marguerie.
Saint-Sauveur. — Claude Brossard.
Argentan. — René d'Avesgo.
La Roche-de-Nonant. — François de Brossard. Neaufle. — Pierre Bonnet.
Sentillv. — Pierre Mallet.
Fresnay-le-Samson. — Pierre Gohier. — Jacques Gohier, sieur de Fresnay.
MoNTPiNçoN. — François de Marguerie.
NoNANT. — Charles Hayes.
Saint-Eugène. — Charles du Barquet.
BAILLIAGK FT KSLIXTÏON DK DOMPHRONT
La Baroche. — Julien des Landes.
CiiANSEc.RAY. — Cfistofle de la Goulande. Saint-Front. — Louis Couppel, fils de Brice. Saint-Mars-d'Ecîrainl:. — Anllioine de Pontault. Sainte-Marie-di-Bois. — François de la Cierogne. Saint-Front. — Paul de Sainl-(îermain.
LussAY. — Louis Le Silleur.
DoMPiiRONT. — Guillaume Potlier.
Mantilly. — Jean de Ilersey, le jeune.
La Baroche. — Charles de Villelle.
Passaye. — Julien Achard, sieur du Parc-de-la- Vente. — Charles Achard, sicur do Saint-Auvicu.
DoMPHRONT. — Brice Couppel.
La Haute-Chapelle. — Charles Doyncl.
Banvoi'. — Nicolas de Neuville.
La Ferrièri:. — Benjamin de Brossard.
Chastelijt.r. — Charles de Neuville.
La Ferrière. — Alexis de lîrossard.
n.MLLiAcw: i:t kslkction dk vkrnkuil
Saint-Martin-de-Lakîij:. — (iillcs de Brenard. AuciAiSE. — Pierre de Saint-Aiijnan, sieur dWuguaizc. Le Buat. — Nicolas Le Cornu, sieur de Roconnal. Saint-Silpice-prls-Lak'.le. -- Jean Le Cornu, capitaine esleu.
Crilley. — Jean-lJaplisle cl Cîilics do TAumosnc. Irai. — Louis de Ravclon.
CiNTRAY. — Charles de Chevestre, baron de Cintray. Francheville. — Anne Alorge.
Bourg. — Félix d'Andel.
Verneuil. — Robert de Venois.
SAiNT-iMARTiN-D'EscuBLEY. — Charles le Hayer. Les Buats. — François Le Cornu, sieur de Chavaine. Saint-Sulpice. — Nicolas Le Grand.
Saint-Martin-de-Laigle. — Jean de Barville, sieur de Virnouliers.
Rel'il. — Alexandre de la Plesse.
Chandé. — De Noilent, sieur de Chandé.
Saint-Sulpice. — Adrien d'Orville.
Francheville. — Charles François.
TiviLLE. — Philippe de Belleau.
Ray. — Nicolas de Madeline.
CiLVMHORT. — Charles de Rouves.
Notre-Dame-d'Aspres. — Jean d'Anferuet.
Crulley. — Jean el Jacques de Gislain, frères. L^ Tiieil. — Louis de TAnfernat.
Saint-Jean-de-Laigle. — Louis de Areuil Mareiul. La Ciiapelle-Viel. — Jean Flambart.
CiiKRANViLLiKRS. — Macc Gérard.
GouRNAY. — Marquis Gautier.
La Gadklière. — Philippe Passcy, sieur de Douville. Bi-AULiEu. — Robert d'Oraini ville. — Claude de Gorrey.
Mk iii:l Colbert, chevalier, conseiller du Roy en ses conseils mailrc des requêtes ordinaires de son hostel, commissaire départi pour le service de sa Magcsté et intendant de la justice, police et finances en la province de Normandie, généralité d'Alcnçon.
Nous ordonnons que ledit roolle dont copie est au dossier, sera lu et publié, Taudiance tenant, et enregistré au bailliage dWlcnçon, mcsmes copies envoyées es sièges ressortissants d'iceux, pour y estre pareillement lues publiées et enregistrées, ensemble la présente ordonnance, à ce qu'aucun n'en ignore, le tout à la rcqueste et diligence du procureur du Roy du dict bailliage d'Alençon, qui sera tenu de nous en certifier et rapporter les procès verbaux, et autres actes de ses diligences, dans huitaine, pour tout délay.
Fait à Mortagne, le quinzième octobre mil six cent soixantequatorze.
DES GENTILSHOMMES
NOMMiis POIR SERVIR LE ROI, 1696
Les gentilshommes qui ont été nommés par M. de Matignon, en conséquence des ordres du Roy, pour ser\ir cette présente année, mil six cent quatre-vingt-onze, dans le détachement que Sa Majesté a ordonné estre fait du corps de la noblesse du duché dWlcnçon, pour servir soubz les ordres de M. le grand bailli. Le controlle fait et arrôté en présence de M. de Matignon et par ses ordres, le vingt avril de la présente année.
Monsieur le marquis de la Brizollicre, grand bailli, commandant.
Le sieur des Vaux-Ményglaize, capitaine-lieutenant (i).
(I) Charles de Droullin, né [04 février 1654, mort à la fin 1710, commanda en i7(/s l'escadron de la noblesse du bailliage dWlcnçon sous les ordres de Jacques de Cloyon de Matijrnon, lieutenant frènéral de la province de Normandie (V. des l)i}^uêres,Lj McJctiospéreseuBasse-Xormanilie^p. i3()».
Le sieur des Clairventes, cornette.
Le sieur de Bernières, maréchal des logis,
De la Rozicre, premier brigadier.
Le marquis de Courtomer.
Le comte de Mongommery.
De Bonvouloir.
De Boitron.
De Beauffav.
De Saint-Aignan.
De Saint-Léonard.
De la iMellerve.
Du Souchcy.
De Malvoûe.
De Rouvre.
De la Souqlicre et de TLcalier, vSon frère.
De la .Milticre.
De Livet- Fontaines.
De Livet- Vaumelles.
De Montigny.
Des Monts-Auvray.
De Fresné.
De Reville.
De Cohardon.
De Cheranvillcr.
De Lusigncul.
De Perchel.
De Saint-Aubin.
Du Ravier d'Alençon.
De Monlhéan-Chûteautierry.
Des Cliapellcs-Villcreau.
De la Hultellière.
Du Mesny-Métairie.
De Commeaux.
De Saint-Xpistofle.
Le marquis d'Alègre.
De Vallée.
De Tiremois.
De Buhayru.
Erard.
De Fresné-Bodinet.
De Guéramée.
Le chevalier de Tressaint.
De la Bourdonnière-d'Aumont.
La Haye-Semalé.
Le chevalier de la Cruche.
De Many (i).
Champozu (2).
De Lombaux (3).
De Chifretot.
Du Parc-Cocardicre.
Manv-Cotard.
La Finantièrc.
De Nolet.
(1) Le Contrôle grénêral des frcnlilshommcs, de i6(/>, mentionne dans la vicomte d'Arg:entan MM. de Many-Maunoury et de Many-Costard.
(2) De Tournebut de Champosoult ou du Chemin de Champosoult, qui fi<5^urcni dans le contrôle de 1696, vicomte d'Arjjrentan.
(3) Peut-être Jean de Brasdefer de Lompbut, mentionné dans la Recherche Je Marie ?
De Bcauressan.
De Boussé.
De Pluviers.
La Fontenelle-Bras-de-Fer.
De Grandlay.
De Vaux-Edouard (i).
Des Champeaux- Billard.
De Douville.
De Grandchamps.
Du iMerle.
De Couportenet.
De la Haye-Chantebois.
Du Hamel.
De la Motte-Macaire.
Les sieurs d'Orval, père et fils.
De Bracque-Lesnay.
De la Chevalerie-Normand.
Marmouillay.
De Malvillc-Banvou.
De la Chaslellicre.
De Valingoux.
De Sourde val.
Des Nouvravcs.
De Beaurepaire.
De Monlornicl.
De Villetle.
De Montlîcard.
Le chevalier d'Onay.
(i) Edouard dos Vaux (contrôle de Umfo).
De Rouilly.
La Barre.
Du Breuil-Chantemolle.
Des Portes.
De Fontaines- Livct.
De Pont-Mesnil.
De Gournay.
La iMoussoire.
De Boisharbre.
De Launay-Chochet.
De Glancourt.
La Galinière et de la Gastine, frères.
De Mallard des Maignans.
De Saint-Hilaire.
Du Bois-de-la-Pierre.
De la Blotière.
De Mallardville.
De Sacy.
La Feilletière.
)e Tournay.
)e Branville des Rotours.
)u Bult-Cocardière.
)e .Malicorne.
)c la Grimonnière.
)e la Houssavs de Montreuil.
)c la Corbette.
)e la Renoudière.
)u Chesnav-Gouver.
)c la Palu.
)e Guerpel-la-Fauvellicre.
De Guerpel.
De Chasteau-Thierrv.
De Bernicre-le-Sec.
Le chevalier de Frodebize, pour son frère.
Du MesniMIurel.
De Lonlay-Sainte-Catherine.
De la lîrosse.
Du Chesnay-Bocancé.
De Malvoue-Saint-Gerniain.
De Maure.
La Montjoye.
De Boisligny.
De Pretot-Tircmois.
De Terlu-Tiremois.
Des Ilautes-Nocs.
De ,Mortuos-Coulib(cuf.
Des Bois-Courlcm anche et son frcre.
La Bornerye.
De la Mollc-Treniblaye, pour lui et son oncle Guey
Fouchcr.
De Lizorc.
De Clcrmont.
De Bardouvillc.
De Be Ile-Garde- le- Provosl t.
Malherbe- Bauval.
De Tlialonnc.
Le Mcsnvval.
Le Monnier.
De l'resné-CourcclIc.
De la Bravicre.
DOuilly d'Avego.
Christophle dWvego.
De la Noë-Paumier.
De Vitray.
De Grandpray.
De la Nouc-Flambard.
De Bois-Groue.
Du Jardin-Mallard.
De la Popelinière.
De Cordé-Guyon.
De Saint-Christophle-Frousseauville.
De Neufville-Paumier.
De la Haye-Lonlay.
De Montécot.
De Neufville, sieur du .Mesny.
De la Griffonnière.
De Barville-Guerpel.
De la Painnicre.
Du Val-la-Croix.
De Cosnarville.
De Rongeville.
Du Hreil-Saint-Denis.
Des Brosse- Fcrreur.
La Palu-Colandon.
De Meautry.
De Torchamp cl de Champcaux, son fils,
D'Averne-soubs-Exmes.
Marescot.
La Brunetlicrc.
De Seronne.
De Bois-Gruel.
De Haut-Fort.
De Vauguion.
Le chevalier de Neauphe.
La Ramée d'Aleaume.
D'Argentelle.
Des Aunays- Bon ban ville.
De Neufville-la-Frcsnaye.
De Souvigny, proche Exmes.
De la Roussellière, pour son père.
Nicolas Le François.
De Saint-Laurant.
Le présent, tiré de dessus loriginai, a été par nous Jacques, sire de Rover, chevalier, marquis de la Brizollière, comte de la Suze et de Brouallin, vicomte et viguier du Broil, de Feings et (icnclay, seigneur honoraire de la ville de Domfront, grand bailli du duché d'Alençon, et en commandant la noblesse, et signé et arresté de notre marn, et l'avons envoyé, à Monsieur notre lieutenant général, pour qu'il ait à le faire enregistrer au greffe de notre dit bailliage, conformément aux ordres du Roy et pour servir ce que de raison. Fait et arresté ce quinzicme may, mil six cent qualrc-ving-onze, à Argentan, jour de revue de ce détachement.
DL ROIKR, .M.xRgris de La Brizolilurb, Grand Bailli SAlcnçon.
DE L'ÉLECTION DE MORTAGNE
NOBLESSE, 1766-1768 (i)
NOMS i:t qualités di-:s cottisks. - capitation
ViLi.E DE MoRTAGNE. — Lc si'cur dc Saint-Gcrvais, 28 liv. La dame veuve du sieur René d'Erard, i5 liv. Le sieur de Launav-Baril, 5 liv.
La dame veuve du sieur des Jouis, 22 liv. Le sieur de Blaru, écuver du Rov, 80 liv. La dame veuve du sieur de Saint-Denis, âgée de ftfJ ans, 10 liv.
Le sieur de Fonlenay de Saint-Aubin, 24 liv. La dame veuve du sieur de Bazoche, 3o liv. Le sieur du Mesnil, capitaine d'infanterie, 24 liv. La dame veuve du sieur dc rilcrmitc, 2 liv.
il- (es rôles S'jni ics plus anciens que p<*»scdcnl Icî* Archhcndc l'Orne
Le sieur de la Boussardicrc, 4 liv.
Le sieur Edet, commandant du bataillon de milice à. Mortagne, 12 liv.
M. le marquis de la Coudrelle (i), fJo liv.
La dame de la Mesnière, 12 liv.
Le sieur de la Bretonnière, 20 liv.
Le sieur de Beuville, mousquetaire, 14 liv.
Le sieur de Fréville, 22 liv.
La dame de Courpotin, 5o liv.
La dame veuve de M. de THermite (mort cette année, a laissé une veuve chargée de plusieurs enfants), 9 liv.
Le sieur de la Gohyère de Saint-Mard, gentilhomme de y\. le duc d'Orléans. Jouit de 4.000 livres de revenu; charge d'enfants, dont deux sont dans le service, Tun dans les carabiniers, 29 liv.
Le sieur du Breuil, ancien officier des mousquetaires, 9 liv.
Le sieur Baril de Feings, 24 liv.
Le sieur Baril, ancien maître des eaux et forûts, 3i liv.
Le sieur du Laudey, 17 liv.
La dame de Saint-Ililaire, i5 liv.
il) Andrc-Louis-Charics, marquis de Puisaye, vicomte de la Ferrîèrc- Gcrmond, sciy^ncur de Théval. pourvu de la charge de grand-bailH 'du Perche en 1749, avait obtenu en 17.S8 1 érection en marquisat des terres de la Ménicrc, la Coudrelle, Puisaye et mourut le 22 octobre 1783.
Mn 17^)0, la noblesse du Perche fit paraître un mémoire contenant des protestations contre les prétentions du marquis de Puisaye, qu on appelait le marquis de la Coudrelle. Ce mémoire fut sijrné par quatre-vingt-un gentilshommes dont la liste a été donnée par M. le docteur Jousset, dans sa brochure : Grosse querelle et mœurs, Mortagne, année 1755, ncilêmc, E* Ciinoux, 1878, in-8<».
Le sieur d'Fscorchcs, chevalier des Moulines cl la dame sa sœur (pauvres), 2 liv.
Le sieur de Tiercelin-Chandon, 2! liv.
Le chevalier de Vanssay, sous-brigadier des gardes du roy, et chevalier de Saint-Louis, 12 liv.
Le sieur de Soligny, capitaine de grenadiers, 1 1 liv.
Le sieur Chrétien. Jouit de 5 à 6000 livres de rente ; chargé d'une nombreuse famille, 52 liv.
Le sieur d'Escorches, ancien capitaine d'infanterie, ayant épousé Mademoiselle de Loisey, 16 liv.
Le sieur Perrier de Villiers, chevalier de Saint-Louis, capitaine d'infanterie, retiré du service, i5 liv.
Le sieur Abot, 10 liv.
Le sieur de Puisaye, 12 liv.
Les demoiselles de Puisaye, 7 liv.
Le sieur de Monchevreuil, 10 liv.
La demoiselle de Langan, i5 liv.
Le sieur Langan, ancien capitaine de gi'enadiers, 16 liv. La demoiselle de la Bressonnière, 7 liv. Le sieur de Loysel, brigadier des gardes du corps, 24 liv. Les demoiselles de Loysel, 3 liv.
Le sieur du Bosq, 4 liv.
Les deux dames Baril de Feings, 3 liv. La dame Baril ai née de Feings, 3 liv. Bazociii-s. — Le sieur de Veillard (pauvre, le réduire à 1 liv.), 2 liv.
Bizor. — Le sieur de TLtang, 3 liv.
B()issv-.MAr(;is. — Le sieur des Favcrils, 5 liv. BiHERTHÉ. — La dame veuve du sieur du Bourg, 16 liv. CiiAMPEAix. — Les enfants du sieur de Rosnav, néant.
Le sieur de la Haye. 4 liv.
La dame veuve du sieur Bouché, i liv.
Le sieur Bordin de TAubinicre, au lieu des enfants et héritiers du sieur de TAubiniùre, 12 liv.
Champs. — Le sieur Abot de Champs, fils aine, 3o liv.
La dame veuve du sieur Abot de Champs, 18 liv.
Le sieur Abot de Ligneroles, mousquetaire, 3o liv.
Champs. — Le sieur de Lonlay et la dame de Ticrcelin, son épouse, 22 liv.
CoRBON. — Le sieur de Saint-Paul, 3 liv.
CouRciiRAiLT. — La veuve du sieur de Boisgirard de TuflFé, 2 liv.
Maivi:s. — La dame Brisard, au lieu et place des héritiers de la dame veuve du sieur Le Venois, 3 liv.
CorK(;i£orsT. — La dame veuve du sieur de Tirraois, 1 liv.
DoKci- Al . — La dame veuve Vcillard, au lieu des héritiers du sieur de Vasconcellcs, 5 liv.
I^E Magi:. — Le sieur de Grammont, 18 liv.
La dame de Grammont (morte), 4 liv.
Le sieur de Gcrsant, (k) liv.
La dame veuve du weur de .Malcstable, 2 liv.
La dame veuve du sieur de Cissay (morte), 3 liv.
Le sieur de Cissav fils, i3 liv.
Le sieur de TKchamp de la Butte, 6 liv.
Pas-Saint-Lhomiir. — La veuve du sieur de Barville, 7 liv.
Lon(;nv. — La dame veuve du sieur de Boisnard, au lieu de la dame veuve du sieur le Brissard, 3 liv.
La dame veuve du sieur d'Kscorches de la Grande-Noc et ses enfants, 33 liv.
Maison-Maugis. — La dame veuve du sieur de Maison- .Maugis, 42 liv.
Menus. — Le sieur d'Escorches-Boutigny, 10 liv.
Le sieur d'Escorches-Rumien, 8 liv.
MoussEAux. — La dame veuve du sieur de lîouleur-Duguey et ses enfants, dont il y en a un garde du Roy, 12 liv.
MouTiERS et la Madre-Bouvet. — Le sieur de Champtierry, i5 liv.
La dame veuve du sieur Le Diacre et ses enfants, 2 liv.
Le sieur de Sevrouère, 9 liv.
Neuillv. — Le sieur de Brossard, 4 liv.
Prépotin. — Le sieur de Gislain de Prépotin, 7 liv.
Randonnay. — La dame de la Bonnerie, 16 liv.
Sainte-Céronne. — La dame veuve du sieur de Fontenay, et la demoiselle sa sœur, 5 liv.
Saint-Denis-sir-Hi isNE. — Le sieur de Saint-Denis, chevalier de Saint-Louis, 27 liv.
Saint-Germain-de-.Martignv. — Le sieur Bercher de .Montchevreuil, 1-^ liv.
Saint-Joiin. — La dame veuve du sieur de Blavou, 17 liv.
Saint-Hilaire. — Le sieur du Breuil, 48 liv.
Saint-Langis. — La dame veuve du sieur de la Motte, 2 liv.
Saint-Mard-de-Réno. — Le sieur de la Goverre, 27 liv.
Saint-Martin-des-Pezerits. — Le sieur du Val, i liv.
Saint-Olen-i)e-Si':cherolvre. — La dame veuve du sieur Deslandes-Desjouis et ses filles, 6 liv.
SoLLiGNv. — Le sieur du Merle, kxi liv.
La demoiselle du Merle, 20 liv.
ToiRorvRE. — M. le marquis de Riant, 60 liv.
Le sieur du Tremblay de Bellegardc, 5o liv.
SUBDliLKGATION DK BELLÊME
Ville de Belléme. — La veuve du sieur de Sérigny, 87 liv. La dame veuve du sieur de Tascher, 10 liv. Le sieur de Coulonges, fils, capitaine de cavalerie, 60 liv. Le sieur d'Avesgo de Coulonges, 100 liv. Le sieur Fontenay, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine au régiment de Berry, 12 liv.
Le sieur de Fontenai, chevalier de Saint-Louis, capitaine dans les grenadiers de France, 25 liv.
La dame veuve du sieur de Fontenay, 16 liv.
Le sieur de More 45 liv.
Le sieur Charles Dorlet de Palmaroux, 61 liv.
Le sieur de Bcaumaitrc, 26 liv.
Appenav. — Le sieur de Lonlay, i3 liv.
Berdhuis. — Le chevalier de Martel, ayant épousé la demoiselle de Barville, 35 liv.
Le sieur de Tourtcnay de Courboyer, 7 liv.
Beslou pour Remalari). — La dame d'Ollon, héritière de la dame la Bouteillcre, ^5 liv.
Ceton. — Le sieur Vauroux du Mesnil, 20 liv.
Le sieur Chamboye de (îcmagcs, (hS liv.
Le sieur des Moulines, père, 19 liv.
CiiAPKLLE-SoiEF. — Lc uiarquis des Feugcrets, 55 liv.
M"*' la comtesse des Feugcrets, 40 liv.
CoLONA.... — Le sieur de Boisraver d Amiut, 3 liv.
La veuve du sieur de Tusse du Chailloué, 3 liv.
La dame veuve du sieur Boisrayer d'Amiot. 2 liv.
Le sieur de la Vannclière de Dolainville, 3 liv.
Coi KCEKAiLT. — Lc sicur do Viel-Maison, 3 liv.
Le sieur de Thionville, 3 liv.
Damh-Marie. — Le sieur de Saint-James, 24 liv. Dancé. — Le sieur de Brustel laîné, 68 liv. Le sieur de Brustel du Vauroux, capitaine au régiment de Bois Gélain, 18 liv.
Le sieur de Brustel, chevalier de iMaurey, lieutenant au régiment de Boisgelain, 18 liv.
Eperrais. — Le sieur de Beaurepos (i), i3 liv.
Le sieur de Beaurepos, fils, 4 liv.
Le sieur de TAunay-Villereau, père, 9 liv.
Le sieur Carpentier de TOrrière, 65 liv.
L'Hermitière. — Le sieur de Villereau cadet, 2 liv.
iMoNTGAiiDRv. — Le sieur de la Terrière, 20 liv.
XocÉ. — Le sieur de Barville de Noce, 80 liv.
La demoiselle Mallard, 2 liv.
Le iiieur Philmin du Ménil, 10 liv.
Origny-le-Butin. — Le sieur Fontenay de la Châtellcnic, cadet, 12 liv.
Le sieur de Fontenay de la Grujardière, 12 liv.
La Perrière. — Le sieur de Montimert, 19 liv.
Le sieur Fontenay de la Châtellenie, 18 liv.
Le chevalier de Montulé-Dubois, 12 liv.
La demoiselle Fontenay de la Châtellenie, 8 liv.
Le sieur de Montulé, cadet, 4 liv.
Le sieur d'Ecattey, fils, 20 liv.
La demoiselle Montulé, 3 liv.
Polvrav. — Le sieur de Pouvray, 36 liv.
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EDIT DU ROI
PORTANT CRÉATION d'uNE GÉNÉRALITÉ, ET BUREAU DES FINANCES EN LA VILLE d'aLENÇON, AVEC PAREIL NOMBRE d'OFFICIERS Ql'ÈS AUTRES BUREAUX DE CE ROYAUME (l), MAI 1636
Louys, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Chacun sçail que nous avons esté contraints cy-devant de supporter des dépenses extraordinaires pour Tentretenement de plusieurs armées que nous avons mises sus pour empcscher la rébellion de nos sujets, et protéger nos alliez, et qu'à présent nous sommes contraints de lever et faire subsister plusieurs autres armées contre nos ennemis, pour subvenir à la dépense desquelles ne voulans charger nostre peuple de nouvelles impositions, au contraire nostre plus sensible déplaisir estant de voir les affaires au
(1) Cet cdit fut imprime à Paris, chez (îuinaume Citerne. Nous en possédons une autre édition : Alençon, Malassis Talné. imprimeur du roi. 1737, in-4". 16 p.
point de ne pouvoir encor donner présentement à tous nos sujets le soulagement duquel nous espérons, par la grâce de Dieu, les faire bien-tost jouyr, nous aymons mieux recourir aux moyens extraordinaires à nous proposez, et qui ne donnent aucune fouUe à nostre peuple ; entre lesquels nous n'en avons point trouvé un plus expédient au besoin de nos aifaires, au soulagement de nos finances, à la conservation de nostre domaine, et plus conforme au bien commun des habitans de nostre duché d'Alcnçon et lieux circonvoisins, que Testablissèment d'un Bureau de nos finances en nostre ville d'Alençon. Nous ayant aussi esté représenté que les feuz roys Henry troisième et Henry le Grand, nostre très-honoré seigneur et père, et nous, aurions souventes fois reçu diverses plaintes de ce que ladite ville estant riche, populeuse, et ayant eu l'honneur d'avoir esté dès long-lcmps Tapannage de Tun des enfants de France, en laquelle pour ccste considération souloit estre rtschiquicr souverain du pais, qui fut supprimé et uny à nostre parlement de Rouen par le decez de François, duc d'Alençon (i), en Tan mil cinq cens quatre-vingts quatre seulement, il seroit en quelque sorte esloigné de justice que ladite ville ayant esté dépouillée de cette marque d'honneur et dignité, et frustrée de l'avantage que la séance du dit Eschiquier luy apportoit, elle
(I) Franvois do Valois, duc d'Alonçon, fîls du roi Henri H et de Catherine ■ do Mcdicis, ne le lo mars 1.S54. rc^ut en 1596 comme apanage le duché dWlonvon, devint duc d'Anjou, après ravèncment de son frère Henri IH, et fut sur le point d épouser en iSiU la reine d'Angleterre Elisabeth; appelé par les f^ays-Bas révoltés contre le roi d'IZspagne Philippe H, il fut prcKlamé, en i582, duc de Brabanl et comte de Flandres, mais ayant tenté de s'emparer par force de la ville d'Anvers, il fut chassé par ses nouveaux sujets, et revint mourir en lYance. le 10 juin i.5«^4.
n'en fût pas recompensée par quelque autre establissement qui luy rende ceste perte plus supportable. Aussi que ladite ville estant csloignée de trente lieues de nostre ville de Rouen, nos finances n'y peuvent estre voiturées qu'avec beaucoup de risques et de fraiz, d'où seroient advenus plusieurs vols des deniers de nos tailles et gabelles. Et considérant encore que nos domaines d'Alençon, et des autres vicomtes et eslections cy-aprcs déclarées ayant esté jadis engagez, les acquéreurs et tenanciers en ont tous, à dessein, négligé la conservation pour en tirer avantage , ce qui seroit arrivé tant de ce que le Bureau de la généralité de Rouen estant composé d'un trop grand nombre d'eslections esloignées de ladite ville, les officiers du dit Bureau ne peuvent vaquer à la conservation desdits domaines recherche et aménagement de nos droicls aussi soigneusement que le bien de nos affaires, et le devoir de leurs charges le requiert.
Et qu'aussi la jurisdiction contcnlicusc des dits domaines ayant esté jadis commise à nos vicomtes, et autres juges subalternes du païs qui dépendent du pouvoir des cngagistes, à cause que lesdits offices sont à leur nomination, auxquels les dits juges n'oseroient, pour ce sujet, contredire n y empcschcr verlueusement leur usurpation, qui est la principale cause que nosdits domaines, droicts et revenus diminuent journellement, et enfin se dissiperoient à traict de temps par la foiblcssc des dits juges, s'il n'y estoit pourveu par un remède puissant, et si la connoissance et jurisdiction desdits domaines n'csloit attribuée à personnes plus auctorisccs : ne nous ayant proposé aucun moyen plus seur pour y remédier que ccluy de l'establissement dudit Bureau, et de la création des officicri d'iccluy, avec pareil pouvoir et attribution de la iurisdiction
contenticusc de nostre domaine, parts et portions d*iceluy, et celles de la voirie, circonstances et dépendances; toat ainsi que par nostre edict du mois d'avril, mil six cent vingt-sept, nous l'aurions attribuée aux officiers des autres generalitez de ce royaume, desquelles les charges ont toujours esté estimées estre nécessaires pour la consenation de nos droicts ; aussi sont elles d'autant plus considérables qu'elles sont du corps des compagnies souveraines, chambre des Comptes, et cours des Aydes, esquelles ils ont entrée, séance et voix deliberative. Et reconnoissant en outre que dudit establissement il nous peut revenir une grande et notable somme de deniers, pour nous secourir dans l'occasion urgente de nos affaires :
Scavoir faisons, qu'après avoir mis ceste affaireen délibération en nostre Conseil, où esloient aucuns princes, et autres notables personnages de nostredit Conseil, de l'avis d'iceluy, et de nostre certaine science, plaine puissance et auctorité royalle, avons par noslrc présent edict perpétuel et irrévocable, créé et estably, créons et eslablissons en nostre dite ville d'Alençon une Généralité et Bureau de receple générale de nos finances, et, pour iccluy composer, les offices cy-aprcs déclarez : A scavoir, deux nos conseillers, premier et second président, trésoriers de I^rance et généraux de nos finances ; seize nos conseillers trésoriers de France et généraux desdîtes finances ; un nostre conseiller trésorier de France, gênerai de nos finances, garde seel ; un nostre conseiller advocat ; un nostre conseiller procureur pour nous au dit bureau ; trois nos conseillers et receveurs généraux de nos finances, ancien, alternatifettriannal; et trois nos conseillers et controoUeurs généraux des dites finances ; trois nos conseillers receveurs généraux du taillon; trois nos conseillers et controoUeurs généraux du dit taillon ;
trois nos conseillers receveurs et payeurs des gages et espices des officiers du dit Bureau, trois greffiers, et trois maistres clercs dudit Bureau, desdites finances ; un greffier et un maistrc clerc du domaine et voirie pour Tordinairc des causes d'audiance et procez par escrit : six procureurs postulans, un premier huissier concierge, garde meubles, et sept autres huissiers du dit bureau et domaine, et un beuvetier. Lesquels offices de receveurs généraux du taillon, controoUeurs généraux des finances et dudit taillon, receveurs et payeurs des dits gages et espices, procureurs et huissiers, nous avons fait et faisons héréditaires, sans qu'ils puissent estre déclarez domaniaux remboursez, n'y sujets à aucunes reventes. Comme pareillement faisons héréditaires et domaniaux lesdits greffiers et maistres clercs, tout ainsi que ceux des autres generalitez, sans qu'ils puissent estre revendus de dix ans, pour y estre par nous présentement et cy-aprcs pour\eu de personnes capables, graduez et non graduez, à toute mutation ; mesmes aus dits offices casuels, vacation avenant par mort, forfaiture, résignation, ou autrement, à tous lesquels offices nous avons attribué et attribuons les mesmes honneurs, auctoritez, connoissance et jurisdiction, prérogatives, rang, scancCi privilèges, exemptions, franchises, libériez et fonctions, profits revenus et emolumens que ceux dont jouissent les officiers de pareille qualité des generalitez de Rouen et Caen et autres generalitez de ce royaume, et tels qu'ils leur sont attribuez par plusieurs nos edicts et déclarations, spécialement au dit trésorier garde seel par nostre cdict du mois de may mil six cent trente-trois. Duquel coppie collationnéc est cy-attachéc sous le contre-seel de nostre chancellerie, sans aucune différence ny exception, encores que le tout ne soit particulièrement cy-
déclaré. Auquel Bureau et Généralité ressortiront des élections d'Alençon, Argentan, Dompfront, Mortagne, Verneuil, Bcrnay, Conciles, Lizieux, et Fallaize ; lesquelles élections avons par le présent edict desunies et démembrées des dites généralités de Rouen et C'aën, et icelles dès à présent à toujours unies et incorporées à celle d'Alençon, où sera choisi une maison ou place pour baslir un bureau, chambre du domaine, archives et logemens neéessaires, pour les fraiz duquel bastîment nous ferons fournir et ordonner les deniers qu'il conviendra. Auquel lieu d'Alençon les trésoriers de nostre domaine, receveurs de nos tailles, taillon, aydes, gabelles, et autres desdites eslections qui en feront la levée, et qui avoient accoustumé de payer aux reccptes generallcs de Rouen et Caën, apporteront les deniers de leur maniement es mains desdits receveurs généraux, chacun en Tannée de leur exercice, ce que leur enjoignons de faire, sans que les trésoriers généraux de France des dites generalitcz de Rouen et Caën puissent plus ordonner et disposer de nos dites finances, domaine et voirie, et autres choses dépendantes dudit ressort, n'y aucunement s'en entremettre, à peine de nullité, cassation de procédures et de tous dépens, dommages et interests en leurs propres et privez noms. Et à cette fin fiiisons très-expresses inhibitions et deffenses à nos sujets desdites eslections de les reconnoistre. Lesdits receveurs généraux des finances et du taillon créez par le présent edict, pourront rembourser si bon leur semble à proportion du maniement qu'ils feront la finance de ceux desdites generalitez de Rouen et Caën ont payée pour joûyr des taxations à eux attribuées, et en ce faisant joûyr en leur lieu et place desdites taxations, et estre exempts de bailler caution des deniers de leurs charges. Ki en cas qu'ils fassent le dit remboursement.
voulons qu'en rapportant seulement coppie collationnée des quittances de finance payée par les dits receveurs généraux des finances et du taillon de Rouen et Caên endossée du dit remboursement, ils soient pareillement deschargez de bailler caution et certificateur, ausquels offices sera doresnavant fait fonds par chacun an de la somme qu'il conviendra pour les espices, façon et reddition de leurs comptes. Et pour donner moyen aus dits officiers créez par le présent edict de pouvoir s'entretenir en exerçant leurs charges, nous leur avons attribué et attribuons les gages qui ensuivent, à scavoir :
A chacun des deux présidens, et seize trésoriers de F'rance et généraux de nos finances, trois mil trente-sept livres dix sols de gages, droicts d'entrée, de présence et de busche. Au dit trésorier garde seel, trois mil trente-sept livres dix sols de gages, droicts de présence et busche et en outre le droict de vingt sols pour mil livres attribué ausdits offices par l'edict de leur création. A nostre advocat et à nostre procureur, deux mil deux cent cinquante livres de gages, droicts de présence et de busche chacun, sans que les dits droicts de présence et de busche puissent estre diminuez ausdits officiers, ou à chacun d'eux par absence n'y autrement, pour quelque cause que ce soit. A chacun des dits receveurs généraux de nos finances, ancien, alternatif et triannal, deux mil cinq cens livres de gages. A chacun desdits trois controUeurs généraux des finances, cinq cens livres. A chacun des receveurs du taillon, mil livres. A chacun des controolleurs généraux du dit taillon, trois cens livres. A chacun des receveurs payeurs des gages et espices, trois cens livres. A chacun desdits greffiers dudit Bureau des finances, sept cens livres. A chacun maistre clerc desdits greffes, deux cens livres. Au greffier de la jurisdiction contentieuse
du domaine et voirie, deux cens livres. A chacun des six procureurs du dit Bureau et chambre du domaine, soixante livres. Au premier huissier concierge et garde meuble» deux cens livres. A chacun des sept autres huissiers, 74 livres. De tous lesquels gages, droits de présence et de busche, montans ensemble à la somme de 79987 livres 10 sols, sera fait et laissé fonds par chacun an dans nos estats de ladite recepte générale, qui sera délivré de quartier en quartier es mains dudit payeur en exercice, et par luy payé à chacun des dits officiers sur leurs simples quittances, aussi en la mesme forme et manière sans aucune difficulté. Jouyront en outre nos dits présidens» trésoriers généraux, garde scel, advocat et procureur du roy, de pareils droits d'espices, pour l'assiette et imposition de nos tailles et crcuës ordinaires et extraordinaires, et lettres d'assietle pour la vérification des estats au vray de tous les comptables de la dite Généralité, et de tous autres qui concerneront nostre ser\ice, ou les affaires des particuliers, que ceux que nous avons attribuez aux officiers des autres bureaux de ce royaume, et notamment par nostre edict du mois de niay i635 ; mesmes nos dits greffiers des droits et esmolumcnls portez par le règlement par nous fait le sixiesme octobre i^)3i.
Auront les dits présidens et trésoriers généraux de France rentière direction de l'imposition et levée de nos aydes, tailles, gabelles, octroys et deniers communs des villesetcommunautez, verilicalion des estats de nosdits deniers, et de ceux de nos baux généraux des gabelles des cinq grosses fermes et autres qui s adjugent en nostre Conseil. Procéderont à la réception des olficiers de finance, expédition des attaches sur lettres de provision d'offices et nomination de chappelle, registrement de
quittances de finance, et contracts d'engagement d'offices, et droicts domaniaux et héréditaires; attribution, augmentation de gages et droicts ; lettres de dons, pensions, lots, ventes et treizièmes ; bien-faits, recompenses, aubaines, confiscations, desherance, et autres de pareille nature; lettres de conformation d'avis, d'affranchissemens et d'exemptions, remises et descharges des tailles et prix de fermes ; lettres de commissions, admortissemens, vérification des estats des comptables, mesmes des frais des estapes et passage des gens de guerre : baux des terres, droicts et revenus de nos domaines; des octroys des villes, baux au rabais des réparations nécessaires aux maisons et bastiments royaux, fours et moulins bannaux, et autres despendances de nostre domaine ; ouvrages publics, ponts, pavez, chaussées, réparations des chemins, guais, tallus, réparation desdits ouvrages, et autres droits quelconques sans exception, dont jouyssent les autres officiers de pareille qualité; et auront en outre l'exécution de nos edicts, et commissions ordinaires et extraordinaires qui leur seront par nous addressées. Et pour cet effect toutes nos commissions qui seront d'oresnavant expédiées en ladite généralité, tant pour la vente et rachapt de nostre domaine, regallement de nos tailles, recherche et establissement de nos droicts, et généralement toutes autres commissions extraordinaires pour quelque cause que ce soit leur seront addressées, pour estrc par eux exécutées privativcment à tous autres officiers, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, sans qu'aucuns de nos autres officiers, gouverneurs des provinces, ny autres en puissent cognoistre, n'y d'aucunes de leurs ordonnances pour le faict et direction de nos finances ; deffendant aux parties de se pourvoir sur icelles ailleurs qu'en nostre Conseil, à
peine de mil livres d'amende, et de tous despens, dommage et interests.
Les prcsidens, trésoriers généraux de France, et trésorier de France garde seel, qui feront leurs visites et chevauchées dedans les élections, pourront si bon leur semble, présider à Tassiette des deniers de nos tailles en chacune élection ; et à cette fin assigner aux eleuz le jour qu'ils y travailleront pour faire garder une plus juste égalité, empescher qu'il ne soit imposé sur nos sujets plus grandes sommes que celles qui seront contenues dans nos commissions, et qu'il n'y arrive aucunes non valeurs. Voulons en outre qu'ils jouissent dedans la dite Généralité de lajurisdiclion contentieuse dudit domaine, droicts, rentes et revenus d'iceluy ; et ce faisant qu'ils puissent juger en l'eslenduë de la dite Généralité définitivement et en dernier ressort jusqucs à deux cens cinquante livres, et au dessous pour une fois payer; et jusques a dix livres de rente en fonds, et le double desdilcs sommes par provision, et qu'ils ayent à passer outre à l'instruction et jugement définitif d'icelles, 'nonobstant oppositions, ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icclles pour les sommes cy-dessus, dont les appellations seront relevées nucment en nostre Cour de Parlement de Rouen, conformément à nostre edict du mois d'avril 1627, suivant lequel ils régleront les audianccs, et procéderont au jugement des causes qui seront traictées par devant eux. Comme aussi nous voulons que ladite jurisdiction de ladite voirie soit par eux exercée en tous les lieux de leur cstenduc et généralité, tout ainsi qu'elle est à présent en nostre ville, prevosle et vicomte de Paris, et estendue de la dite (ieneralité, tant pour la grande que petite voirie ; en toutes lesquelles villes et lieux ils pourront, si bon leur semble,
commeltre personne capable pour avoir Toeil à ce que la dite voirie soit inviolablement observée.
Lesdits présidens recueilleront les voix desdits trésoriers de France sur toutes les affaires qui se traicteront audit Bureau, tant aux audiances du domaine, chambre du conseil de la jurisdiction contentieuse d'iceluy et de la voirie, que pour le faict de nos finances ordinaires et extraordinaires ; les dits présidens, et trésoriers généraux exerceront leurs charges collegialement, mesmes nos advocats et procureurs ; au moyen de quoy les espices, taxations et vaccations, mesmes ceux des commissions extraordinaires (les frais de l'exécution d'icelles préalablement déduits), seront communes et partagées ; assavoir celles desdits présidens et trésoriers entf eux, et celles de nostre dit advocat et procureur esgallement entr eux deux. Auront nostredit advocat et procureur communication de tous lesdits edicts, déclarations et commissions tant ordinaires qu'extraordinaires, qui seront addressées ausdits présidens et trésoriers généraux de France, tant pour l'imposition et levées de toutes sortes de deniers, que pour la distribution d'iceux ; comme aussi de toutes lettres de provision d'officiers, requestes pour payement des gages, baux à ferme, acquits patens de l'espargne de l'ordinaire et extraordinaire des guerres, et généralement de toutes autres affaires qui se présenteront audit bureau pour y prendre et donner leurs conclusions. Pourront prendre au greffe tous comptes, estats, papiers, titres et enseignemensque bon leur semblera pour les voir et s'en ser\ir pour le bien de nos affaires. Auront l'œil à ce que nos receveurs et comptables fassent vérifier leurs estats dans le temps porté par nos ordonnances; et où ils seroient en demeure, nous voulons qu'ils y soient contraints ; ensemble aux payements des debtcs de
leurs estais de finance, à la diligence de nos dits advocat et procureur. Assisteront avec les dits présidens et trésoriers généraux de France, tant à Taudiance, qu*à la Chambre du conseil, et à toutes descentes, devis d*ouvrages [Aiblics ; baux au rabais qui en seront faits à leurs requestes et diligences , réceptions desdits ouvrages, et autres affaires desdits bureaux esqucls ils auront entrée en séance avec les dits présidens et thresoriers généraux de France pour y prendre leurs conclusions sur toutes lesdites affaires, ou dans leur parquet, ainsi que bon leur semblera ; pour lequelles conclusions ils prendront le sixiesme de ce que lesdits présidens et trésoriers généraux de France prendront pour leurs espices et droicts outre et par dessus lesdites espices. Lequel sixiesme sera pareillement receu par le receveur des espices dudit Bureau, et partagé entre nos dits advocat et procureur également suivant nos edicts des mois d'avril 1627, et may i635.
Et en confirmant tous les precedens edicts de création et establissement des dites charges, nous voulons que les dits présidens et trésoriers généraux de France, trésorier de France garde scel, nos advocat et procureur, receveurs et controolleurs généraux des finances et du taillon, receveur des gages et espices, greffiers et maistres clercs des finances et du domaine en voirie présentement créez, soient maintenus et conservez en toutes les dignitez, honneurs, pouvoirs, auctoritez, exemptions, fonctions et privilèges de leurs charges ; mcsines que les dits présidens, trésoriers généraux de France, et garde scel, advocat et procureur pour nous, conformément aux edicts des années i552, i586, et i633, et autres, soient tenus et reputez, comme ils ont tousjours esté, du corps des compagnies souveraines. Chambre de nos Comptes et Cour des Aydes, sans qu'ils en
puissent estre séparez, ny sujets à aucunes taxes non plus que les autres officiers desdites cours ; ausquelles lesdits presidens, trésoriers généraux de France et garde seel auront entrée, séance et voix déliberative ; et jouyrontdudroictde Committimus du grand sceau, franc salé, et tous les privilèges dont jouyssent les officiers des dites Cours souveraines, nos secrétaires et commançaux ; mesmes lesdits receveurs généraux des finances du mesme rang et séance en l'assemblée des Estats de ladite province, et par tout ailleurs que les receveurs généraux des finances de Rouen et Caën, avec tel et semblable droict d'assistance ; lesquels pourront donner leurs contrainctes contre les receveurs des tailles et autres, despendans de leurs charges, qui seront exécutées sur leurs simples escrouës, sans qu'ils soient tenus de les faire vérifier au dit bureau. Comme aussi nous voulons et entendons que tous les officiers présentement créez jouyssent de toutes exemptions de tailles, aydes, gabelles, subcides, subventions, emprunts de villes, fortifications d'icelles, tutelle et curatelle, en quelque lieu, du ressort de ladite généralité où ils fassent leur demeure ; et que lesdits presidens trésoriers généraux de France, garde seel, advocat et procureur pour nous, précèdent en toutes assemblées publiques et particulières nos baillifs et corps de présidiaux. Lesdits greffiers, maistres clercs pourront commettre à l'exercice dédits greffes et places de clercs personnes capables, qui seront rcceus par les dits officiers, et dont les dits propriétaires demeureront civilement responsables. Les procureurs créez par le présent cdit pourront faire et présenter les estats des comptables, postuler audit Bureau en ladite chambre du domaine et voirie privativemcnt aux procureurs du presidial, bailliage, vicomte, et autres sièges de ladite ville d'Alençon ; ausquels procureurs
nous avons defiendu de s y immiscer, à peine de faux, et interdiction de leurs charges ; et ausdits presidens et trésoriers généraux de France, nos advocat et procureur de les y admettre. Et afin de donner ausdits procureurs présentement créez plus de moyen de s'employer, nous leur avons permis et permettons de postuler es jurisdictions du presidial, bailliage, vicomte, et autres de la dite ville, tout ainsi et avec mesme pouvoir que postullent les anciens procureurs qui y ont esté cy-devant pourveus, sans que les dits procureurs du Bureau et domaine soient tenus de prester autre serment que celuy qu'ils auront preste audit bureau. Et quand aux huissiers du dit Bureau et domaine, ils exploicteront pour les affaires d'iceluy privativement à tous autres, et en outre par tout nostre royaume tous jugemens et autres actes de justice de quelques juges qu'ils soient émanez ; et généralement feront tous autres exploicts à rinstar des huissiers de nostre Chastellet de Paris. Et afin que les ordonnances dudit Bureau puissent estre exécutées plus aisément et avec moindres frais dedans le ressort de la dite généralité, nous avons permis à quatre des dits huissiers de demeurer hors de la dite ville d'Alençon, en tel lieu d'icelle généralité que bon leur seixiblera. Ceux qui seront pourveus desdits offices de presidens et trésoriers généraux de France, garde seel, nos advocat et procureur, seront installez et receus au dit bureau, cncores qu1ls eussent des parens ou alliez en iceux, en degré prohibe par nos ordonnances, dont nous les avons dispcnccz et dispensons par ces présentes; à lâchai^ toutes fois que les voix de deux parens se rencontrans uniformes ne soient comptées que pour une.
Jouyront pareillement Icsdits presidens et trésoriers généraux de France, garde scel, nos advocat et procureur, receveurs
généraux de nos finances et du taillon, de la dispense des quarante jours pour le temps qui reste à expirer des neuT années portées par nostre déclaration concernant le droict annuel, sans payer aucun prest ny avance, quart ou sixiesmc denier de Tevaluation de leurs oflices ny droict annuel ; après lequel temps ledit droict annuel venant à estre continué, ils y seront receus en payant les mesmes sommes que celles cydevant payées pour le droict annuel des présidens et trésoriers généraux de France, et autres officiers du Bureau de Caën ; et nos advocat et procureur aussi pareille somme que ceux esiablis es autres bureaux de ce royaume ; sans que lesdites taxes et évaluations desdits offices puissent estre augmentées cy-après pour quelque cause que ce soit, ny qu'ils puissentestrecontraints à faire aucun prest ny avance, ainsy seront receuz en payant Tannucl seulement. Et pour ce aussi qu'à cause du grand nombre d'offices de nouvelle création qui reste à débiter, et de diverses attributions et constitutions de rente que nous avons ordonnées depuis peu, il y aura de la difficulté de trouver des personnes pour se faire pourvoir des dits offices, nous permettons à tous ceux de nos sujets qui nous voudront secourir des sommes portées par les quittances de nos parties casuelles qui s'expédieront pour les dits offices, de jouir des gages et droicts d'entrée de présence et de busche attribuez ausdits oflices ; ensemble des vingt sols pour mil livres audit oflice de trésorier de France garde seel, en vertu de lettres de provision dcsJils offices expédiées les noms en blanc, dont ils seront porteurs, durant la présente année et les deux suivantes. A cette fin les receveurs et payeurs qui seront chargez de recouvrer et recevoir le fonds desdits gages et Jroicts, seront tenus d'en (aire le payement ausdits porteurs des dites
provisions, en leur faisant apparoir d'icelles, et sur leurs simples quittances, que nous voulons estre passez et allouez en la despence de leurs estats et comptes, sans aucune difliculté, nonobstant tous edicts, reglemens, ordonnances, avis, slils, rigueurs de comptes et lettres à ce contraires, ausquelles avons desrogé et desrogeons par ces présentes.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenans nostre cour de Parlement de Rouen, chambre des Comptes et cour des Aydes dudit lieu, que nostre présent edict ils facent lire, publier, registrer, et le contenu en iceluy mviolablement garder ou observer, sans permettre qu'il y soit contrevenu en aucune manière, nonobstant opposition, ou appellations quelconques, pour lesquelles, et sans préjudice d'icelles ne voulons estre diferc. Et si aucunes interviennent nous en avons retenu et reserve, retenons et reser\'ons la cognoissance à nous et à nostre Conseil, et icelle interdite à toutes autres cours, juges et officiers quelconques, nonobstant aussi edicts, ordonnances et reglemens, arrests, deffenses, privilèges et autres lettres contraires, ou donnez en conséquence ; ausquelles et aux desrogatoires y contenues, nous avons desrogé et desrogeons par ces dites présentes ; car tel est nostre plaisir. I-^t parce que de ces présentes on pourra avoir affaire en plusieurs et divers lieux, ne voulons qu'aux vidimus d'icelles, deûement collationnez par un de nos amez et féaux conseillers et secrétaires, foy soit adjouslée comme présent original ; auquel afin que ce soit chose ferme et stable à tousjours, nous avons fait nîettre nostre seel, sauf en autres choses nostre droict, et Tautruy en toutes. Donné à Versailles au mois de may. Tan de grâce mil six cent trente-six et de nostre régne le vingt-septiesme.
Signé : LOUYS
Et à costc: Visa. Et plus bas, par le Roy, Philippeaux. Et scellé du grand sceau de cire verte, sur lacqs de soye rouge et verte.
Et plus bas est escrit: Registre es registres de la cour, oùy le procureur gênerai du Roy, pour estre exécuté suivant Tarrest donné, les chambres assemblées, à Rouen en Parlement, le quatorziesme jour de mars lôS;.
Signe: VAIGNON
Leu publié et registre es registres de la chambre des Comptes de Normandie du trcs-exprés commandement du Roy, tant de bouche que par escrit ; oùy et ce consentant le procureur général de sa Majesté, pour avoir lieu, et estre exécuté suivant larl-est de ce jour, les deux semestres assemblez. A Rouen le i8 mars 1637.
Signé : DE CA'ST EL
Registre es registres de la cour des Aydes en Normandie, ce requérant le procureur gênerai du Roy, suivant Tarrcst de ce jourd'huy 16 mars 1637.
Signe: DE LESTOILLE
ORDONNANCE
DE M. DD TIlll-KSAl LT, SI K LA lOLICE D ALENrON, l*' AVRIL 1637
Dcvant nous Pierre de Thiersault, seigneur de Conches, conseiller du Roy en ses conseils d'Estat et privé, maisire des requcsles de son hoslcl, le niercredy premier jour d'avril^ mil six cens trente et sept.
Sur la renionstrance faite par le procureur du Roy au bailliage d\\lcnçc>n que les escoliiers divaguent la nuict es rues de la dicte ville avccq armes offensives et deffensives, où ils font plusieurs querelles, excedz et viollences, mesmes que au mois de janvier dernier Jacques du Àloullinet, esjuyer, (ils du sieur de Montiouze, auroit esté homicide par Pierre du Bu, cscollier au Collège des pères jésuistes dudit Alen^;on, contre lequel y a eu sentence de condamnation de mort, pour raison dudicl crime, ce quy arrive par la licence que les pères desdits escoliiers et les maislres des maisons où ils sont logez en pcntion leur donnent de sortir, requérant y voulloir pourvoir, pour cmpescher la continuation de tels abus.
Li: II AVER
Nous, faisant droict sur ladicte réquisition, avons faict et faisons dcffenses aux escoliiers du dict Collège de sortir de
nuict hors les maisons où ils demeurent en celte ville ou forbours dWlençon, ny porter armes offensives ny deffensives, à peyne de punition corporelle, et aux pères des dessusdicts cscolliers et maistres des maisons où ils demeurent en penlion ou autrement, en la dicte ville et forbours d'Alençon, de laisser sortir les dicts escolliers avecq les dictes armes offensives ou deftensives, tant de nuict que de jour, à peynes de trois cens livres d'amende sur chascun contrevenant et de repondre en leurs propre et privé nom des excedz et viollences qui seront commises par les dicts cscolliers, et à eux cnjoinct et à tous officiers de justice de se saisir desdictes armes, soit es maisons ou rues dont ils trouveront aucun des dicts escolliers armés d'icelles sans auctorité de justice ;
Et ordonné que notre présente sentence sera publiée à son de trompe et cry publicq et affichée par placars aux carfours de ceste ville et forliours d'Alençon, afin que personne n'en prétende cause d'ignorance.
P. THIERSAULT
« je Nicollas Chevallier, sergent royal au bailliage dWlençon soussigné, certiffie que ce jourdiuiy jeudy, deuxiesme jour d'apvril mil six cens trente-sept, avoir à haulle voys, son de tronppe et cry publicq, par les carfours de la dicte ville et forbourgsdWlençon, proclaméetpubliérordonnanceetsentence cy-dessus, affin qu'aucune personne n'en prétende cause d'ignorance, présent Jacques Bellot, Ironppettc ordinaire de ceste ville, Anthoine Graffard et autres.
N. CHEVALLIER (Archives de l'Orne, série B., liaillLifrc dWlençon).
DE M. 1)1^ rilIKRSAl'LT PORTANT MODÉRATION Dï-: TAXE ET
dkijvrancl: d'in prisonnier, i*"" janvier 1638
-Xsi^i
Comparant par devant nous Pierre Thiersaull, seigneur de Conciles, conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et privé, niaistre des requestcs ordinaire de son hostel, estant en la ville d'Alcnvç'on, en la maison du sieur de Ray, lieutenant général d'icelle, ()ù nous sommes logez, maistre Nicolas Buheré, procureur et Caleh Cosneau, prisonnier aux prisons de ce lieu, à la requeste de Benjamin .Mauduict et ses consorts, collecteurs des deniers de l'emprunt, pour la somme de 46 livres, à laquelle il a esté impose, qui a dit que la dite somme est excessive eu esgard à ses lacultcs et a son ancien aage, et offre vériflîer à suffire qu'il est charge de debtes et hypothèques pour la somme de dix livres plus qu'il n'a vaillant. Par ce moien conclud à délivrance de sa personne, sauf auxdits collecteurs eteschevins de remettre le taux du dit Cosneau en mauvais taux sur le général des hahitans du dit Alençon.
* A quoy par maistre Noël Ferault, sieur de Giberville, pour luy et ses consorts, eschevins de la ville, a esté dit que quand ils ont fait la taxe et imposition de l'emprunt sur les habitans de la dicte ville, suivant la volonté du Rov et mandement de
monsieur Talion, conseiller d'Estat de sa Majesté, ils ont taxé chascun en leurs âmes et consciences, selon le bien et faculté de tous habitans. Et en Tesgard dudict Cosneau, ils Font estimé suffisant de paier son taux, puisqu'il donne à ses filles en mariage chascun cinq ou six cents livres ; et neansmoins, les collecteurs leur aiant raporté n'avoir peu trouver de meubles en la maison dudit Cosneau, ils luy avoient fa^it descharger six livres de son imposition, et demandent estre renvoiez en congé de cour.
« Nous avons donné acte ausdites parties de leurs dires et réquisitions et ordonné, attendu la paouvrctté et antien aage dudil Cosneau, après qu'il nous est aparu du procès verbal de Souchard, sergent, des i8 et 2r décembre dernier, de perquisition des meubles à luy apartcnant en sa maison, et de l'emprisonnement de sa personne, du i5® du présent mois, qu'en paiant par ledit Cosneau la somme de 20 livres, pour les deux premiers quartiers de ladite taxe de l'emprunt, à laquelle somme nous l'avons modéré, il sera eslargi des dites prisons et à ce faire le geollier contraint. Et sera le surplus de la taxe déduit aus dits collecteurs, sauf aus dits eschevins de faire la recette d'icclluy sur le général de la dicte ville, comme mauvais taux, ainsy qu'ils verront bon estre. Mandons au premier huissier ou sergent royal, sur ce requis, faire pour l'exécution des présentes tous exploits nécessaires, dont nous luy donnons pouvoir.
Fait à Alençon, le 3o* janvier mil six cent trente-huit.
THIERSAULT
l'^t plus bas, par mondit sieur PINARD, avec parafe (Archives municipales d'Alençon, Comptabilité).
DRESSE PAR L INTENDANT, PAR LEQUEL GASTON, FILS DE FRANCE
DIX d'ori-éans, est mis en possession du duché d'alençon, 3 MAI 1647
> iAr=^
Devant nous Jacques Favier, chevalier, seigneur du Boullay, conseiller Ju Roy en ses conseils, maistre des requestes ordinaire de son Iiostel, intendant de la justice, police et finances en Normandie, (Icncralité d'Alençon, et commissaire en cette partye, par lettres patentes de sa Majesté, du xvii* avril dernier, le lundy troizicmc jour de mai mil six cent quarante-sept, en l'audience du bailliaj^^e dWlençon, au pallays du dit lieu, en présence du procureur du Roy.
Suyvant la réquisition de M* Jacques du Hamel le jeune, avocat, parlant pour très haut et très puissant prince, monseigneur (îaston, fils de France, duc d'Orléans, de Vallois, de Chartres, comte de lîlois, lecture et publication a este faite, de la copie d'un contrat passé par devant Estienne Tolleron, et Claude le Jars, notaires au Chastelet de Paris, le xxiii« jour d avril mvi*» cinq, contenant rengagement du duché d*Alcnçon, Valongncs, Saint-Sauveur-Landelin, Saint-Sauveur-le-Vicomtc
et Nchou, par feu Henri le Grand, d'heureuse mémoire, au seigneur duc de Virtemberl; de l'extrait d'un arrest donné au Parlement de Rouen, le xxx" juin MVI* quinze, portant la ratification et émologation de la cession et transport fait par le dit seigneur de Virtembert et le sieur de Matignon, du dit duché d'Alençon et des domaines de Carenten et Saint-Lô, au profit de feu très haute et excellente princesse Marie de Médicis, Royne de France et de Navarre, mère de mon dit seigneur le duc d'Orléans; de l'imprimé d'un contrat et transaction passé entre le Roy, à présent régnant, et mon dit seigneur le duc d'Orléans, son oncle, en raison de la succession de ladite dame Royne, passé par devant Desnos et Morcau, notaires au dit Chastclet de Paris, le xv* mars MVI* quarante-six, par lequel entre autres choses, demeure et apartient en propriété à mon dit seigneur le duc d'Orléans le duché dudit Alençon qui reste engaigc pour deux cent soixante-treize mille livres; des lettres patentes du Roy, adressantes au Parlement de Paris, aux fins de rémologation de ladite transaction, du xxvi* dudit mois et an ; de l'arrêt de ladite émologation faite au dit Parlement, le xiii' juillet dudit an ; d'autres lettres patentes du Roy adressantes à la chambre des Comptes de Paris, aux fins de faire aussi émologuer ladite transaction en ladite chambre, du huit* dudit mois de juillet, et Tarrest de la dite chambre contre la dite émologation, du xiii* septembre audit an ; d'un arrest du Conseil d'I'^stat du Roy, du xxvi*^ février MVP quarante-six, portant règlement pour la liquidation et payement des dcptes de ladite dame Royne; d'une commission du Roy, du xiiii^^mayen suivant, pour procéder à nouvelle transaction et liquidation des dites debtes; d'autre contrat passé par devant Desnos et Levesque, notaires audit Chastclet de Paris, par lequel les sieur et dame
conte et contesse de Maure, ont quitte, remis et délaissé à son Altesse royalle, les chastellcnies, terres, seigneuries et domaines d'Essay, Moulins et Bonsmoulins, au duché d'Alençon, leurs circonstances et dépendances, en date des premier et onzième septembre MVI' quarante-six ; de l'original en parchemin des lettres de déclaration du Roy, données à Fontainebleau, lexxi* juillet dernier, publiées au sceau de l'ordonnancede monseigneur le chancelier le XXV«, par lesquelles sa Majesté ordonne que son Altesse royalle jouira et disposera de la nomination des offices, tant ordinaires qu'extraordinaires du dit duché d'Alençon; d'une autre commission aussi en parchemin, du xvn» avril ensuivant, à nous adressée par sa Majesté pour mettre mondit seigneur le duc d'Orléans en possession du dit duché d'Alcnçon.
Et a ledit du Ilamcl, audit nom, requis que toutes lesdites pièces seront regislrces au greffe du dit bailliage, et que confonncmcnt à icelles mondit seigneur le duc d'Orléans, soit mis et envoyé en la possession et jouissance du dit duché d'Alcnçon. Pourquoy, ouy, et ce conscMitant M« Pierre Le nayer(i), procureur du Roy, nous en avons accordé acte audit du Ilamcl. et ordonné que toutes lesdites pièces soient registrées au greffe dudit bailliage, pour y avoirs recours quand besoin sera, et que sur Icsdils contrats et replys desdiles lettres patentes, il sera mis qu'elles ont été lues, publiées et registrées, ouy, et ce consentant, ledit procureur du Roy. Et en conséquence, en vertu du pouvoir à nous donné par sa Majesté, avons mis et mettons son Altesse royalle en la possession et jouissance du
(i) I-'aulcur Jos Palmes du Juste ^ ni»»rl en 1679.
dit duché d'Alençon, pour en jouir par luy, ses successeurs et ayant causé, suyvant et conformément auxdits contrats, lettres patentes et arrests cy dessus mentionnés, et enjoint aux subjets dudit duché d'Alcnçon de le recongnoistre et lui obcyr en la qualité de duc d'Alençon, toutes les pièces rendues.
PROCES-VERBAL
DU DEVIS DES REPARATIONS DE CHARPENTE Ql'lL EST BESOIN DE FAIRE AIX Ql'ATRE PORTES ET PONTS-LEVIS d'aLENÇON, PAR JACQIES DESPORTES, ÉCIJVER, SIELR DU LIEU, CONSEILLER DV ROI, M' FRANrOIS JARDIN, AVOCAT, PIERRE DUBOIS, ET PIERRE PAILLARD, MARCHANDS, ÉCHEVINS, BOURGEOIS d'aLEN- ÇON, EN PRLSENCE Dl PROCUREUR DU ROI ET DU CONTROLEUR DES DENIERS COMMUNS, ASSISTÉS DE GÉRARD GAUCIIELET ET
JANVIER
Faull lairc à la porlc de Sartlic tout de neuf le pont proche du boulcvcrt.
Plus fault raccommoder la bacule (i) où il fault deux pièces de bois, et une croix de Saint-André et la recharger.
Plus fLUiIl faire le pont proche du moulin tout de neuf, avec la bacule aussy tout de neuf.
Plus lault raccommoder la porte où il fault deux battements, six carreaux et six fortes lymandes et raccommoder le guischel.
Plus fault raccommoder la bacule de la porte de Sées au
(i) iiaculo. pour bascule.
pont de devant, où il fault deux pièces de bois, et la recharger afin de la faire jouer.
Plus fault raccommoder le pont de devant, et y mettre quatre rouets et trente lymandes.
Plus fault faire le pont proche de la ville tout de neuf, et la bacule aussi tout de neuf.
Plus fault raccommoder la porte où il fault deux battements, quatre carreaux, quatre lymandes fortes, quatre barres et un guischet.
Plus fault raccommoder la bacule de la porte de Lancrel et la recharger, où il fault deux pièces de bois et une croix Saint- André.
Plus lault faire le pont de la dite porte tout de neuf.
Plus fault raccommoder la dite porte de Lancrel où il fault une bourdonnière (i), deux battements, deux carreaux, quatre fort«:s lymandes, quatre barres et un guischet.
Plus fault raccommoder la bacule de la porte de la Barre et la recharger où il fault deux pièces de bois et un bout, et raccommoder la croix de Saint-André.
Plus fault raccommoder le pont de la grande porte de la Barre, où il fault quatre rouets, deux chanteaux et trente IvmanJes.
Plus il fault raccommoder la porte où il fault deux battements, troys lymandes fortes, cinq carreaux et raccommoder
le guischet.
Plus fault toute la ferrure, tant pour le torillon (2) que pour
(1) IJurc donne bourdonnier^ pcnlurc dans un j,^ond renversé.
(2) Torillon^ tourillon^ pivol sur lequel tourne la flèche d'une t)ascule.
le chcsnc et freltc (1), chevilles de fer, danches, doux, ferrures et bandes de fer.
Il faull quatre barrières aux quatre portes.
Plus fault à la grande porte de Sées un garde-foux, à Tun des costés du premier pont de la dite porte.
Plus à la planchette du grand pont, fault faire un brancard tout neuf, pour lever icelle planchette.
Et pour faire tout ce que dessus, il faut fournir tout le bois qui sera nécessaire.
Fait le quatrième jour de janvier mil six cent quarante-neuf. Et a ledit Jouenne déclaré ne scavoir signer, et a requis signer pour lui Guillaume Gallard. Signé Gauchelet et Gallard, avec paraphes.
(I) Frettc, p:arniturc en fer.
AIX ETATS DE NORMANDIE
Les trois ordres étaient représentés aux États de Normandie par des députés, dont le nombre était d'une cinquantaine environ, un ecclésiastique et un noble par bailliage, un député du tiers état par vicomte, et, de plus, trois délégués municipaux, savoir deux échevins de Thôtel de ville de Rouen, un échevin de riiôtel de ville de Cacn.
La vicomte du Perche et la châtellenie de Nogent-le-Rotrou étaient représentées aux mômes états, bien qu'au point de vue judiciaire elles n'appartinssent pas à notre province.
ÉTATS DE JANVIER l638 (1).
Noble et discrepte personne M« Michel Ledemé, presbtre, curé de Saint-Brice (2), officiai du Mans, député pour les gens d'église du bailliage d'Alençon.
(i) ICxlrait des Cahiers des États de Normandie, par M. Ch. de
Beaurcpairctui.
(2) Saint-Brice, canton de Domfront.
M* François Lesnc, escuier, sieur de Torchamp, député pour les gens nobles du dit bailliage.
M« Jacques Erard, de la ville d'Alençon, député pour le Tiers- Etat de la vicomte d'Alençon.
M" Jacques Carrey, bourgeois de Yesmes, député pour le Tiers-Etat de la vicomte d'Argentan et Yesmes.
Hector Germon t, député pour le Tiers-Etat de la vicomte de Dom front.
Arthur Maucorps, député pour le Tiers-Etat de la vicomte de Verneuil, Chaumont et Thiincrais.
Et M* Denis Fousteau, eschevin de la ville de iMortagne* député pour le Tiers-État de la vicomte du Perche et chastellenie de Nogent-le-Rotrou.
KTATS DE 1643
jMcssirc Pierre Duval, doien d'Alençon, et curé de Forges pour recclésiastiquc.
Messire Guillaume Oesporlcs, chevalier, sieur du lieu el de Chanip-Fremont, demeurant en ladite ville d'Alençon, pour la noblesse.
VicoMTi: d'Ali:n(;on. — Guillaume Duval. demeurant audit Alençon, pour le Tiers-Etat.
ViroMTi': d'Argkntan. — M' Nicolas Cheradame, demeurant en la paroisse de Goulet, pour le Tiers-Etat.
VicoMTn Di: DoMiKONT. — François Le Chevalier, demeurant en la paroisse de Saint-Fraimbault, pour le Tiers-Etat.
VicoMTK DE Veuneiil. — Guillaumc Le Cousturîer, demeurant au dit Verneuil, pour le Tiers-Etat.
Vicomte du Perche et Ciiastelleme de Xogent-le-Rotrou. — Deffaulx.
ÉTATS DE i655
M. le député de TEglise. Illustrissime et révérendissirae père en Dieu messire François Rouxel de Médavy, évesque de Séez, abbé de Cormeilles, présent.
Noblesse. .Messire Pierre de Montaigu, chevalier, marquis d'O, présent.
Tiers-État.
Vicomte d'Alen(,on. — Le sieur Raoul du Bois-du-Chemin, du dit Alcnçon, présent.
Argentan. — Le sieur André Le Brun, sieur de Grosny, bourgeois du dit lieu, présent.
DoMFHONT. — M* Guillaume Duval, sieur de la Sébaudicre, demeurant au dit lieu, présent.
Verneim.. — M* Pierre Thierry, procureur sindic du dit Verneuil, présent.
Vicomte dl: Perche et Chastellenie de Nogent. — Le sieur Guillaume Chouet, sieur de iMirabon, bourgeois de Mortaigne, présent.
S'est aussi présenté Thomas Bouet, sieur du Faux, bourgeois de Saint-Silvin, député du Tiers-Lstat de la vicomte dudit lieu, bailliage dWlcnçon, lequel a esté admis a laditte qualité, sans néantmoings que pour cette admission aucun nouveau droit ne demeurera attribué à la dite vicomte, laquelle il ne paroit point par les registres avoir député aux Eslats précédents.
« Vendrcdy, 8'' jour de Janvier i655. — Sur une autre proposition faite qu'il est à propos de nommer quelques
personnes de capacité pour dresser les articles de ce que Ton trouvera à propos, afin de le proposer lors de rassemblée des ICstats provinciaux, a esté arresté, que les sieurs procureurs du Roy (Pierre Le Hayer, écuyer) et Le Noir, eschevins, avec M** Jérémie Quillet, président au grenier à sel, Jean Le Rouillé, ("ésar Collet, avocats, Nicolas i3aliere,esleu, Guillaume Du val, sieur du Couldré, et Pierre Du Bois, sieur du Hamel, s'assembleront pour, en notre présence, dresser les articles et mémoires de ce que Ton trouvera a propos de proposer, pour ce fait, estre mis entre les mains dudit Raoul Du Bois, eschevin, qui a esté député pour le Ticrs-Llstat de cette ville, afin de le présenter lors de rassemblée des dits Lstats. Signé, de la Fournerie (i). » (Archives du département de TOrne).
(i) Antoine de la l'ourncrie. sieur du Plcssis Bochard, consciUer du roi, lieutenant particulier au bailliaî,'e et sièpre prêsidial d'Alençon.
PROVISIONS
DE LA CHARGE DE GOUVERNEUR d'aLENÇON, DONNÉES A NICOLAS
d'aRGOUGES, 14 AVRIL 1663
Marguerite de Lorraine, duchesse d'Orléans, veuve de feu jMonsieur, fils de France, oncle du Roy, duc d'Orléans, mère et tutrice de Mademoiselle Elisabeth d'Orléans d'Alençon, fille de notre très honoré époux et seigneur, et Guillaume de La Moignon, chevalier, premier président en la cour de parlement, tuteur conjointement de madite damoiselle, savoir faisons, que, désirant rccognoistre les services considérables que le sieur Henry d'Argouges, marquis de Rasnes a rendus pendant plusieurs années audit feu seigneur duc, en la charge de son premier veneur et chef de ses veneryes, et l'espérance que nous avons que le sieur Nicolas d'Argouges, son fils, lui succédera en la mesme affection et fidélité nous ont convié à faire choix de sa personne pour remplir la charge de gouverneur et capitaine des ville et chAteau d'Alençon, vacante par la résignation du dit sieur marquis de Rasnes, son père. A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, Tavons nommé présenté, nommons et présentons au Roy nostre souverain seigneur, par ces présentes signées de nostre main,
pour ladicie charge de gouverneur et capitaine desdictes ville et cliAteau d\Mcn(;on, que naguère tenoit et exercoit ledîct sieur marquis de Rasnes, son père, dernier paisible possesseur d'icelles. vacan te à présent comme dict est, par la résignation pure et simple qu'il en a faicte en nos mains par sa procuration cy attachée, pour ladictc charge d'orénavant exercer, en jouir et user par le dict sieur Nicolas d'Argouges, fils, aux honneurs aucthorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, proficts, gages, appointements et entretenement dont a îouy ou deu jouir le dict sieur marquis de Rasnes, son père et ses prédécesseurs, en ladicte charge, suppliant Sa Majesté d'avoir agréable que sur cette, nostre nomination et présentation, toutes lettres de provision nécessaires pour la dicte charge soyent expédiées et délivrées audict sieur Nicolas d'Argourges, fils, en verlu des présentes. Kn tcsmoing, nous les avons signées de nostre main.
Donné à Paris, le quatorzième jour d avril Tan mil six cent soixante-trois.
Signé MARGUERITK, et plus bas de LA MOIGNON.
Louis par la grâce do Dieu, roy de France et de Navarre, à tous ceulx que ces présentes lettres verront, salut. Le sieur Henry dWrgouges, marquis de Rasnes, s'eslant volontairement démis de la charge de gouverneur et capitaine des ville et château d'Alençon, en Jiiveur toulcsfois de nostre cher et bien amé Nicolas dWrgouges, son fils, noslre très chère et bien amée cousine, la duchesse d'Orléans, veufve de feu nostre très cher et amé oncle, le duc d'Orléans, comme mère tutrice de nostre très chère et très amée cousine Mademoiselle Elisabeth d'Orléans d'AIcn(;()n, leur (ille, et noslre amé et féal le sieur de
La iMoignon, conseiller en nos Conseils et premier président en notre cour de parlement de Paris, conjointement de nostre dicte cousine, nous auroient nommé et présenté à ladicte charge de gouverneur et capitaine le dict sieur d'Argouges, fils, et qu'aiantbien agréable, tant pour recongnoistre en sa personne les bons services que ledict marquis de Rasnes, son père, nous a rendus en plusieurs occasions que pour l'espérance que nous avons que son dit fils sera imitateur de sa fidélité et nous donnera en d'autres rencontres des preuves de son affection ; A ces causes et autres à ce nous mouvans, et à plain confiants de ses sens, suffisance, expérience au fait des armes et bonne diligence, à icelluy sieur d'Argouges, lilz, en confirmant ladite nomination et présentation cy attachée soulz le contre seel de nostre chancellerie, avons donné et octroyé donnons et octroyons par ces présentes signée de nostre main ladite charge de gouverneur et capitaine desdites ville et chûteau d'Alençon, pour d'oresenavant Tavoir, tenir, exercer, en jouir et en user, aux honneurs, aucthorisez, prérogatives droitz, fruicts, proficts, revenus, gaiges, appointements, et entretenement y appartenant, tel et semblable que en a jouy le dit sieur marquis de Rasnes, père, avecq pouvoir, tant de commander aux habitants de ladite ville, quaux gens de guerre qui y sont ou seront cy après cstablies en garnison et audit chûteau ce qu'ils auront à faire pour le bien de nostre service se ure te et conservation de la place en nostre obéissance, le tout tant qu'il nous plaira, et sous Taucthorité du gouverneur et nostre lieutenant général au gouvernement des bailliages de Caen, Cotenlin et Alençon.
Sy donnons en mandement a nostre très cher et féal le sieur Séguier, chevallier, chancellier de France, qu'après luy cstre aparu des bon nés vie,mœurs, conversation et religion catholique,
apostolique romaine dudit sieur dWrgouges, fils, et de luy prins et reçeu le serment en tel cas requis et accoustumé, il le mette et institue ou fasse mettre et instituer, de par nous, en possession et saisine de ladite charge de gouverneur et capitaine desdites ville et chûteau d'Alcnçon, et d'icelles, ensemble de tout ce qui en dépend, le fasse jouir et user plainement et paisiblement et luy obéir et entendre de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra es choses touchant et concernant la dite charge. Mandons en outre à nos amez et féaux les présidents et trézoriers généraux de France à Alençon, trézoriers de Textraordinaire de nos guerres, présens et avenir, chascun en droit soy, que les gaiges et apointements à la dite charge apartenant ils y fassent paier. bailler et deslivrer d'orcsnavant, par chascun an, aux termes et en la manière accoustuméc au dit sieur d'Argouges, lils, à commencer du jour et dapte des présentes, raportant lesquelles ou copies d'iccllcs, dcument collationnées et pour une fois seulement avec quittance du dit sieur d'Argouges, sur ce suffisante, nous voulons lesdits gaiges, et apointements eslre passés et allouez en la dcspcnse des contes de ceux qui paiez les auront par nos amcz cl féaux les gens de nos contes, auxquels mandons ainsi le faire sans difficulté, cartel est nostrc plaisir. Kn tesmoing de quoy nous avons fait mettre nostrc séel à ces présentes.
Donné à Paris, le xxiir jour d'avril, Tan degràce mil six cent soixante trois et de nostre règne le vingtième.
Signé LOIMS, par le Conseil. Piiilippeaix, sur le rcply.
Aujourd'huy xxix*^ jor.r de may mil six cent soixante trois le dit sieur marquis de Rasnes, dénommé cy dessus, a esté reçcu à la charge de gi>uvcrncur cl capitaine des ville et chAtcau
dWlençon, et d yccllc fait et prôté le serment accoutume es mains de monseigneur Séguier, chevalier, chancellierde France moy controlleur, secrétaire du Roy maison et couronne de France et de ses finances. Signé Le Sourlier, avecq paraphe. Es assises mercurialles d'Alençon, tenues par nous, Jacques de Boullemer, escuyer, sieur de Larrey, conseiller du Roy, lieutenant général au bailliage et siège présidial d'Alençon, le lundy cinquième jour de may mil six cent soixante quatre, présence du procureur du Roy, les lettres patentes cy dessus ont esté présentée par M* Louis du Perche, advocaten ce siège, leues, et publiées en l'audience des dictes assises, ouy et ce requérant Charles Scot des Noes, escuier, sieur du Bois, en personne, lieutenant dudit seigneur de Rasnes dont nous avons accordé acte et enjoinct aux habitans de ladite ville d'Alençon de les recongnoistre et luy obéir aux choses concernant ladite charge de gouverneur et capitaine, de la dite ville et château d'AIençon, et suivant la réquisition du dit procureur du Roy^ ordonne que les dites lettres patentes, seront enregistrées au greffe de ce siège, pour y avoir recours quand besoin sera. F^ait comme dessus.
PROVISIONS
DE l/OFFlCE DE LIEUTENANT GÉNÉRAL DES EAUX ET FORÊTS DONNÉES PAR MARGUERITE DE LORRAINE, DUCHESSE DOUAIRIERE d'ORLÉ ANS ET d'aLENÇON, 24 FÉVRIER 1671.
Marguerite de Lorraine, duchesse douairière d'Orléans et d'AIençon. à tous ceux que ces présentes lettres verront, sçavoir faisons, que pour le bon et louable raport qui nous a esté fait de la personne de M' Guillaume Thomas, advocat, et de ses sens, suffisance et prud'hommie, icelluy pour ces causes et autres à ce nous mouvant, avons nommé et présenté, nommons et présentons au Roy, notre très honoré seigneur, à roflîce de conseiller du Roy, lieutenant général des eaux et forests au bailliage et duché d'Alençon, vacant à présent par le décret de François Mouton, sieur du Manoir, lequel estant décédé sans avoir payé le droit annuel en nos parties casuelles, et auquel office nous avons cy-devant nommé M* Jean Fouquelin, lequel ne désirant s'en faire pourvoir ny exercer s*on seroit demis en faveur dudit Thomas, pour ledit office avoir, tenir et doresnavant exercer, en jouir et user par ledit Thomas, aux honneurs, autorités, prérogatives, privilèges, franchises, libertés, droits, fruits, profits.
gages, revenus et esmolumens y appartenans, tels et semblables qu'en a jouy ou deu jouir ledit jMouton, tant qu'il nous plaira, pourveu toutes fois que ledit Thomas fasse profession de la religion catholique, apostolique et romaine, suppliant Sa iMajesté que, sur cette présente nomination et présentation, il luy plaise commander que toutes lettres de provision sur ce nécessaires en soient expédiées et délivrées audit Thomas, en vertu des présentes. En tesmoin de quoy, nous les avons signées de notre main et à icellès fait mettre le scel de nos armes.
Donné à Paris, le 24* febvrier 1671, signé MARGUERITE, et plus bas, par Madame, Desprez, avec parafe.
Et plus bas est escrit : Registre au registre du greffe du siège général des eaux et forests de Normandie, à la Table de marbre du palais, à Rouen, où le sieur impétrant a esté reçu, pour en jouir selon leur forme et teneur. Fait audit siège général, le i^/ mars 1671.
Sis^nc : Le Damoisel (Archives de TOrne, série B, Eaux et Forcis.)
COiMM ISS IONS
S()l!S FORME DK BREVETS DE LA CHARGE DE PATISSIER A LA SUITE DE LA MAISON DE SON ALTESSE ROYALE LA DUCHESSE D^ALENÇON ET DE C.riSE, ET DE l/OFFICE DE PORTIER DE LA PORTE DE LANCREL, DONNÉES A J.-IJ. ESTIENNE, LES 5 AVRIL 1673 ET 27 Jl'ILLET 1674.
Aujourd'huy ciiuiuicmc du mois d'avril mil six cent soixante, Madame, duchesse d'Alen^^on, douairici'c de Guise, estant à Paris, voulant graliflicr et favorablement traicter Jean-Baptiste tsticnne, en considération des services qu'il a rendus à feue .Madame, duchesse douairière d'Orléans, son altesse royale l'a retenu et retient pour la servir en la charge de pastissier à la suite de la maison de sa dite Altesse Rovale, veult et entend qu'il soit employé sur Testât de ses officiers, et qu'en cette qualité il soit recogneu par tous Icsdits officiers de sa maison et autres qu'il appartiendra et qu'il jouisse des prérogatives, privilèges, franchises, libertés, fruits, profits, revenus et esmoluments appartenant à ladite charge, m'ayant son altesse royale pour tesmoignage de sa volonté commande d'en expédier
audit Eslienne le présent brevet qu'elle a voulu signer de sa main, et estre contresigné par moy, conseiller et secrétaire ordinaire de ses commandements, maison et finances, signées DUCHESSE d'Orléans, et plus bas, De Charmoys.
Isabelle d'Orléans, duchesse d'Alençon, de Guise et d'Angoulesme, comtesse de Ponthieu, à nostre amé Jean- Baptiste Estiennc, salut. Estant nécessaire de commettre à l'exercice de l'office de portier d'une des portes de la ville d'Alençon, appelée la porte de Lancrel, vacant par le deceds de René Duport, et estant pleinement informé de vos sens, suffisance, loyauté, prudhommie, expérience et bonnediligence, à ces causes, nous avons commis, député et establi, commettons, députons et establissons par les présentes pour exercer le dit office de portier de la porte de Lancrel, en ladite ville d'Alençon, aux fonctions, pouvoirs, franchises, libertés, gages, droits, fruits, profits, revenus et esmoluments y appartenant, ainsi qu'en a bien et dûment jouy ledit défunt Duport, tant qu'il nous plaira. Mandons au gouverneur de la ville d'Alençon et autres officiers qu'il appartiendra, que leur estant apparu des bonnes vye, mœurs, conversation, religion catholique, apostolique et romaine dudit Estienne, et de luy pris et receu le serment eu tel cas requis et accoustumé, ils le mettent et instituent, de par nous, en possession et jouissance dudit office, l'en faisant jouir et user, aux fonctions, pouvoirs, franchises, libertés, gages, droits, fruits, profits, revenus et émoluments susdits, pleinement et paisiblement, et à lui obéir et entendre de tous ceux, ainsi qu'il appartiendra es choses concernant ledit office. En tesmoing de quoy nous avons signé les présentes de nostre main, icelles fait contresigner par nostre conseiller et secrétaire ordinaire
de nos commandements, et scellés du sceau de nos armes. Donné â Paris, le vingt-septième jour de juillet mil six cent soixante-quatorze.
Signé : DUCHESSE D'ORLÉANS
Et plus bas, par son Altesse Royale, De Ch amoys» et scellé du grand sceau de cire rouge.
ÉCRITE SOIS FORME DE NOTES DANS US REGISTRES DE UAPTE.MKS
.MARIAGES ET SÉlHLTURES DE l/ÉGLISE NOTRE-DAME
En i63i, M. Julien Pasquicr, lils aine, étoit curé.
En 1662, mourut Léonard Pasquier. Il est dit dans l'acte d'inhumation, qui est écrit et non signé par M. Julien Pasquier, qu'il dit la messe de l'enterrement de son père.
Le samedi 4 juillet 1 671, a été inhumé iMessire Julien Pasquier dit La Grande Barbe, curé d'Alençon, qui avait succédé en i6:|6 à Messire Julien Pasquier, son oncle.
Le 19 octobre 1C73, décéda dans la maison des R. P. Jésuites, rue du Château, illustrissime et reverendissime Messire François Foucquet, archevesque et primat de Narbonne, etc., etc. Il fut inhumé dans le chœur de l'église des religieuses Sainte-Claire, par iM. Julien Pasquier, curé d'Alençon.
Le !•" décembre 1O73, fut inhumé dans l'église, Michel Pasquier, Agé de 68 ans, présent Julien Pasquier, curé et Julien Pasquier, marchand, fils du défunt.
En Juin 1678, ALJullien Pasquier, prebstrc, docteur es droits et curé d'Alençon, fut exilé par ordre du Roy, à Gerseaux proche Orléans, où il mourut six mois après.
A M. Pasquior succéda Mcssire Enguerrand Chcvalliery presbtrc, grand vicaire de Sées, supérieur du Séminaire de Secs, lequel ne consena le bénéfice que pendant une année ; il aima mieux conduire le Diocèse à son Séminaire, comme il Tavoit fait auparavant.
L'église de Notre-Dame d'Alençon a obligation audit maître Jullien Pasquicr, mort en exil. Il avoit longtemps travaillé à Paris, paroisse de Saint-Cosme, où il avoit été vicaire (i) ; et par rexpéricncc qu'il avoit acquise à Paris, pendant les huit années qu'il fui curé, il mit la paroisse dans un meilleur ordre qu'elle avoit clé auparavant; il s'appliqua à reformer les cérémomes de roflice divin et à la décoration de l'église, et repara ce que la simplicité ou l'ignorance des temps passés avoit introduit ou toléré de défauts et d'abus, sous les deux MM. Jullien Pasquior, ses oncles et ses prédécesseurs immédiats.
C'est lui qui, par l'autorité de Son A. R. Madame de Guise, duchesse d'Alençon, fil transporter le mausolée des ducs au coin de l'autel où il est à présent, cl qui occupoit auparavant la plus belle partie du chœur; qui a fait faire les chaises et la clôture du chœur qui ne passoit pas les piliers auparavant* et qui a fait construire le tabernacle et le marchepied de Tautcl à la place duquel il y avoit deux petites montées de pierre des deux côtés du mausolée qui s'étendoit jusqu'au sanctuaire. C'est lui qui a fait croiser la fenêtre du chœur, du cote de
(I) Le 4 juillet 1671, Marj^ucrite. duchesse d'Orléans et d*Alenv<>n, avait pourvu Julien Pasquier, vicaire de la paroisse Saint-C6nicctSaint-Daiiiien à Paris, du titre de chaplain de la chapelle de la ( 'onceptit >n, fondée en POgiise Notre-Dame dWIençon, vacante par la démission de Julien Pasquicr, son oncle, cure de Notre-Dame (Série H.. baillia«;:e dWlen^on, année 1671).
répiire, et a fait faire la contretablc et le tableau du Bon Pasteur de la chapelle Sainte-Cécile; il a fait aussi boiser la chambre du presbytère dont M. Chevallier lit faire depuis Tescalier.
11 aimoit Tordre et la discipline, mais il étoit trop rempli de sa place ; il soutenoit ses droits avec trop de chaleur et d autorité, ce qui lui attira plusieurs affaires et procès, en particulier avec monseigneur révesque de Sées, en plusieurs occasions et surtout en appelant comme d'abus de ses statuts synodaux.
Ce fut sous lui qu'illustrissime et reverendissime Monseigneur François Foucquet, archevesque de Narbonne, vint à Alençon où il avait été relégué par Sa Majesté, et où après.... ans, il mourut et fut enterré, par lui curé, dans le monastère de Sainte- Claire, le 19 octobre 1673. Ce fut encore sous lui que Son A. R. madame de Guise, duchesse d'Alençon, commença à demeurer la moitié de Tannée avec madame la grande duchesse de Toscane, sa sœur.
Il ne ménagea pas assez les uns et les autres ; il eut en particulier des contestations avec Monseigneur de Narbonne, pour des droits; cela lit obstacle au secours qu'il auroit pu tirer, pour sa paroisse, d'un grand archevesque, fort pieux et fort charitable ; et tout cela joint au procès qu'il avoit eu avec son évesque, lui attira son exil à Gerseaux, proche Orléans, où il mourut six mois après, ayant perdu la vue.
A M. Chevallier succéda M. Pierre Chenard.
En cette année (1694) mourut M» Pierre Chenard, bachelier en théologie de lafacultédeParisetcuréd'Alençonpendantquatorze ans. Il étoit originaire de Paris, où il avait fait ses études et étant prôtre, il avoit demeuré en la communauté des prêtres deSaint-Sulpice; il fut pourvu d'abord de la curcd'Ambrières, diocèse du Mans, et de là transféré à celle d'Alençon, par la
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démission de M. Le Chevallier, alors curé d'Alençon et grand vicaire du diocèse de Sées et supérieur du Séminaire et qui ne fut curé que fort peu de temps, aimant mieux garder son Séminaire que sa cure, ne pouvant conduire Tun et Tautre en môme temps. Ce fut à la sollicitation et à la réquisition de Son A. R. madame de Guise que le sieur Chevallier donna son bénéfice au sieur Chenard.
Son A. R. madame de Guise, duchesse d'Alençon, euttoujours beaucoup de considération pour le sieur Chenard; elle lui donnoit pendant sa vie Ooo livres de pension, en outre plusieurs présents et giatilications, comme le chauffage, une maison au lieu de son presbytère, le tout estimable à pareille somme de 600 livres. II s'étoit attiré la bienveillance de la princesse par ses belles qualités ; il étoit parfaitement bien fait, une belle voix, un port majestueux et vénérable, particulièrement sous les habits sacerdotaux et dans les cérémonies de TEglise, un entretien aj,aéable, une énonciation aisée, un cœur fort droit, une religion pure et des mœurs très innocentes ; de sorte que quoi qu1l ait eu diflcrents adversaires, aucun ne Ta jamais accusé d'aucune faute, et on ne lui a jamais reproché que trop de fierté, ce qui étoit plutôt le défaut apparent de son visage et de son port, grave et majestueux, qu'une imperfection volontaire. Aussi étoit-il dans le particulier très affaire, quoique
son abord fût difficile Il aimoit Tordre et la discipline, il
conduisoit les ûmes à une piété solide, exempte de la bagatelle et de dévotions nouvelles ; il possédoit parfaitement les épitres de saint Paul, dont il faisoit le fonds de tous ses [prônes qui étoient ordinairement bons en soi et bien prononcés, mais trop diffus, parce qu'il rebatoit souvent les mêmes choses, ce qui le rendoit long et ennuyeux.
L'église d'Alcnçon lui a obligation des cérémonies qu'il a mis particulièrement en usage, étant beaucoup plus négligées avant lui, des beaux ornements qu'il a fait donner par la princesse et des cinq messes qu'il a fait fonder à perpétuité, d'une manière fort avantageuse à lui et à ses successeurs; aussi son but étoit de rendre son bénéfice tel qu'il doit ôtre en état de faire le bien, en maintenant la subordination nécessaire entre les ecclésiastiques et leur pasteur. Il fuyoit les procès et l'ombre de l'exploit lui faisoit peur, mais il ne cessoit pas de former des prétentions et de les pousser, à la faveur de l'autorité deSonA.R.;d'oùvientqueMonseigneurdeHarlay,archevesque de Paris, dit un jour de lui, qu'il vouloit tout avoir sans plaider; on l'accusoit même de se servir trop légèrement de l'autorité et du nom de Madame de Guise, ce qui le rendit insuportable à bien des gens et ce qui faisoit qu'il comprometloit trop l'autorité de cette princesse.
Son esprit ne pouvôit s'occuper de petites choses, et toutes ses idées étoient vastes et ses desseins nobles et grands. Il avoil dessein d'engager la princesse à faire détruire le donjon d'Alençon pour faire faire une tour à l'église Notre-Dame. Il vouloit détruire la succursale de Saint-Léonard, à ce qu'on dit, parce qu'elle étoit pour lui une source de demesiés. Il voulut aussi abattre la confrairie de la Charité, parce qu'il ne pouvoit souffrir une certaine indépendance et autorité que les frères affectoient; il forma pour cela plusieurs consistoires particuliers qui n'eurent pas tout l'effet qu'il en allendoit, parce que les plus notables s'intéressant à cette confrairie, il fut enfin obligé d'en venir à un accommodement à l'amiable, comme on peut le voir dans les papiers de la cure, du chapitre et de la confrairie de la Charité.
Le chanjfement des districts de Notre-Dame et de Saint- Léonard, qu'il fit faire par monseigneur de Forcoal, alorsevcsque de Sées, lui attira beaucoup de chagrin. Ce qui l'y engagea est qu'il ne pouvoit souffrir qu'une église succursale eût autant de terrein et d'habitants que l'église matrice, et il ne pouvoit établir l'église de Notre-Dame que sur les débris de Tautre, y appelant plus d'ecclésiastiques et plus de peuples. Ce changement excita de grands troubles dans la ville, que Son A. R. appaisa par son autorité, personne n'osant s'opposer autrement à ses volontés, quoiqu'on ne laissa pas d'inlerjetter un appel au parlement de Rouen qu'on n'osa poursuivre. Les habitants du côté de Saint-Léonard n'ont pu lui pardonner ce changement; ils en ont toujours conservé de la peine, comme ils conser\'ent toujours l'envie de rétablir leur premier districq. On peut voir toutes les pièces sur ce changement et sur l'établissement de la succursale de Courtcillc dans les papiers des bénéfices.
Le sieur Chenard eut un autre demeslé avec Monseigneur Savary, évcsque de Sées, à l'occasion de l'autorité qu'il s'attribuoit dans le vicariat de Saint-Léonard et dans sa nomination. Il est vrai que le sieur Chenard profita du temps de la vacance du siège épiscopal et de la disposition des grands vicaires, dévoués aux volontés de Son A. R., pour faire ce qui lui plaisoit dans TélcnJuc de sa paroisse; et quoiqu'il ne se servit que de son droit en nommant des vicaires à Saint- Léonard, ainsi que ses prédécesseurs en avoient agi, il leur fit donner une commission différente de celle qu'il avoit coutume de recevoir de Monseigneur de Sées, faisant mettre le sieur vicaire de Saint-Léonard entièrement revocable à sa volonté. ("est ce qui obligea le seigneur évesque, étant sacré, de donner une autre commission au vicaire, et par un autre arrôt de
contester au sieur curé la nommination du vicaire qu'on ne lui avoit jamais contestée, lui donnant une commission toute différente de celles que ses prédécesseurs avoient donnée, ce qui attira de grandes contestations, où Son A. R. s'intéressa en faveur du sieur curé. Elle en porta ses plaintes jusqu'au Roy, qui fit venir Monseigneur de Sées de son diocèse à Paris, où jMonseigneur de Harlay, archevesquc de Paris, accommoda la contestation par un accord que Monseigneur de Sées signa de sa main, où il reconnoit que la présentation du vicaire de Saint Léonard se fera par le sieur curé qui le proposera au sieur évesque (on en peut voir les papiers dans le chartrier de la cure). Cette contestation donna occasion au dit seigneur évesque d'humilier le sieur curé, dans toutes les occasions, et de soutenir le parti de tout le clergé contre lui, jusqu'à lui ôter toutes sortes de secours pour desservir sa paroisse à son gré, son vicaire défendant à tous prêtres de l'aider dans l'administration des sacrements, voulant par là l'engager à lui présenter des requêtes pour lui demander du secours afin de statuer sur ces requêtes des choses que le sieur curé prevoyoit ne lui devoir pas être avanla^-cuscs.
L'accommodement que fit Monseigneur Tarchevesque de Paris avoit semblé mettre fin à toutes choses et devoir être le commencement d'une union solide, longue. Dans les fièvres contagieuses de la présente année le sieur curé mourut, généralement regretté de tout le monde et pleuré même de la princesse, qui étoit alors à Alençon, et on lui rendit plus de justice après sa mort que pendant sa vie et particulièrement les pauvres qu'il assistoit considérablement.
L'abhcde Lonlay, présentateur de lacurcd'Alcnçon, présenta successivement différentes personnes, et Son A.R. n'en voulant
nommer aucune sans son agrément, elle ne voulut en agréer aucune de celles qui lui furent présentées, et elle souhaita qu'on lui donnent une présentation en blanc qu'elle feroit remplir à son choix; ce qui étant fait, cllela remplit de AI. Pierre Belard, originaire de Rouen, docteur en théologie de la faculté de Paris, qu*el!c demanda au supérieur de Saint-Sulpice où il demeuroit, employé dans les fonctions de la paroisse et qui a pris possession dudit bénéfice le jour Saint-Pierre, môme année, ûgé de trente ans.
Son A. R. lui continua la pension et les autres gratifications qu'ellefaisoit à son prédécesseur, jusqu'àla mort de la princesse, qui arriva le 17 mars iO<)'i suivant.
Ar(;Mi:NTATI()N 1)1' PRIX DES MKSSKS
Par le dernier synode tenu ii Sées, MM. les curés ont prié monseigneur Savary, évesque de Sées, d'augmenter la rétribution des messes basses de fondation, attendu qu'ils ne pouvoient trouver de prestres pour les acquitter, à cause de la modicité de la rétribution, qui n'étoit que de cinq sols pour chaque messe basse, depuis Tannée i65o, qu'elles avoient été réglées à ce prix par Monseigneur Le Camus, dans son dernier synode. La chose mise en délibération. Monseigneur Sîavary, après avoir écouté toutes les remontrances qui lui furent faites, a augmenté la rétribution des messes de fondation à 8 sols, tant pour la sacristie que pour les prestres; les messes de dévotion ont été laissées à la discrétion des personnes qui les feront célébrer. 11 est défendu aux curés de recevoir des fondations à moins de prix qu'à 8 sols par chaque messe, dont il y aura i sol pour la sacristie.
J'ai remontre cette rédaction à Son A. R. .Madame de Guise, qui a fondé cinq messes par jour dans cette église, pour savoir les intentions de Son A. R. pour la célébration de ses messes; elle m'a marqué qu'elle preféroit de réduire le nombre des messes plutôt que de diminuer les gages qu'elle a aumônes à chaque chapelain, pour aider le curé dans ses fonctions, et pour l'administration des sacrements, mais à condition que les chapelains feront la prière du malin avant la première messe, qui ne sera dite qu'à 5 heures 1/2, au lieu de 4 heures 1/2, pendant la semaine, la prière du soir à la fin du travail des ouvriers. Son A. R. a diminué a chaque chapelain deux messespar semaine, une messe de i5 en i5 jours, et a ordonné que les messes seront desservies à proportion du prix que les prcstres recevront dans le diocèse. Son A. R. a promis d'envoyer ses lettres patentes pour ce changement, dès qu'elle sera arrivée à Paris, parce que son intendant n'est point ici.
Le 19 mars i6g6 de cette année mourut à Versailles S. A. R. madame Elisabeth d'Orléans, duchesse de Guise, d'Alençon etc. petite fille de Henri iv, Roy de F'rance, nièce de Louis xiii et cousine germaine de Louis xiv, à qui la ville d'Alençon doit avoir des obligations éternelles pour tout le bien qu'elle lui a fait.
MORT DE SON A. K. MADAME DE GUISE, DICIIESSE d'aLEXÇON
Elle commença à y venir en 1678, où elle acheta la maison qui est dans le faubourg Saint-Biaise qu'elle fit augmenter et embellir, elle y revenoit tous les ans régulièrement, entre Pasques et la Pentecoste, et relournoit à Paris au temps de la Saint-Martin.
KWq entruit gcnéraicment dans tout le bien qu'elle pouvoit faire par ses richesses ou par son autorité.
Elle enrichit les églises d'ornements qu'elle travailloit ellemême, conjointement avec ses domestiques, et Téglise de Notre- Dame en a ressenti la libéralité plus que les autres; elle lui a donné le bel ornement en broderie, avec les trois chappes, l'ornement blanc commun, le beau rouge, le violet et le vert.
Elle donnoit chaque jour de Dimanche et de fôte, à celui qui quctoit pour la paroisse un écu, pour la fabrique, soit qu'elle vînt à la paroisse ou qu'elle n'y vînt pas.
Elle se trouva, dans les premières années, fort assidueraentà la paroisse, assistant à tous les offices, et en faisant le lieu ordinaire de ses prières ; mais ses incommodités cachées qui lui firent dans la suite éviter le grand monde, l'en éloignèrent depuis beaucoup contre son inclination, n'y venant plus qu*aux prosncs et aux offices des jours ouvrables, et faisant ses prières ordinaires dans une chapelle des Capucins, où elle entendoit tous les jours la messe et où elle recitoit matines tous les soirs, car elle disait régulièrement tous les jours le grand office, aux mêmes heures. Pour les jours de fêtes, elle assistoit aux vespres dans rintérieur du monastère des filles Sainte-Claire, où elle entroit.
Elle donnoit une partie considérable de son revenu aux pauvres, suppléant généralement à tous les besoins et ne refusant aucune (cuvre de charité, jusqu'à se mettre en état de n'avoir plus rien à donner; elle entretenoit la marmite pour les pauvres (i) malades, et outre les questes ordinaires de
(I) I.a Marmite des pauvres subsista jusquala Révolution. J'ai consacre à celle fondation philanthropique un article publié dans VAvenir de fOme (17 février lîMtf)), sous le titre g"énéra! de Curiosités normandes.
la ville, elle y donnoit du sien ordinairement i.5oo livres par année. Elle faisoil distribuer six vingt miches de pain pendant six mois de chaque année, et quarante pendant les autres six mois.
L'Hospital luy est redevable de ses bâtiments et d'une partie de ses revenus; elle lui donnoit par année, en différents biens faits, environ 4000 livres; elle y alloit souvent servir les pauvres de ses mains, et avant que ses incommodités Tobligèrent de se ménager, elle y dinoit les festes et Dimanches et faisoit distribuer aux pauvres le reste de sa table.
Elle a donné de son vivant 1000 livres de revenu à IHospital sur son domaine.
Elle a fondé les cinq messes de Téglise Notre-Dame qui se disent par chacun jour; elle a donné 1000 livres aux chapelains encore sur son domaine. Par une autre donation entre vifs, Tan 1680, elle donnoit au sieur curé d'Alençon 600 livres de pension, outre plusieurs gratifications, offrandes etc. estimable à pareille somme de 6(X) livres.
Elle rendoit le pain bénit à toutes les églises paroissiales dWlençon: à Notre-Dame le jour de tous les saints, à Monsort le jour Saint-Pierre, à Courteille le jour Saint-Roch et à Saint- Léonard le jour du patron.
Elle se plaçoit à Téglise dans le chœur, du côté de l'évangile on lui portoit Tévangile à baiser; on lui donnoit de l'encens avant d'en donner aux chantres, et le célébrant l'encensoit à vespres.
Elle faisoit de grosses libéralités aux monastères des Capucins et de Sainte-Claire.
Elle retenoit le désordre par son autorité, voulant que tout se fit avec beaucoup de retenue et de modération; elle veilloit
également sur la conduite de tout le monde, et retenoit un chacun dans son devoir, ne refusant d*écouter les plaintes de personne: elle étoit surtout l'ennemie déclarée des mauvais près très.
Elle établit une maison de correction pour enfermer les filles prostituées, qu'elle faisoit nourrir.
Elle portoit depuis longtemps une maladie secrette au sein qu'on croyoit ôtre un cancer et qu'elle ne decouvroit presque à personne, excepté à celles à qui elle ne la pouvoit pas cacher; on croit que cette maladie contribua à sa mort, ayant été attaquée d'une fausse pleurésie dont elle mourut en trois jours, âgée de quarante-neuf ans. Toutes les églises d'Alençon lui firent faire des services, et la ville et l'Hôpital lui firent prononcer des oraisons funèbres.
Kllc légua par son testament, pour Alençon, 3.ooo livres constituablcs pour le soulagement des pauvres malades et looo livres pour les pauvres honteux, par les mains du sieur curé; sa maison d'Alençon, avec ses meubles, à l'IIospital, ce qui vaut plus de 2c).(K)o deux, et 4.(xx^ livres pour l'entretien de deux sœurs hospitalières.
Celui qui a écrit ces choses en a été le témoin.
SliUVICH POIR SON A. R. MADAME DE Gl'lSE
Après la mort de S. A. R. madame de Guise, duchesse d'Alençon, toutes les cloches de la ville sonnèrent cxtraordinairemenl sitost qu'on en eut apris la nouvelle. Le corps de ville lui lit faire un service solemnel dans TEglise paroisse Notre-Dame, et l'oraison funèbre fut prononcée par le R.-P. Piquefeu, jésuite, que M. le curé avoit choisi. .Monseigneur de
Savary, évesque de Sées, fil la cérémonie et dit la messe, le corps du Présidial s y trouva, et le clergé des trois églises d'Alençon, avec celui de Monsort et les PP. Capucins.
8 JUILLET 1699, VISITE DE MONSEIGNEUR l'ÉVÈQUE DE SÉES
Le lundi 8 juillet 1699, messire Louis d'Aquin, évesque de Sées, arriva à Alençon pour la première fois. Comme on ne Tattendoit pas, on ne lui fit aucune réception ; il se logea au presbytère, et le lendemain on lui apporta les présents de ville et il fut harangué par la pluspart des corps qui vinrent le saluer; MiM. les échevins le conduisirent sous un dais jusqu*à la porte de l'église, précédé par le clergé en corps, avec la croix, et le curé en étoile ; à la porte de Téglise, les ecclésiastiques portèrent le dais en la place des échevins; là le curé lui fit une harangue latine, lui donna de l'encens et de Teau bénite, et par après lui présenta son étoile, mais Tévesque la lui rendit incontinent après ; le curé la porta jusqu'à la fin de la cérémonie.
RÉTABLISSEMENT DES DISTRICTS
En cette année 1700, la sentence de feu Monseigneur de Forcoal, évesque de Sées, du 27 juillet 1680, par laquelle le seigneur évesque, en considération de la nouvelle succursallc de Courteilles, érigée et retranchée du district de Notre-Dame avoit retranche pareillement une partie du district de la succursale de Saint-Léonard et l'avoit réunie à celui de Notre- Dame, en séparant les districts par le ruisseau de la rue. de Sarthc, cette sentence a été cassée le... du mois de mai de la présente année, et déclarée abolie par arrût du parlement, et
ainsi le district de Saint-Léonard remis en Tétat qu*il étoit auparavant, et en celui qu*il est aujourd'hui.
1703, VISITE ÉPISCOPALE DE MONSEIGNEUR l'ÉVÊQUE DE SÉES
Messire Louis dWquin, évcsque de Sées, commença la visite cpiscopale d'AIençon le dimanche 18 novembre 1703. Le samedi 17, le sieur curé alla au devant de lui à cheval, avec quelques ecclésiastiques, et on sonna à son arrivée le carillon des cloches et des demies. Le dimanche, jour qu'il avoit marqué pourla visite de l'église paroissiale de Notre-Dame, on exposa le Saint- Sacrement pendant Toffice et on fut obligé de dire la grande messe à 7 heures du matin, après laquelle M. le curé en chappe, accompagné des prêtres des trois églises, aussi la plus parten chappe, des Capucins et des frères de Charité, se rendit processionnellement au presbytère où sa grandeur étoit venue, d'où il fut conduit sous un dais, porté par les échevins, en la dite église, où après la réception ordinaire, il se plaça sous un espèce de trône qu'on lui avoit préparé sur les marches de l'autel du coté de l'cpilre. 11 célébra une messe basse qui fut suivie d'une longue prédication ; et après la visite il donna la confirmation, en suite de quoi il fut reconduit, encore processionnellement, au presbytère, où il dîna, et le soir il fit l'office de la paroisse. Il visita le jour suivant les autres églises et les monastères des filles Notre-Dame, de l'Union chrétienne ctriIopital,etappelatousles ecclésiastiques au scrutin. Il dressa de longs verbaux sur chaque église de la paroisse, que le curé n'a pas vus ni signés, et il n'a reçu aucune ordonnance faîte pendant le cours de la visite.
ÉTAT DES FAMILLES
faisant profession de la r. p. r. dans la généralité
d'alençon. — 168 2
Election d'Alençon. — Alençon, 600 familles, 25 nobles. Sées, 10 familles, 3 nobles.
Election d'Argentan. — Argentan, une famille. Crocy, paroisse appartenant à M. le Rhingrave(i)oùrexercice est cessé depuis sa mort, 90 familles.
Dans les autres paroisses, 100 familles, 10 nobles. Election de Domfront. — Aucune.
Election de Falaise. — Falaise, 20 familles, 2 nobles. Environs, 25 familles, 5 nobles.
Saint-Pierrc-sur-Dives, 25 familles, 4 nobles. Dans les autres paroisses, iod familles, 8 nobles. Election de Lisieux. — Aucune.
Orbec, 12 familles, 4 nobles.
(i) Probablement Charles-Florent Rhingravc, scigmcur Je N'euvillcrs,fîls de Frcdcric Rhing^rave et de Marguerite Tesart, baronne de Tournebu et dame des Kssarts, Messe en défendant Mastricht. assicprc par le prince d'Orange, et mort le 4 septembre 1676.
Election de Bernay. — Aucune.
Election de Conçue. — Aucune.
Election de Verneuil. — Vcrneuil, aucune. Laigle et ses environs y compris la Ferté-Vidame 70 familles lo nobles.
Election de Mortagne. — Mortagne et Nogent, aucune. Bellesme et les parroisses voisines, 5o familles, 4 nobles.
Fait à Alençon, le 3 août 1682.
Signé : MORANGIS
CONSISTOIRES
La Normandie, qui formait au XVI I"« siècle, une des seize provinces de Téglise réformée de France, était elle-même divisée en six colloques ou classes, dont Alençon et Falaise faisaient partie. La classe de Falaise renfermait les églises de Condésur-Noireau, Saint-Pierre-sur-Dives et Sain t-Sil vain, Falaise, Croci et jMenil-Imbert réunis, Vire, Fresnes et Athis. Cette dernière église s'était fractionnée vers 1660, en deux quartiers, Sainte-Honorine-la-Chardonne et Ronfeugerai.
La classe dWlençon renfermait les temples d'Alençon, Bellêrae etMontgoubert,la Fcrté-Vidame, Fontaine-Ies-Basset, Joué-du- Plain, Laigle, Mortagne, Sées.
Le procès-verbal du synode provincial de Giber\ille, en 1682, nous fait connaître que la plupart de ces églises, y furent représentées.
« Pour le consistoire d'Alençon, ^\. Benoist, ministre, et iM. Dornant, ancien, avec lettre d'envoi et autre lettre demandant le ministère de iM. de Brais (i).
(I) M. de Brais était auparavant ministre à Condc-sur-Noireau.
€ Pour le Consistoire de Sées ( i ), M. de Larpent ministre, sans ancien, avec lettre. Le consistoire excusé pour sa faiblesse.
€ Pour le Consistoire de Fontaines, M. Le Bailli, ministre, sans ancien, avec lettre d'excuse administrative.
€ Pour le Consistoire du iMesnil, en Joué-du-Plain, lettre par laquelle on demande le ministère du sieur Galland, ministre.
€ Pour le Consistoire de Crocy, lettre du dit consistoire, qui demande d'être excusé.
« Pour le Consistoire de Laigle, M. de la Jugannière.
€ Pour le Consistoire de Montgouberl, nul n'a comparu (2). »
ETAT
DES BIENS DES CONSISTOIRES DE LA GÉNÉRALITÉ d'aLENÇON
{Archives nationales, T. T. 270 cl G. 7/73).
« Consistoire d'AIcnçon, 32. 000 livres, tant en argent qu'obligations. Les matériaux de l'enclos du temple, ont été donnés à l'hôpital.
« Destination que M. de Bouville propose de ladite somme. 10.000 livres à riiùpital qui n'a que 4.000 livres de revenu et quelques ventes en orge et avoine.
« M"' de Guise représente que cet hôpital a besoin de secours plus que ci-devant parce que le nombre des pauvres malades est considérablement augmenté : qu'il y a eu pendant tout l'hiver
(1) L'n temple avait ctc construit pour les reformes de la ville de Secs, sur le territoire de la paroisse Saint-Cîervais, au hameau de Ciibcnille. Il s'y tint un synode provincial au mois d*avrili6i2. « L*on y contoit bien six ou sept vin{;t tant ministres que députez des églises », dit Marin Prouvcrrc (Histoire ecclésiastique du diocèse de Sais, M. S).
(2) Archives nationales, T. T.. 25M.
beaucoup de soldats, et qu'il se trouve un grand nombre de pauvres nouvellement convertis, qui étaient auparavant à la charge du consistoire.
« Pour le surplus, ^\. de Bouville propose qu'il soit donné iS.ooo livres au CoUègedesjésuitesd'Alençon, pour fairequelque logement, et pour la subsistance de quelques religieux, qui seroient employez à prendre soin des enfants dont l'éducation leur seroit confiée, ce qu'il trouve nécessaire à l'égard des enfants des nouveaux convertis, gentilshommes, officiers et bourgeois, qui n'ont pas soin de leur instruction, et ce qui obligera mesme les pères d'y aller, crainte qu'on enferme leurs enfants.
« Outre cette somme, il propose que Sa jMajesté donne aux Jésuites i.ooo livres par chacun an, au lieu de pareille somme qu'elle a fait donner pour une maison de Nouveaux Convertis qui est d'une utilité très médiocre, ne consistant qu'en un prêtre qui a soin de quatre ou cinq enfants, dont il faudra charger les Jésuites.
« iM. de Bouville propose de donner 6.000 livres, pour l'agrandissement de l'église Notre-Dame d'Alençon, pour la construction d'une chapelle pour la communion, dont le plan est ci-joint, laquelle sera vis-à-vis de la chaire, ce qui donnera lieu à beaucoup de personnes d'entendre la prédication qui ne se fait le Carême et l'Avent que dans cette seule église. Cette dépense coûtera seulement 4.000 livres, parce que M** de Guise donnera la pierre dont on a besoin, et le surplus, jusqu'à 6.000 livres, servira pour la décoration nécessaire et pour remettre tous les bancs de l'église en état, en sorte que les Nouveaux Catholiques puissent avoir des places.
« M. de Bouville propose de donner i.ooo livres à la maison
des Nouvelles Catholiques d'Alençon et 2.000 livres à rHôpital de Dom front.
« Consistoire de Giberville prèsSées, rentes i5i livres 18 sols.
« L*Hôpital de Sées jouit de ce revenu, et les matériaux du temple ont tourné à son profit. Le sieur marquis deCourtomer demande qu'une rente de 100 livres, donnée à ce consistoire par la dame de Courtomer, veuve du sieur...., sa tante, pour l'entretien du ministre, soit unie à la fabrique de Tégiise paroissiale de Courtomcr, pour ôtre distribuée aux pauvres par les marguilliers.
€ Consistoires de Fontaine et de Crocy. Rentes, environ 214 livres 5 sols.
« Les Hôpitaux d'Argentan et de Trun les ont partagés: celui de Trun a eu les deux tiers, et celui d'Argentan Tautre tiers.
« Consistoire du Mesnil, dans la paroisse de Joué-du-PIain.
Rentes, 172 livres, 60 sols.
« L'Hôpital d'Ecouclié jouit des dits biens.
« Consistoire de Falaise. Rentes, 143 livres.
« L'Hôpital de Falaise jouit des dits biens.
« Consistoires de Saint- Pierre-sur- Dive et de Saint-Silvin. Rentes, 25 1 livres.
€ L'Hôpital de Saint-Picrrc-sur-Dive demande ce revenu.
« Consistoire de Laigle. Rentes, 5o livres.
• L'Hôpital de Laigle en jouit.
« Consistoires de Belicmect iMontgoubert. Rentes, 52 livres. L'hôpital de Bellôme qui est dans un grand besoin, jouit des dits biens et les matériaux du temple ont été employés à bâtir une sacristie à l'église paroissiale.
« Consistoire d'Orbcc. Rentes, 5o livres.
« L'Hôpital en jouit.
♦ Consistoire d'Alençon 1.430 livres de rentes, données, avec remplacement du temple, à THôtel-Dieu, par brevet du 19 juillet 1690, à la charge de payer annuellement, 5oo livres aux Nouvelles-Catholiques, plus 8.160 livres en deniers.
« Consistoires de Bellême et Montgoubert, 533 livres de rente, données à THôpital de Bellême.
< Consistoire de Mortagne, une sergenterie de i5 livres de ferme, dont jouit l'Hôpital de la dite ville.
€ Consistoire de Laigle, 200 livres de rente, dont l'hôpital fut mis en possession, par arrêt du Parlement de Rouen, du 20 novembre i685.
« Consistoire de la Ferté-Vidame, 200 livres de rentes. La confrérie de la Charité du bourg en jouit, en conséquence de deux arrêts du Conseil, des 5 janvier et 16 février i685.
« Le Consistoire d'Orbec avait environ 5o livres de revenu, dont jouit THôpital.
« L'exercice de Falaise et celui de Croci ne composaient qu'un seul Consistoire, 2i3 livres de rentes, réunies à l'Hôpital de Falaise.
« Les exercices de Saint-Pierre-sur-Dive et de Saint-Silvin, composaient un seul Consistoire, de 260 livres de rente, réunies à l'Hôpital de Saint-Pierre-sur-Dive.
« Le Consistoire de Ronfeugerai n'avait aucun revenu. On employa le prix des matériaux du temple, à paver l'église.
€ Le Consistoire de Joué-du-Plain et iMortrée, jouissait de quelques parties de rente, montant à 192 livres. Ces biens furent donnes à M. de la Motte-Ango, conseiller au Parlement de Rouen, pour être unis à une chapelle qui est dans son fief pour
(i) Archives nationales, G. 7/78.
servir à Tentretien d'un prêtre, obligé d'instruire les pauvres et les enfants de la paroisse, et d y dire la messe. »
La terre de la Motte avait été acquise, de la maison de Montgommery par Nicolas Ango ; elle fut érigée en marquisat en 1695, sous le nom de la Motte- Lézeau. Il existait dans cette paroisse, une chapelle dédiée à Saint-Pierre.
Le temple de Joué-du-Plain était situé au hameau du Mesnil. Une anecdote se rattachant à cette petite église, est citée par M. F. Beaujour :
Un sieur Boulay de Vaux qui avait embrassé la réforme en 1678, ayant contracté mariage avec une de ses parentes de Caen, nommée Marguerite Poulain, devant Téglise du Mesnil, en Joué-du-Plain, le 23 octobre i683, fut dénoncé par Tavocat du roi à Argentan, comme ayant quitté le catholicisme postérieurement à Tédit de 1680. 11 fut en conséquence arrêté. Le ministre qui avait célébré ce mariage en Téglise de Jouédu-Plain, Galland, fut inquiété. Il produisit pour se justifier le certificat de publication de bans donné par Téglise de Caen, et Ton saisit cette occasion pour interdire, par provision, le culte en cette ville. Les ministres de cette église furent même décrétés et la ville d*Argentan leur fut donnée pour prison {Essai sur rhistoire de Vcglise réformée de Caen p. 3 1 2-3 1 5). Ce Consistoire fut représenté au synode, en 1682, par M. Galland, ministre (i).
(i) M. de La Sicotiëre, dans son Histoire du Protestantisme dans la Généralité d'Alençon^ ms, citée dans Fart. Alençon^ du département de TOme arch. etpitt. (p. 282 n, mentionne, en outre, Courtomer comme lieu de culte pour les protestants.
MÉMOIRES DU DUCHE D'ALENÇON
Étendue de la Généralité, Situation, Rivières, Forêts,
Climat, Qualités du terroir, Mines, Marais à dessécher i
Histoire et état du duché 21
État rcclési astique. — Évèchés, Abbayes, Prieurés, Chapitres, Couvents, Commanderies, Chapelles, Cures, Nombre des Ecclésiastiques 31
Gouvernement militaire. — Milice, Maréchaussée 6;
Justice. — Présidial, Bailliages, Vicomtes, Maîtrises des
Eaux et Forêts, Juridiction des élus. Justices seigneuriales. 6g
Finances. — Tailles, Capitation, Elections, Greniers à sel,
Tabac, Contrôles, Traites foraines 94
Do.MAiNES ROYAUX d'Alençon, d*Argentan, de Domfront, de Falaise, d'Orbec, de Bernai, de Lisieux, de Couches et Bréteuil, de Verneuil, d^Essai, de Beaumont-le-Roger, de La Ferté-Macé, de Chàteauneuf. — Baronnies engagées.. . 106
Juridictions financières. — Bureau des finances, Offices
divers 112
Commerce et Manufactures. — Produits naturels, élève des chevaux et des animaux de boucherie, toiles, points de France, étoffes de laine, forges, génie des habitants, population. — Conséquences de la révocation de l'édit de Nantes. — Foires et marchés 119
Ponts et Chaussées 141
Noblesse et terres titrées • 144
Principales villes 178
MÉMOIRES SUR LA PROVINCE DU PERCHE
Étendue. — Rivières, Forêts, Climat, Terroir, Mines 181
Histoire 186
Etat ecci^iastique iqi
Gouvernement militaire 202
Justice 204
Finances 209
Commerce, industrie 215
Noblesse 220
Villes principales 229
Etat des fiefs du bailliage d'Alençon, en 1674. — Vicomte d*Alençon, châtellenies d*Essai, de Moulins et Bonsmoulins, vicomte d'Argentan et Exmes, vicomtes de Vemeuil, de Domfront ; châtellenies de Saint-Sylvain et de Montreuil-l'Argillé 233
État des fiefs de l'élection de Verneuil 319
Rôles des nobles de la généralité d'Alençon qui doivent
servir le roi (1674) 329
CoN^TRÔLE DES GENTILSHOMMES nommés pour servif le roi
Rôle de la capitation de l'élection de Mortagne,
Noblesse (1766-1768) 351
APPENDICE
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/etatdelagnralit00duvagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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